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DE LA
COWVEIVTIOI^ NATIONALE.
SCDITUE AD raOBAlDOX.
Système iDexorable dans lequel la Convention s'engage après la mort de Louis XVI. — Ascendant de la Montagne. — Efforts pour opérer une réconciliation. — Attaque contre Pétion. — Explications de Danton. — Principes de Robespierre sur la peine de mort. — Mesures de défense générale. — Rapport de Brissot. — Déclaration de guerre à PAngleterre et à la Hollande. — Ligue européenne contre la France. — Vues des Jacobins. — État des partis.
Le jour de rexéculion de Louis XVI, la Convention Nationale siégea comme à l'ordinaire : elle ne* voulut seulement pas entendre la lecture du procés-
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berté ne fussent plus opprimes par les amis du despotisme; qu'il fallait que tous les membres de l'assemblée se prononçassent^ et que ceux qui ne se sentiraient pas le courage de sauver la République, pussent à se retirer. Il demanda que le comité d'instruction rédigeât une adresse au peuple français pour lui faire connaître les principes qui avaient dirigé la Convention dans le jugement de l'exroi.
Legendrc saisit cette occasion pour déclarer que \e comité de surveillance, tel qu'il avait été composé en dernier lieu, n'avait pas la confianee du peuple, et demanda qu'il fût renouvelé, afin qu'il pût s'occuper activement des mesures de sûreté générale que les circonstances exigeaient,
Bréard, après s'être plaint d'avoir aussi été menacé, ajouta qu'il était convaincu que Paris se trouvait rempli de scélérats dévoués à la veuge^nce de Louis XVI; que ces satellites s'étaient partagés les têtes des députés patriotes : il fit sentir combien il était urgent que la Convention prit des mesures pour garantir la représentation nationale. En conséquence, Bréard demanda qu'il fût fait des visites domiciliaires, pour constater quels étaient les citoyens étrangers qui se trouvaient a Paris.
Barrére appuie Ja proposition de Bréard; mais il veut que les visites domiciliaires soient entourées de fermes tutélaires, qui assurent le respect des personnes et des propriétés; il désire que le soleil les éclaire, afin qu'elles ne deviennent pas le signal de vengean-
ces particulières. Barrére attire en même temps l'attention de l'assemblée sur les personnes qui alarment la sûreté publique^ sur les émigrés^ les stipendiés de Goblenlz et les esclaves de Pancien roi : il demande ({ue les citoyens de Paris ^ assez ennemis de la patrie pour receler ces fauteurs de troubles , soient punis sévèrement, s'ils n'en font pas la déclaration à la municipalité.
u II est un principe de tous les temps et de tous les peuples, dit-il, c'est que la souveraineté nationale a tous les droits^ tous les moyens de recenser les citoyens dans des momens de crise et de danger , et de prendre toutes les mesures nécessaires à la sùretë générale. & Passant ensuite à l'attentat commis sur Lepelletier, il demande, qu'au milieu de ces mesures sévères^ la Convention rende hommage à la souveraineté nationale, frappée dans ce martyr de Topinion républicaine. « Que la Convention tout entière, dit-il, se transporte aux funérailles d'un an^i de la patrie, mort pour sa défense et pour ses lois. »
A cette proposition, l'assemblée se lève par acclamation, et tous les membres s'écrient : Oui, oui, tous!
« On a dit, reprend Barrère, qu'il fallait jurer, sur la tombe de Louis, d'oublier toutes haines, toutes les divisions particulières : non, non , ce n'est pas sur la tombe d'un tyran que nous devons le jurer; ce serment serait un sacrilège : c'est sur la tombe du malheureux Lepelletier, que je pleure, que nous devons sacrifier nos passions, et que nous devons
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jurer de le venger ou d'imiter son exemple.... » De nouvelles et touchantes acclamations interrompent encore Torateur, qui s'écrie : « J'admire l'élan de vos âmes vers l'union fraternelle, et vos cœurs émus m'assurent que la patrie sera sauvée. Dans quelle partie de la République existera-t-il donc des frères, des amis, si ce n'est dans cette enceinte? C'est pour la patrie et non pour vous que vous êtes appelés dans cette enceinte.... » Barrère termine sa conciliante motion , en proposant les honneurs du Panthéon pour Michel Lepelletier. « Les honneurs qu'on rend aux morts, dit-il, ne peuvent pas corrompre ceux qui en sont l'objet, et servent encore la patrie, en excitant ses enfans à imiter ûu si beau modèle. »
Robespierre monte à la tribune pour appuyer une partie des mesures proposées par Barrère. Il ne voudrait pas, dit -il, que l'attentat qui doit tourner contre les ennemis de la liberté devint un motif de violer les principes. Il s'oppose à ce que l'on attribue à la Convention la police immédiate, parce qu'une assemblée nombreuse lui parait incapable de l'exercer ; il pense que les autorités constituées étant plus près du peuple et plus à portée de surveiller les événemens, sont plus en état de l'exercer.
« C'est pour l'intérêt des peuples, continue- t-il, pour rintérét de la liberté, que la hiérarchie des pouvoirs a été instituée; et quand il arrive que ces autorités sont déléguées à des hommes populaires , comme dans les circonstances où nous sommes, ce
n^est pas le moment de les leur ôter. Barrére a trouvé avec raison ^ la mesure des visites domiciliaires effrayante pour la liberté , si elles étaient exercées sans modifications. Ces modifications doivent être prises dans les principes^ pour punir les conspirateurs^ sans nuire aux propriétés. ••• » Robespierre demande lui aussi, les honneurs du Panthéon pour Michel Lepelletier: « car cet honneur^ dit-il^ sera moins rendu à un individu qu'à la république. « Je fais des vœux autant qu'un autre^ ajoute-t-il^ pour que cette union se rétablisse parmi nous; je l'ai appelée cette union ^ par des cris impuissans; mais l'union qui nous convient^ ce n'est pas celle des individus^ c'est celle des principes. Il est beau que les députés s'embrassent ; mais il est plus beau qu'ils se précipitent pour embrasser ensemble la statue de la liberté. C'est à la patrie que je vous rappelle tous. C'est par des opinions populaires^ c'est en bannissant la calomnie de cette enceinte, c'est lorsque nul cri factieux n'osera s'y faire entendre, c'est lorsque nous, travaillerons à cimenter l'édifice de la République, c'est alors que nous prouverons notre union »
Robespierre concluait en demandant que la Convention se fît rendre compte des sommes desti* nées à former l'esprit public, et employées par le ministre Roland à répandre, dit-il, des écrits liberticides.
Pétion , qui n'avait encore pris la parole que pour porter des paroles de paix , fit entendre sa voix pour émettre des vœux de conciliation^ et crut
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devoir contribuer à imposer silenoe aux passions, à étouffer toutes les haines. «Combien d'hommes dans cette assemblée ^ dit-il, se soupçonnent et se détestent , qui s'estimeraient s'ils se connaissaient mieux! Oui, je me plais à le dire, les hommes les plus opposés en apparence veulent également la liberté. Je ne sais quelle fatalité empoisonne tellement les intentions , qu'on ne se regarde plus qu'avec l'air du soupconj qu'on voit toujours et partout, des machinations, des trames et des complots »
Fétion en était à ces mots de son allocution aux partis, lorsqu'il fut interrompu par M. A. Julien, qui lui cria : « Dans des temps critiques comme ceux-ci, les hommes faibles doivent se taire, et laisser parler les hommes vigoureux. » — L'apostrophe était dure, poignante. Pétion la releva avec indignation.
« Il est difficile de croire, dit -il, que ce soit à moi que ce lâche discours s'adresse. C'est avec ces sentimens qu'on parait se disposer à une union tellement nécessaire que, si elle n'a pas lieu, la chose publique est perdue?.... » — « Nous la sauverons, s'écrie Duhem. »
L'animosité se développait ainsi contre Pétion. TalUen lui reprocha d'avoir calomnié Lepelletier dans son opinion sur le roi. Thuriot Taccusa de faire le piocés aux assassins de septembre, tandis qu'il devait être le premier puni pour sa négligence à cette époque. CoUot-d'Herbois rappela que Pétion avait avancé des faits faux dans son opinion lors
des élections , et lai dit qu'il n'était qu'un calomniateur.
Etourdi par toutes ces attaques^ Pétion ne savait plus où il en était. Reprenant enfin la parole, il se plaignit amèrement du système de calomnie dirigé contre lui. « Voilà huit jours, dit-il , que celai qui a rendu peut-être quelques services à Paris , à la cause de la liberté, est menacé de perdre sa tète.... C'est la première et dernière fois que j'en parlerai.... » Il se défendit ensuite sur tous les griefs qu'on lui imputait j continua de recommander l'union des représentans^ et les invita à déposer toute haine personnelle. 11 finit par rejeter les visites domiciliaires et l'attribution de la police à la Convention; vota pour le projet d'une adresse aux départemens, et appuya la proposition d'assister > en corps, aux funérailles de Lepellelier.
Ces débats avaient laissé quelque chose de pénible. Danton chercha à en diminuer l'acrimonie. « Je ne suis point l'accusateur de Pétion , s'empressa-t-il de dire; à mon sens il eut des torts; Pétion peut avoir été faible; mais je l'avoue avec douleur, bientôt la France ne saura plus sur qui reposer sa confiance.*... Quant aux attentats dont nous avons tous gémi, l'on aurait dû vous dire clairement que nulle puissance ne pouvait les arrêter. Ils étaient la suite de cette -rage révolutionnaire qui animait tous les esprits. Les hommes qui connaissent le mieux ces événemens terribles sont bien convaincus que ces actes furent une suite nécessaire de la fureur d'un
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peuple qui n'avait jamais pu obtenir justice. » Obligé de parler de lui-même , Danton adjurait Brissot de dire s'il n'avait pas fait tous les efforts possibles pour conserver la paix dans le pouvoir exécutif. « N'ai-je pas montré , dit-il, une extrême déférence pour un vieillard dont le caractère est opiniâtre, et qui aurait du épuiser tous les moyens de douceur pour rétablir le calme. » Il n'accusait point les intentions de Roland j mais il demandait , au nom du salut public , et pour le bien de tous, qu'il ne fût plus ministre.
« Un autre ministère, continuait-t-il , est entre les mains d'un bon citoyen (Pacbe),mais il passe /ses forces. Je ne demande pas qu'on le ravisse à ses fonctions , mais qu'elles soient partagées. Quant à moi , je ne suis pas fait pour venger des passions personnelles; je n'ai que celle de mourir pour mon pays : je voudrais, au prix de mon sang, rendre à la j)atrie le défenseur qu'elle a perdu.... ô Lepelletier! ta mort servira la République! je l'envie ta mort!....
« Maintenant que le tyran n'est plus , ajoutait Danton , en terminant sa cbalcureuse improvisation^ tournons toute notre énergie, toutes nos agitations vers la guerre. Faisons la guerre à l'Europe. 11 faut, pour épargner les sueurs et le sang de nos concitoyens , développer la prodigalité nationale Citoyens , prenez les rênes d'une grande nation, élevezvous à sa hauteur, organisez le ministère, qu'il soit immédiatement nommé par le peuple. Quant aux
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visites domiciliaires,. je m'oppose à cette mesure^ dans un moment où la nation s*éléve avec force contre le bill des étrangers; mais il vous faut un comité de sûreté générale qui jouisse de la plénitude de votre confiance »
Cette longue et importante séance se résuma enfin par le renvoi au comité de législation des propositions relatives aux visites domiciliaires, lequel fut chargé de présenter, le lendemain, un mode qui ne blessât ni la liberté individuelle, ni les propriétés; par Tajournement de la proposition de Robespierre relative à la réorganisation du ministère, jusqu'au moment ou Sièyès , qui devait présenter un rapport sur cette organisation, l'aurait terminé; par un décret qui ordonnait la suppression du bureau de l'esprit public formé au ministère de l'intérieur, et la reddition du compte des fonds; et enfin, par le renouvellement du comité de surveillance^ qui fut composé en entier de députés siégeant à la Montagne, savoir: Bazire, Lamarque, Chabot, Legendre (de Paris), Bernard (de Saintes), Rovère, Ruamps, Maribon-Montaut, Tallien^ Ingrand^ Jean Debry, et Du hem.
Je crois devoir rappeler ici un incident qui marqua la fin de cette séance; il fera voir de quelle manière la Montagne se proposait d'exercer son énergique domination. Il fut demandé , par Bazire , que la Convention décrétât la peine de mort contre quiconque aurait caché l'assassin de Lepelletier, ou favorisé sa fuite. Robepicrre se leva aussitôt , et atta-
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qua la motion de Bazire^ coaime contraire à tous les principes. : « Quoi! dit-il ^ au moment où vous allez èfiacer de votre code pénal la peine de mort, vous la décréteriez pour un cas particulier? Les principes d'éternelle justice s'y opposent. Pourquoi d'ailleurs sortir de la loi, pour venger un réprésentant du peuple? vous ne le feriez pas pour (in simple citoyen ; et cependant l'assassinat d'un citoyen est égal aux yeux de la loi, à l'assassinat d'un fonctionnaire public. Je demande que les lois existantes soient exécutées contre le meurtrier de noire malheureux coU lègue, et que, sur les propositions qu'on a faites, l'Assemblée passe à l'ordre du jour. » L'ordre du jour fut décrété.
Cette séance, suite naturelle de l'exécution de Louis XVI, avait produit une sorte de révolution dans la République, et celte révolution avait été toute à l'avantage de la Montagne. Elle avait obtenu les honneurs du Panthéon pour l'un de ses membres, ayant voté la mort de Louis XVI; elle avait provoqué des mesures vigoureuses de sûreté générale ; elle avait fait supprimer le bureau de l'esprit public dont disposait Roland j elle avait ébranlé le ministère de manière à ce qu'il ne pût plus tenir; enfin, elle avait fait renouveler le comité de sûreté générale , et l'avait composé de ses membres les plus énergiques. C'était un triomphe, qu'elle mit à profit pour imprimer à toute la nation un grand mouvement vers la défense extérieure autant que vers les précautions à
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prendre à Fîntérieur. La Montagne avait, par la voix de Gouthon^ demandé que la guerre et les finance» fussent incessamment à l'ordre du jour, et les jaco* bins s'étaient emparés de cette proposition avec l'ar* deur qui présidait à toutes leurs déterminations.
A cet effet, ils s'empressèrent de stimuler le lèle de toutes les sociétés affiliées^ et de les préparer a la lutte terrible qui s'annonçait pour le printemps. Au reste, il y avait en ce moment là, en France, un accord, une unanimité presque générale pour se défendre, et même pour provoquer l'ennemi : aussi applaudit-on vivement le rapport que Brissot présenta, au nom du comité diplomatique, pour démontrer que l'Angleterre voulait la guerre, et qu'il fallait la lui déclarer, ainsi qu'au statbouder de Hollande.
Il fut facile à Brissot de montrer que Georges et Pitt méditaient depuis longtemps la guerre contre la liberté du peuple français, et que, s'ils en avaient différé la déclaration, c'était parce qu'ils n'étaient pas encore en mesure, et parceque, pour populariser la guerre, ils avaient besoin de pouvoir accuser la République d'une aggression. «Maintenant qu'ils sont parvenus à corrompre le commerce et la nation anglaise, disait Brissot, les moteurs de cette guerre fratricide vous la déclarent en ordonnant à votre ambassadeur de sortir de l'Angleterre sous huit jours; ils vous la déclarent en demandant au parlement une
addition considérable de forces de terre et de mer
«Citoyens, continuait Brissot, il ne faut pas vous dissimuler les dangers de cette nouvelle guerre :
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c'est FEurope entière, ou plutôt ce sont tous les tyrans de l'Europe que vous avez maintenant à combattre, et sur terre et sur mer. Vous n'avez point d'alliés y ou plutôt tous les peuples le sont; mais ces peuples ne peuvent rien pour vous; ils sont dans les fers, et ces fers doivent tomber auparavant. Tous vos moyens sont donc dans vous, dans vous seuls : il faut que votre sol, votre industrie , votre courage suppléent à tout ce que la nature et les circonstances vous refusent; il faut que le commerçant oublie son commerce pour n'être plus qu'armateur; que le capitaliste consacre enfin ses fonds à soutenir les assignats et à subvenir aux besoins du numéraire; que le propriétaire et le laboureur , renonçant à toute spéculation, portent l'abondance dans nos marcbés; il faut que le citoyen soit prêt à marcher comme un soldat romain , c'est-à-dire , non-seulement avec ses armes, mais avec des provisions pour un temps déterminé, et parla vous déjouerez les calculs de vos ennemis sur le vide de vos magasins; il faut que la grande famille des Français ne soit plus qu'une armée, que la France ne soit plus qu'un camp, où l'on ne parle que de guerre, où tout tende à la guerre, où tous les travaux n'aient pour objet que la guerre : il faut surtout s^altendrc aux revers, se préparer à l'infortune par les privations, par une vie simple et fru. gale; il faut enfin que bientôt ce soit un crime pour un citoyen d'avoir doux habits, si un seul dé ses frères est nul
« O vous qui calculez pour l'avenir, s'écriait Bris-
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^t^ abjurez vos inquiétades : vaincus^ vos richesses ne seront que trop tôt la proie de vos maîtres;. vainqueurs, Funivers est à vous : votre industrie aura bientôt réparé toutes ses pertes, sous les auspices de la liberté. Français, si, destinés à combattre la ligue des tyrans, vous n'aviez qu'un roi à votre tête, votre perte serait assurée; mais la liberté vous commande : la liberté crée seule des miracles, et vous vaincrez 1 »
Brissot terminait son rapport en disant que, déclarer la guerre à F Angleterre, c'était la déclarer aussi au stathouder de Hollande, qui était plutôt le sujet que Fallié du cabinet britannique, et qui, se prêtant à toutes ses passions, armait pour joindre ses vaisseaux aux vaisseaux anglais.
En conséquence de ce rapport , la Convention ^Nationale déclara, au nom de la nation française, qu'attendu les actes multipliés d'hostilité et d'aggression du gouvernement anglais, la République française était en guerre avec le roi d'Angleterre, et avec le stathouder des Provinces-Unies.
Ce décret, rendu par enthousiasme, et accueilli par les acclamations de tous les spectateurs, fut suivi d'une brillante allocution adressée à la Convention et au peuple français par Ducos. « Je jure, en présence de l'Europe et de la postérité, dit ce jeune et intéressant républicain, que, grands dans votre longanimité comme dans votre courage, vous avez long-temps sacrifié le juste ressentiment inspire par les dédains , la malveillance et les outrages du gouvernement anglais , à l'estime obstinée que vous gar-
dicz pour one nation qui fat lilx>e , aa désir de vous unir a elle par les liens frateroels. Pitt et Geor«res cet rêpooda à ^os vœdx d'alliaDce par des insaltes. à votre modération par rinsolence et le mépris. Les ministres d"an roi, ces grands hommes d'état, vous ont crus sans vertes p^irce que vous étiez sans préjugés; ils vous ont crus sans gouvernement para' que vous étiez sans roi ; ils vgus ont méprisés parer qu'ils n'étaient pas dignes de vous connaître y et leur audace, croissant avec ropinion de votre faiblesse, ils ont voulu parler en maitres a des hommes que le destin lui-même ne pourrait maîtriser.^., s Ducos terminait son éloquente haran^e en deur.andant la publication des pièces officielles et de la correspondance ministérielle de la coiîr de Londres, pour prouver au monde Tinique mauvaise foi du cabinet de Saint-James.
Fabre d'E^lautiue émit le vœu , qu'indépendam* ment de cette correspondance, la Convention fit imprimer une proclamation au peuple anglais. Barrère Tappuya , étoile fui décrétée: T Assemblée chargea Barrère, Fabre, &>udorcet et Thomas Pavne de la rédiger. Marat dit qu'il se gardait bien de combattre une mesure réclamée avec chaleur par des patriotes; mais il fit observer que Ton se trompait fort si Ton croyait que le peuple anglais fut pour nous; que nous n'avions en laveur de nos principes que les phi« losophes^ et que cotte classe n'ét-^it pas nombreuse. Il voyait d'ailleurs une ^^rande difBculté à faire circulor cette adresse on Angleterre.
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Il n'était que trop vrai que le gouvernement anglais avait profité habilement des crimes de septembre ^ et même de la condamnation de Louis XYI, pour désenchanter le peuple de la Grande-Bretagne de la Révolution Française, et qu'à force de dire du mal des révolutionnaires Républicains dans les journaux qu'il soudoyait, il était parvenu à faire embrasser la cause de l'aristocratie par le peuple même. Donnant alors un champ libre à leur haine contre la liberté^ le roi Georges et son ministre Pitt avaient , non^seulement tout préparé pour faire la guerre à la France , mais encore ils lui avaient suscité des ennemis dans toute l'Europe. Le Stathouder de Hollande était venu au-devant des désirs de Pitt: se méfiant de son peuple qui l'avait déjà menacé d'une révolution, et ne voyant de secours contre l'envahissement des idées françaises que dans les flottes de l'Angleterre, il avait, lui aussi, fait de grands armemens^et ses intentions ne pouvaient être douteuses.
Pitt avait éprouvé plus de difficultés en Espagne, pour faire entrer cette puissance dans la coalition contre la France révolutionnaire; le sage comte d'Aranda, tant qu'il avait été premier ministre, avait résisté aux intrigues de la Cour de Londres et des émigrés; mais le ministère espagnol ayant passé entre les mains de Manuel Godoî ( depuis prince de la Paix), le cabinet de Saint-Ildefonse, livré aux conseils de rimpéritie, avait enfin accédé k la ligue européenne, et déjà la Catalogne et la Navarre se
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rempUssadent de troopes, quaiul rexéculion de -Louis XVI eut lieo. Ponr sauver le chef de sa maison, le roi d^Espagne avait bien fait offrir sa neutralité; mais OD se rappelle conuoent cette offre avait été accueillie par la G>nveotion. Ainsi^ la guerre avec TEspague était également inévitable.
Les dispositions de TAutriche, de la Prusse et du Piémont s'étaient manifestées depuis long-temps , et les armemens que ces trois cabinets ne cessaient dr Élire, annonçaient assez qu'ils ne se regardaient pas comme battus par Valmv et Jcrmmappes, ni par IcHir expulsion de la Savoie et du comté de ^(ice.
Bien que notre escadre eut obtenu, dans un moment de frayeur, la reconnaissance de la République par le roi de Maples et par les autres petits États d'Italie, placés sur le littoral de la Méditerranée, cette République ne pouvait guère compter que sur la ueutralité de celle de Géoes; toutes les autres coura étant placées sous l'influence de l'Autriche, et d'ailleurs mal disposées pour la Révolution fran«çaise* Au reste, l'Italie était peu à craindre par ellemâoie.
La diète germanique ne se prononçait pas en tore,* mais on ne pouvait pas douter qu'elle ne suivit l'impulsion de l'Autriche et de la Prusse. L'impératrice de Russie se disposait aussi à poursuivre la Révolution française; cependant elle était encore trop occupée du partage de la Pologne pour entrer en ligne.
Ainsi, la coalition contre la République française
allait être presque générale; et, si l'on excepte la Suisse, le Danneroarck et la Suède, qui gardaient sagement la neutralité , la France allait avoir à çom« battre à la fois et les puissances continentales et ies Etats maritimes. De coupables, d'indignes français parcouraient TEurope pour hâter cette lutte, et pour attirer sur leur pays les plus affreuses cala«mités.
Le gouvernement français avait parfaitement jugé toutes ces dispositions défavorables , et , convaincu qu'il avait moins à craindre une guerre ouverte, que des hostilités cachées, il avait rompu avec les gouvernemens qui , sans déclarer la guerre à la Ré* publique , lui faisaient tout le mal possible, et sem* blaient n'attendre qu'une occasion favorable pour fondre sur elle.
Mais, si Pitt était parvenu à populariser la guerre contre la France^ les jacobins avaient, eux aussi, accueilli avec joie la déclaration de la France contre l'Angleterre et la Hollande, et l'avaient mise à l'ordre du jour: ils voulaient , ainsi que l'avait proposé Brissoty que la question de la guerre fut la seule dont on s'occupât dans toute la République; et l'ardeur avec laquelle ils avaient embrassé le parti pris par la Convention , était un sur garant des efforls qu'ils allaient foire pour que la République triom* phat. Les jacobins étaient fiers de penser que c'était à eux principalement que les rois de l'Europe faisaient la guerre; et ils se promettaient bien, nonseulement de les repousser, mais encore d'aller porter
chez eux les principes de la Révolution française.
Le mouvement qui agitait la France leur persua«dait que sa population pouvait être tout entière transportée sur les champs de bataille^ et qu^on pouvait ainsi opposer à quelques centaines de mille sti^ pendiés, trois ou quatre millions d^hommes libres. « Voyez ) disaient-ils^ avec quelle peine les rois recrutent leurs armées : une petite poignée d'individus enrégimentés décident du sort des empires; la population reste spectatrice^ étrangère au sort des combats. Mais supposez au contraire une nation s'arrachant tout entière à la vie privée^ et s'armant pour sa défense; ne doit-elle pas détruire tous les calculs ordinaires? Qu'y a-t-îl d'impossible à wngt-cinq tnillions (f hommes qui exécutent ? n
Pour arriver à ce résultat , et pour soulever toute la France contre ses ennemis, les jacobins n'avaient besoin , disaient-ils, que d'être débarrassés des traîtres dont la Convention et le pouvoir exécutif étaient infestés. C'était peu pour eux que Roland, découragé, eût prévenu le renouvellement du ministère et donné sa démission ; il fallait encore écarter du i^oavcrnement les intrigans , les hommes d*état, les JinssotinSy et les Girondins: il fallait renvoyer du conseil exécutif Clavière et Lebrun^ qu'ils regardaient comme les amis et les continuateurs du srystèmo de Roland; enfin , ils disaient qu'il fallait détvuiro le dangereux reste du royalisme qu'ils avaient cru apercevoir dans tous les députés qui avaient op- |)0.sé (lo IttroMUstancoù Ucondamnalionde Louis XVI.
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Les Girondins y effrayés de la marche de l'opi«> nion et des projets des jacobins, cherchèrent à arrêter le torrent révolutionDaire, qni menaçait de déborder, et ils eurent encore assez de pouvoir pour maintenir Clavière et Lebrun au conseil exécutif, et même pour en faire éloigner Pache, qu'ils peignirent comme un homme incapable , ayant laissé désorganiser ses bureaux en les ouvrant aux jacobins. Pache n'avait probablement d'autre tort que celui de s'être chargé d'une tache à laquelle un seul homme ne poui vait suffire; néanmoins U Convention crut devoir le sacrifier à la paix publique. Elle pensait avoir fait beaucoup en éloignant les deux chefs qui se partageaient le ministère, et dont les noms étaient deve-. nus deux points de ralliement opposés : comme si, en éloignant les hommes qui servaient les passions ^ on eût détruit les passions elles-mêmes et leur cause!
Le ministère de la guerre fut donné au général Beurnonville, qui n'était encore connu que par sa bravoure et par l'amitié qui le liait à Dumouriez, dont il était Vjijax. C'était néanmoins beaucoup pour les Girondins que le remplacement de Pache: ils avaient obtenu en outre que les assassins de septembre seraient poursuivis; mais ce n'était là qu'une concession insignifiante par laquelle la Convention avait seulement voulu prouver qu'elle ne protégeait pas le crime; de même que les Girondins, en votant la mort de Louis XVI, avaient cherché à repousser le reproche de royalisme.
Par ces impuissantes transactions, la majorité
oonveotionnelle, celle qui n'épousùt pas sjslémaliqaemCTt aocan des deux partis qai diTisaieat œlte Assembla, croyait aToir trooré le mojen de calmer ces partis; maisilDj en avait aacon de satisfait et de rassuré: la Montagne ne cessa de voir dans les Girondins des répoblicains Ëiibles, et même des royalistes d^aisés, dont il fallait se méSersans cesse; et les Girondins Tirent tonjonrs dans leors adversaires des scélérats, dont le système atroce devait jeter la République dans des mesures violentes, et lui faire parcourir une sanglante carrière.
Cependant , il était.des hommes dans la Convention qui s'imaginaient que les maux auxquels la République était en proie dans son intérieur^ n'avaient pour cause que l'absence de la constitution , et que lorsque ce pacte fondamental serait ùiiy toutes les divisions cesseraient. Ceux-là se raltadiaient à cette constitution^ qu'ils ne cessaient d'appeler de tous leurs vœux, et se plaignaient des retards qu'on apportait à sa proclamation. Ils pensaient toujours que leur mission était de constituer la France et de se retirer ensuite : ils ne s'apercevaient pas quela force des événemens changeaient tous les jours la nature du mandat de la Convention ; que , convoquée pour constituer, elle était appelée à combattre; qu'avant de donner à la France un gouvernement répubhcain, elle devait la faire passer par la plus violente des dictatures j qu'elle se trouvait dans la nécessité de faire triompher les piincipes , envers vl contre cous, avaut de les formuler on lois; que les décrets qu'elle
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poi-terait durant la lulie dans laqu«lk ellese itoa*' vait irr<^vocableinent engagée^ ne seraient que des inouyemens de colère ; que la seule et terrible mia^ sipn qu'elle liot deB circonstances, qui devaient la maîtriser , c'était de sauver la liberté de la fureur des rois; et enfin, qu'au lieu de procéder comme pouvoir constituant, elle avait à agir comme pouvoir révolutionnaire.
O combien, parmi les membres de la Convention, qui, se trouvant engagés dans ces fonctions imprévues et dont l'immensité les effrayait , ne sentaient plus leur courage à la hauteur des événemens! Ceuxlà auraient bien mérité de la patrie en se retirant ^ et en faisant place aux hommes énergiques qui pouvaient seuls sauver la Révolution. Mais retenus par un faux point d'honneur, ils restèrent : non pour prêter Tappui de leur silence aux mesures extraordinaires que la situation violente de la France demandait ; mais pour se placer sans cesse au travers des déterminations que les circonstances exigeaient impérieusement. Sans doute qu'ils voulaient eux aussi la République, et ils auraient été propres à la gouverner sagement si elle eut eu un demi-siècle d'existence ; mais dans la crise de son enfantement ^ au milieu des dangers inou'is dont son beixeau était entouré, il faillait autre chose que de brillantes théories pour sauver celte République, et avecelle^ la liberté du monde : il fallait violer toutes les lois faites pour des temps ordinaires, et leur substituer l'impérieuse loi du salut public : il fidlait posséder
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le Stoïcisme nécessaire pour considérer d'un œil sec les perturbations passagères^ les maux particuliers^ les calamités publiques^ qui devaient nécessairement résulter d'un système inexorable. Ce stoïcisme manqua au parti de la Gironde.
CSAPITES IL
Comité d« défense générale. — lïrtvaux de Carnot. — Organuatiou de l'armée. — Guerre aux chAteaux, paix aux chaumières. — Marine militaire. — Reproches que les Jacobins adressent à Dumouriez. — Héunion de la Belgique à la France. — Ouverture de la campagne. — Succès en Hollande. — Revers sur la Meuse. — Yifi débats au sujet des journées de septembre.
La guerre et les finances étant à l'ordre du jour, la Convention s'en occupa durant les momens de calme qui succédèrent aux terribles agitations produites par le procès de Louis XVI. Outre son comité de la guerre 9 elle venait d'établir un comité extraordinaire de défense générale : il était fort nombreux^ et tous le3 membres de l'Assemblée avaient même le droit d'y assister. L'objet de cette institution^ était de faire travailler les partis opposés au salut commun; de les mettre à même de se voir et d'apprendre à se connaître afin de s'estimer. Mais ce but conciliateur fut encore manqué^ du moins rela-
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livement aux chefs de ces partis, car Robespierre^ voyant que les girondins étaient très assidus à ce comité, ne s'y montra que rarement. JSéaumoins, beaucoup de mesures utiles y furent conçues et proposées« Dumouriez, qui était retourné à Paris, ne dédaigna pas d'y porter ses mémoires et ses plans de campagne.
Carnet surtout, dont le génie militaire imaginait un nouveau système de faire la guerre, Carnot, infatigable dans son dévouement à Ia République, passait les nuits à méditer ses hautes combinaisons, et les jours à en tracer Texécution : du sein du comité, il organisait la victoire sur tous les points de la France.
Pour résister à l'assaut terrible de tant dé puissances conjurées contre cette République^ il fallait mettre en mouvement les ressources que l'enthousiasme révolutionnaire offrait : il fut donc arrêté que les armées seraient portées à cinq cent soixante^lix mille hommes. Sur ces cinq cent soixante-dix mille hommes, il devait y en avoir cinquante mille de cavalerie, et vingt mille d'artillerie. On devait en outre organiser une réserve et un grand matériel à Gfaà-* Ions. • •
C'éUit beaucoup si l'on compare ces fo4*C0s à ceU les que levaient autrefois les rois de France; mais c'était peu relativement aux nombreux enûefâts que la République allait avoir à combattre. On concevait que la France pourrait fiiire de plus grands efforts, s'ils devenaient nécessaires; mais dans la conviction
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que l'on avait qoe chacun des soldats de la liberté valait quatre des automates employés par le despotisme y on trayaiUa à mettre sur pied ces cinq cent soixante-dix mille hommes de guerre.
Us étaient destinés à former une ligne défensive dans l'Est et au Midi, et à prendre audacieusement Tofiensive dans le Nord. Nice et les Alpes maritimes devaient être gardées par une armée de soixante-dix mille hommes. Une autre armée de même force devait occuper la Savoie et ses gorges. Quarante mille hommes étaient destinés h observer l'Espagne. Les côtes de l'Océan et de la Bretagne devaient être gardées par quarante-six mille hommes. Le Rhin^ depuis May ence jusqu'à Huningne^ devait être surveillé par œnt cinquante mille hommes. Cinquante mille étaient chargés d'occuper le pays entre la Meuse et la Sarre; et enfin ^ cent cinquante mille hommes devaient prendre l'offensive en Belgique.
tt Marchons en Hollande, disait Anacharsis Glootz, au nom du comité diplomatique; marchons en Hollande si nous voulons déconcerter et les contre-révolutionnaires de la Belgique, et les fédéralistes do la France. Le Batave nous attend avec ses troupeaut nombreux; et un peuple riche et brave, qui a com-i battu quatre-vingts ans pour la liberté, nous offrira des bataillons, des escadi^ons, des flottes, des magasins, des chantiers, des fabriques, des munitions de toute espèce pour achever brusquement la guerre du genre humain. Je ne compte pour rien les florins et les ducats : les gueux du seizième siècle, et les sans--
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calories du dix-huitièiQe^ n'eoleudeiit rien aux calculs financiers. Un roi de Hollande n'aurait pas sou « tenu dix ans la guerre contre Philippe II; mais les sans-culottes hollandais résistèrent un siècle au roi d'Espagne^ maître du Portugal^ de Tltalie et des deux Indes. Tant qu'un peuple libre aura du fer et du paiq ^ il se battra sans s'informer si l'argent hausse ou baisse dans la rue f^menne. »
C'était ainsi que la France révolutionnaire entendait faire la guerre. Quant aus; dépen^ses^ elles inquiétaient peu la République : le capital des biens nationaux s'augmentait tous les jours par l'émigra^ tion^ et excédait de beaucoup la dette. 11 est yrai que ces biens n'avaient aucune valeur dans ce moment là à défaut d'acheteurs; mais les assignats qu^dn émettait sur ce capital remplaçaient, par leur valeur fictive, la vente des biens qu'ils représentaient; et quoique le cours en fut réduit au tiers de leur valeur nominale, le capital était si considérable qu'on pouvait, au moyen de nouvelles émissions, remplacer facilement la perte, et faire face aux dépenses extraordinaires. D'ailleurs, il fallait compter aussi pour quelque chose les ressources de toute nature que nos armées devaient trouver dans les pays où elles al-i laient porter la liberté.
« Il faut, avait dit Gambon, au nom du comité des finances; il faut nous déclarer ^oi^(^o/r réi^olu^ tionnaire dans les pays où nous entrons. Il est inutile de nous cacher; les despotes savent ce que nous voulons : il faut donc le proclamer hautement, puis-
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qu'on le devine^ et que d'ailleurs la justice en peut être avouée. Il faut que partout où nos généraux en^^ treront y ils proclament la souveraineté du peuple , l'abolition de la féodalité^ de la dime, de tous les abus 5 que toutes les anciennes autorités soient dissoutes; que de nouvelles administrations locales soient provisoirement formées, sous la direction de nos généraux; que ces administrations gouvernent le pays 9 et avisent aux moyens de former des Conventions Nationales qui décideront de son sort; que sur le champ, les biens de nos ennemis^ c'est-à-dire les biens des nobles, des prêtres, des communautés laïques ou religieuses^ des églises, etc., soient séquestrés et mis sous la sauve-garde de la nation française, pour qu'il en soit tenu compte aux administrations locales, et pour qu'ils servent de gage aux frais de la guerre, dont les pays délivrés devront supporter une partie, puisque cette guerre a pour but de les affirancliir; il faut qu'après la campagne on entre en compte : si la République a reçu en fournitures plus qu'il ne faut pour la portion de frais qu'on lui :devra, elle paiera le surplus, si non on le lui paiera à elle; il faut que nos assignats, fondés sur la nouvelle distribution de la propriété, soient re^us dans les pays conquis, et que leur champ s'étende avec les principes qui les ont produits; qu'en&i le pouvoir exécutif envoie des conunissaires pour s'entendre avec ces administrations provisoires, ipoUr fraterniser avec elles, tenir les comptes de la République ^ et exécqter le séquestre décrété. Point de demi-re-
étaient menaces d'une ruine complète par la guerre maritime^ trouvèrent aussitôt un emploi avantageux, et ne tardèrent pas à prouver qu'ils pouvaient très bien occuper les emplois jusqu'alors défères à une orgueilleuse noblesse»
Ce fût à ce sujet que la Convention rapporta le décret du 27 octobre, qui défendait aux députés de remplir aucune fonction publique pendant l'espace de six années. 11 se trouvait dans la Convention plusieurs officiers de marine dans le cas d'obtenir de l'avancement; mais le ministre ne sachant pas si ce décret assimilait aux fonctions publiques le service militaire 9 demanda que l'Assemblée résolut cette question.
Aussitôt^ Cambacérès, Bréard, Tburiot, Saint- André et quelques autres membres du côté gauche s'élevèrent contre ce décret, qu'ils regardaient comme impolitique et contraire à la liberté. Barrère dit, que depuis long-temps, il était chargé, par les comités de constitution et de législation réunis, d'en demander le rapport. Bréard ajouta que la Convention n'avait pas le droit de rendre un pareil décret; que tous les citoyens qui pouvaient être utiles à la patrie, lui appartenaient, dans quelque position qu'ils se trouvassent. Thuriot s'écria que si les membres de. la Gon-vention n'étaient pas dignes de remplir des fonctions publiques, ils ne devaient pas être investis de celles qu'ils exerçaient. Et l'Assemblée s'empressa de rapporter un décret que^ quelques.mois avant, elle avait rendu d'enthousiasme et sans discussion.
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Toutes le» mesures pour activer la guerre ayant été prises^ et la levée d'une réserve de trois cent raille hommes ayant élé décrétée^ ainsi qu'une nouvelle émission de 800 millions d'assignats, on pensa à ouvrir la campagne , quoique la moitié des cinq cent soixante-dix mille hommes jugés nécessaires^ fut à peine arrivée en ligne.
Dumouriez avait fini la campagne précédente en s'arrétant aux bords de la Meuse : il avait ensuite quitté son armée pour venir à Paris, intriguer en faveur de Louis XVI , dont il avait pris la défense assez ouvertement. Il n'en fallait pas davantage pour se mettre à dos tous les jacobins : aussi ne manquèrent-ils pas de l'accuser à leur tribune, d'avoir laissé échapper volontairement l'armée autrichienne de la Belgique.
Marat soutenait dans ses feuilles, que c'était sa faute si l'armée française, après Jemmapes, n'avait pas envahi tout le pays ju3qu'au Rhin , et disait, avec raison, que Dumouriez n'avait trouvé de vigueur que pour sévir contre les patriotes de la Belgique; qu'au lieu de porter toute la Révolution dans ce pays, il n'avait voulu y opérer qu'une demi-révolution; qu'il était par conséquent la cause des difficultés que nos soldats y avaient éprouvées pour vivre, puisqu'ils n'avaient pu y faire prendre les assignats. Enfin^ onli|i reprochait d'avoir beaucoup contribué à désorganiser son armée et d'avoir forcé les volontaires à déserter pour ne pas mourir de faim, au milien d'an pays si riche.
TOMB lU.
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de Domoariea sVtait tronvée rétluile d*iin tiers; et avec les quarante mille lioninies qui loi reslaieiit y il n^avait pas cra élre à même de chasser Fennemi de TreTes et da Luxemboorg, où Clatr£iTt et Bcauiieu s'étaient retranchés.
Damoariti avait commis la (aote de laisser refroidir renthoosiasme de ses jeunes soldats ^ qui se débutèrent bien TÎte d^un état d*inaction, qui leur déplaisait d'aotant plus qulU étaient loin d*étre dans Tabondance.
U avait donc été nécessaire de diriger de grands renforts sur Tarraée de la Belgique; on les lui promit, ainsi que des approvisionnemens soflSsans; et il était -parti de Paris avec l'assurance que son ami Beurnon* ville, récemment nommé au ministère de la «[uerre* mettrait le plus grand zèle à le seconder. Hab il fallait du temps pour faire arriver en ligne les renforts décrétés.
En attendant Diimouriez entra en campagne avec environ cent mille combattans^ dont soixante- dix mille étaient sur la Meuse, et trente mille sur l'Escaut.
Y!iàée d'envahir rapidement la Hollande^ émise par le comité diplomatique, fermentait dans tontes les têtes j et ce projet était devenu tellement populaire que Dumouriei avait été entraîné à le mettre à exécution. En conséquence, il envoya sur la Meuse le général Thouvenot^ en qui il avait toute conBance, et ordonna aux généraux Valence et Miranda de bâter le siège de Maëslricht et de Venloo , et en cas de re-
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tard , de faire toujours des progrès vers Niinègtie» Oumoaries avait arrêté le plan de se porter rapidement entre fierg-op-Zoom et Bréda^ et d'arriver ainsi par le Moerdyk et les embouchures des fleuvea j usqu*à Leyde et Amsterdam ; de là il se proposait de prendre les défenses des ennemis à revers, et d'aller rejoindre ses lieutenans à f^imègue et Utrecht.
A. cet effet y il prit le commandement de l'armée d'expédition, et, le 17 février, il pénétra sur le territoire Hollandais, précédé d'une proclamation faiie dans les principes de la Convention : il promettait amitié et fraternité aux Bataves , et guerre seulement au stathouder et à l'influence anglaise.
Le début de la campagne de Dumouriez fut bril* lant. Avec une vingtaine de mille hommes seulement, qu'il avait repartis en plusieurs corps, il obtint des résultats prodigieux. Le général Berneron s'empara du fort de Klundert ; le célèbre général da génie d'Arçon fit capituler la place, réputée tré&« forte, de Bréda, où l'on trouva un matériel immense^ Gertruydenberg ouvrit ses portes à ce même général, après quelques jours de siège; et Dumoariez, avec le gros de ses troupes, était devant le Moerdjk, cherchant les moyens d'opérer son pas* sage sur l'autre rive. Des retards y qui tenaient aa défaut de moyen de transport, l'arrêtèrent quelque temps sur la rive méridionale : il avait été obligé de faire construire une fiotille pour opérer son passage y et pendant ce temps, ses soldats avaient bravé, avec le plus grand courage, les dangers, les privations et
le froid : ils campaient dans l'eau , n'ayant pour tout abri que des huttes de paille qu'ils avaient construites; ce qui leur avait fait donner le nom burlesque^ mais expressif de camp des Castors.
Etant enfin parvenu à se créer les moyens d'exécuter le passage du Bielbos^ et ayant été rejoint par la division du général Deflers ^ Dumouriez allait atteindre a Pautre rive, quand des revers éprouvés par l'armée qu'ilavaitlaissée sur la Meuse, l'arrêtèrent dans son excursion hardie , et chapgèrent l'état des choses.
La coalition contre la République française avait, elle aussi, fait de grands préparatifs pour la campagne de 1792, et déjà, deux cent soixante mille combattans étaient entrés en ligne , et allaient disputer aux armées françaises leurs faciles conquêtes. Plus de cent mille Prussiens, Autrichiens, Bavarois, Saxons, Hessois^ etc., s'avançaient sur le Rhin, depuis Baie jusqu'à Coblentzj trente mille Autrichiens et Prussiens occupaient le Luxembourg, et soixantedix mille autres se portaient sur la Meuse pour faire lever les sièges de Maëstricht et de Venloo, tandis que quarante-mille Anglais , Hollandais et Hanovriens arrivaient du fond de la Hollande et allaient se trouver en face de notre ligne d'opération.
Néanmoins Dumouriez ne doutait pas d'achever la conquête de la Hollande, où le peuple ne se montrait guère porté à soutenir le Stathouder. Mais il
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fallait pour cela que l'armée de la Meuse opposât une barrière insurmontable aux efforts que les ennemis allaient faire de ce côté , et qu'il pût être tranquille pour ses derrières. Malheureusement cette armée de la Meuse j quoique nombreuse en hommes^ était encore dans un état de désorganisation dont les ennemis profitèrent audacieusement; elle man«quait surtout de cette union dans le commandement et de cette confiance dans ses chefs indispensables à la guerre.
Elle se trouvait disséminée entre Aix-la-Chapelle^ le siège de Maëstricht, Liége^ Tongres^ etc.^ quand le prince de Gobourg^ qui avait pris le commaodemant de l'armée ennemie^ passa laRoër^ et se présenta à l'improviste devant Aix-la-Chapelle. Nos troupes^ attaquées subitement^ soutinrent cependant un combat assez meurtrier, dans les rues de la ville; mais elles furent obligées de ^e retirer en dé-» sordre sur Liège.
En apprenant ce revers, Miranda, qui commaur dait le siège deMaëstricht^ craignit d'être coupé du principal corps d'armée^ retiré sur Liège; il aban<»> donna non-seulement le siège ^ mais encore la rive gauche de la Meuse ^ et se retira sur Tongres , d'où iji fut chassé après un combat* Ce ne fût qu'avec bien de la peine^ et après avoir perdu un matériel immense, que toutes ces divisions, mises en fuite dans des directions diverses, parvinrent à se rallier à Tirlemont.
Grande avait été l'alarn^e répandue par les npQi-
breux fuyards. Les commissaires de la Convention dans la Belgique accoururent à Paris pour y faire intimer Tordre à Dumouriez de quitter sur-le-champ l'expédition de Hollande et d'aller prendre le commandement de l'armée de la Meuse. Cet ordre arriva à Dumouriez au moment ou il allait franchir le bras de mer qui le séparait du centre de la Hol-^ lande; et il dût, à son grand regret^ abandonner sa conquête, qui se trouvait compromise par les progrès de Fennemi sur les derrières de l'armée d'opération.
Ces événemens militaires s'étaient passés dans le mois de février; pendant oc temps ^ l'intérieur de la France avait éprouvé aussi des vicissitudes^ et la Convention nationale s'en était ressentie.
Après quelques jours de trêve entre les partis qui déchiraient son sein^ la lutte déplorable dans laquelle ils s'étaient engagés^ au grand préjudice de la chose publique qu'elle compromettait, avait de nouveau trquvé un aliment dans le décret rendu contre les auteurs et provocateurs des éternels massacres de septembre. Une députation des jacobins s'était présentée solennellement à la barre pour demander à la Convention le rapport de ce décret.
« C'est au moment où nous allons combattre tous les tyrans ligués contre nous, disait cette députation, que vous avez rendu un décret qui ordonne de poursuivre les prétendus auteurs des journées des
a et 3 septembre Représentans , ces journées sur
lesquelles on affecte de s'apitoyer éternellement^ ne
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sont poiot telles qu'on se plaît a les reproduire. Le peuple ne savait-^il pas qùe^ pendant que le traître Louis allait efFectneb une secondé évasion , les scélé-' rats détenus à dessein dans les prisons par les tribunaux dontre-révolutionnaires y devaient en sortir tOQt«-à-^<x>up^ se joindre au^ chevaliers du poignard et égorger les patriotes? Pouvait-il surtout Voublier dans le moment où il voyait s'avancer contre lui soixante mille esclaves appelés par son ancien tyran ? Le premier mouvement dé ceux qui s'armèrent pour aller à la rencontre defirunswick fut de mettre leurs femmes et leurs enfans à Fabri de toute atteinte; ils se portèrent aux prisons^ punirent les conspirateurs f et mirent en liberté les iunocens : libres après cela de toute inquiétude , ils marchèrent fièrement à l'ennemi. Voilà les événemens qui ont donné lien aux aristocrates el aux modérés de calomnier le peuple de Paris Ils seraient déplorables, ces événemens^ dans un temps calme; mais au sein d'une Révo-* lution orageuse^ à la suite d'une insurrection sanglante, ne peut-on les excuser? Si la morale les réprouve, la politique les justifie; et, comme l'a dit un de vos membres, Isnard, les vengeances populaires sont un supplément au silence des lois.,. »
Les jacobins terminaient leur pétition, en demandant, non-seulement le rapport du décret qui ordonnait les poursuites, mais encore l'annuUation de celles qui avaient été faites, conformément à ce décret, contre une cinquantaine de leurs frères' àe Mcaux^ dont ils réclamaient la mise en liberté.
4a HISTOIRE
La proposition d'une amnistie pour les criines de septembre devait nécessairement exciter une tempête au sein de la Convention. Cette tempête éclata à peine la députation eut-elle cessé de parler. Albitte, Bourbotte, Poultier, BentaboUe, et plusieurs autres membres du côté gauche appuyèrent vivement la pétition, et demandèrent le rapport du décret. Mais l'Assemblée crut devoir passer à l'ordre du
jour.
Aussitôt de violentes réclamations se firent entendre contre cette décision précipitée. On demanda que la discussion fut continuée. Jean Bon-Saint- André ayant obtenu la parole, s'éleva avec chaleur contre la procédure, qu'il qualifiait d'impolitique. « Si l'on ne tirait le rideau sur les maux inséparables des grandes Révolutions, jamais, dit-il, aucune Ré^ volution ne serait possible^ jamais un grand peuple
ne pourrait arriver à la liberté Montrez-vous
grands et généreux^ faites, par esprit de patriotisme, ce que les rénseurs firent par esprit d'aristocratie. Ils accordèrent une amnistie, dans laquelle les contre-révolutionnaires de Nismes , de Montauban, etc., trouvèrent l'impunité de leurs assassinats médités, réfléchis, préparés avec lenteur : avec combien plus de raison ne devez-vous pas pardonner à des hommes dont les mains se sont^ il est vrai, souillées de sang , mais dont les intentions étaient pures.
ce Ce n'est pas, ajouta-t-il , que je regarde de sang froid ces tableaux déchirans qui font gémir l'humanité, la philosophie; mais plutôt que d'enlever des.
pères à leurs enfans, des enfans à leurs pères ^ ne vaut- il pas mieux couvrir leurs fautes d'un voile généreux? vous donnerez par là une grande preuve des sentimens philantropiques qui vous animent; après cette indulgence, vous arriverez à toute la se-» vérité des principes. Vous pourrez dire : nous avons pardonné ce que la Révolution exigeait,* mais à pré* sent toule tête pliera sous le joug de la loi. »
L'improvisation bienveillante de Saint - André avait produit d'autant plus d'effet, qu'il était étrau-* ger à ces meurtres; et l'Assemblée par lassitude, au^ tant que par les raisons déjà alléguées en faveur d'u-» ne amnistie, semblait disposée à jeter un voile sur le passé, quand Lanjuinais monta à la tribune pour s'y opposer vivement.
Lanjuinais, qui se faisait un mérite d'affronter les questions les plus irrascibles, et qui bravait les teiu* pétes, qu'il suscitait souvent par ses paroles aigris-* santés autant que courageuses, s'éleva contre les provocations au meurtre qui, dit-il, sortaient souvent des lieux d'où venait la pétition qui occupait l'Assemblée. « Il faut que les proscripteurs, comme les tyrans, rois s'écria-t-il, périssent sur l'échaffaud, ou fuient loin d'une terre qu'ils ont déshonorée aux yeux de la postérité, aux yeux de l'Europe. Il est connu que les listes furent dressées par des hommes en place; on sait par quels ordres les victimes furent amoncelées dans les prisons j on sait que les bourreaux salariés recevaient cent sous par tête; et des registres des sections , des registres de la commune ,
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portent eu ligne de compte le prix de ces forfaits... .. II est donc vrai que ce fût, non pas des émeutes , mais^des vengeances particulières^ non pas des violences inopinées, mais des complots, mais des proscriptions »
A ces mots la Montagne se lève en courroux : plusieurs voix se font entendre qui crient à Lanjuninais qu'il ment; mais il brave les fureurs qu'il excite, et continue à présenter des considérations en faveur de la mise en jugement des coupables. Il conclut en disant qu'il y va de l'honneur de la Convention et de la tranquillité de la République que les forfaits de septembre soient punis exemplairement.
Chabot répond à cette violente sortie , « non pas , dit-il, d'après des journaux infidèles, ainsi que Lanjuinais vient de le faire; non pas, ajoute-t-il, comme provocateur ou complice, ainsi qu'on l'en a accusé, mais CQmme témoin oculaire. » Il commence par déclarer que s'il y a des coupables, on doit mettre au premier rang Manuel, qui, par sa présence, semblait légitimer ces vengeances atroces.
« Vous voulez connaître les auteurs des massacres de septembre, continue Chabot; eh ! plût au ciel que vous le pussiez : s'il fallait les attribuer à des journalistes, ce ne serait pas aux jacobins, mais à Corsas qui les avait annoncés la veille ; qui avait dit que la commune de Paris avait sauvé la patrie en sonnant le tocsin qui fut le signal des massacres; qui, trois jours après, les avait vantés. Je dirai ce qu'il a confié au comité de sûreté générale, que Manuel et
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Pétion lui avaiedt conseillé de les vanter^ qu'ils lui avaient envoyé Farticle qu'il avait inséré dans son journaL Si ces massacres nous ont fait exécrer du cabinet de Saint-* James et des autres Cours, c'est que des journalistes les ont dénaturés, c'est qu'ils les ont présentés sous les couleurs les plus hideuses; et c'est ce que vient de faire de nouveau Lanjuinais
ce J'atteste, continuait Chabot, qu'à l'Abbaye il y avait pins de dix mille baïonnettes; je vous dirai que j'ai touché la main à plus de cent cinquante fé*dérés, que je les ai baignés de mes larmes pour les en détourner. Il faudra donc arrêter tous ces citoyens, aller les chercher dans les armées, dans les camps, en présence de l'ennemi; car moi j'en ai vu partir pour les frontières, aller se battre avec courage, et laver leurs mains dans le sang ennemi. Eh bien! or^ donnerez-vous des poursuites contre ces héros de Jenmiapes qui ont sauvé la patrie? Flétrirez-vous la mémoire de ceux qui sont tombés sur le champ de bataille? Citoyens, concluait Chabot, je vous laisse i ces réflexions et je demande Famnistie. »
Malgré ces raisons, le côté droit continua à s'opposer au rapport du décret; il s'ensuivit une séance des plus orageuses, dans laquelle se firent remarquer Salles, Grangencuve, Barbaroux, d'un côté ,Lamarque. Bourdon (de l'Oise), Duhem, del'autre. Enfin^ à force de faire et de combattre des propositions, des amendemens et des sous-amendemens, l'Assemblée, fatiguée d'avoir toujours à s'occuper des mêmes faits, décréta que la procédure serait suspendue.
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Au sortir de la séance, les jacobins se transportèrent chez le ministre de la justice, qui avait pro-^ visoirement le portefeuille de Tintérieur, et l'invitèrent à expédier des courriers extraordinaires pour annoncer la suspension ou plutôt l'annullation de toutes les procédures qui auraient pu être commencées. Leur but était de soustraire à une condamnation, qui aurait réjoui les ennemis de la Révolution, une cinquantaine de citoyens de Meaux , arrêtés à Foccasion de quelques désordres qui avaient eu lieu dans cette ville à cause des subsistances, et qu'on accusait, faute d'autres griefs, d'avoir égorgé en septembre.
C'était là un triomphe pour les jacobins, et la Montagne en était d'autant plus joyeuse, que, dans cette délibération, elle avait vu la Plaine voter en faveur de la suspension de la procédure, ce qui indiquait clairement que les députés du centre étaient dégoûtés de l'humeur taquine et de la vanité des girondins. Les montagnards croyaient que le moment était enfin arrivé de sacrifier tous les ressentimens personnels bu de parti sur l'autel de la patrie, et de faire tourner au profit de la chose publique toutes les volontés, tous les talens, toutes les forces de l'Assemblée.
G(S£PZTBJÎ EL
Subsistances. — Assignats. — * Demande du maximum. — Proclamation an peuple. — Agitations populaires. — Provocation de Marat. — Pillage des boutiques. — Accusation contre Marat. — Grands débats à son sujet.
Cependant^ les subsistances ne cessaient de donner à toutes les autorités les plus mortelles inquiétudes; les embarras des administrations et les craintes du peuple allaient toujours en augmentant : les plaintes et les désordres se succédaient de jour en jour; noti pas que la disette fut réelle^ mais parce que les marchés n'étaient plus approvisionnés : les fermiers et les cultivateurs redoutaient de porter leurs grains dans les villes où ils craignaient la taxe forcée; ils préféraient d'ailleurs garder leurs blés, plutôt que d'aller les échanger contre du papier^ qui n'avait plus aucune valeur fixe^ puisqu'il perdait tous les jours davantage. Néanmoins les efforts des corps ad-
ministratifs avaient jusqu'alors suppléé à l'inactivité du commerce; mais ce n'avait été qu'en faisant de grands sacrifices, et en employant des moyens qui n'étaient pas sans inconvéniens.
A Paris, par exemple, la commune perdait tous les jours 12,000 livres pour faire vendre le pain audessous du prix du blé et de la farine. Outre les abus qui résultaient de ce moyen, imaginé pour soulager la classe pauvre, et dont les riches profitaient amplement, il avait encore l'inconvénient de faire renchérir énormément les prix, et de déranger l'économie commerciale de la France , en isolant les communes entre elles, sous le rapport des approvisionncmens.
TJil autre motif de perturbation était dans lés assignats, dont le discrédit augmentait sans cesse; ce qui faisait élever à des prix exhorbitans toutes les denrées et tous les produits de l'industrie : comme le peuple et les employés ne recevaient toujours que la même valeur nominale pour prix de leur travail, et qu'il fallait nécessairement davantage de ce papiermonnaie pour se procurer la même quantité d'objets, les gens peu fortunés ne pouvaient plus atteindre aux denrées de première nécessité. De là résultaient âés plaintes continuelles et, par fois, des émeutes.
Un moyen facile en apparence de remédier à cet énorme inconvénient se présentait d'abord^à l'esprit : on se demandait pourquoi le gouvernement ne vetiait pas au secours des employés et des ouvriers , en augmentant les appointemens , en assignats, des em-
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plojés, et le salaire des ouvriers* A cette question, les députes qui s'occupaient de matières financières répondaient, que la Convention , conservant Tespoir de faire remonter les assignats au pair ^ elle ne devait pas elle-même frapper de mort cette valeur^ en la prodiguant et la dépréciant. Force était donc que le peuple et les employés s'arrangeassent comme ils le pouvaient^ pour ne pas porter atteinte à la seule richesse que la République possédât pour résister à la coalition des rois.
Le peuple aux abois ^ mais trop attaché à la Révolution pour s'en prendre à elle des maux qu'il endurait^ accusait sans cesse les aristocrates ^ les accapareurs^ les valets des ex-nobles, qui, disait-il^ étaient la cause de la disette factice dont souffraient les classes pauvres : dans sa mauvaise humeur, il deman» dait à grands cris, qu'une loi fit supporter une partie des pertes qu'il éprouvait journellement, aux riches, aux propriétaires, aux commerçans^ en un mot, il demandait la taxe des denrées de première nécessité, et qu'aucun fermier, aucun commerçant ne put vendre, le blé, le sucre, la chandelle, le savon, le café^ etc., au-dessus du maximum qui serait fixé.
Cette question était journellement agitée dans les sections, à la commune, aux jacobins et jusque dans la Convention, Les sections, où le peuple dominait, appuyaient vivement la taxe forcée, le maximum; les jacobins balançaient, parce qu'ils n'auraient pas voulu porter atteinte à la liberté du commerce : On voyait souvent les deux Robespierre, ïhuriot,
TOME III
Dubois-Crance , et plusieurs autres montagnards, défendre, à la Iribune des jacobins, le libre arbitre commercial.
La commune, toute de'vouéeau peuple, aurait bien voulu admettre la taxe; mais, cr^iirnant les résultats de cette mesure , elle résistait aux députations des sections qui venaient lui demander le maximum: alors les sections reprochaient aux municipaux d'être de connivence avec les accapareurs pour affamer le peuple. Chaumclte, Hébert, les calmaient; ils les engai^aient à se défier des agitateurs secrets qui voulaient perdre la liberté.
Uepoussées aux jacobins et à la commune, les sections allaient porter des pétitions à la Convention^ et les orateurs y tenaient un langage vif et pressant: ils ne venaient pas, disaient-ils, demander qu'on mit des entraves à la circulation des subsistances; mais seulememt qu'on mit un frein aux abus, dont proG-^taient seuls les agioteurs et l(*s monopoleurs.
(( Un de vos membres, rangé du côté prétendu philosophe, continuait l'orateur, s'est écrié qu'il était aflOigeant pour la liberté de voir arracher les grains au cultivateur; il a crié à la violation des propriétés ; mais on n'arrache pas ce que l'on paie à un prix raisonnable 1 Ils ne voient donc pas, ces prétendus philosophes , ces amis de la liberté absolue du commerce des grains , qu'eu arrachant le pain du pauvre ils n'enrichisseut que d'avides spéculateurs? Et qui ignore que dans le commerce des grains il existe des abus qu'il faut reprimer, si on ne veut
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pas que le petiple meure de taira ? Quelques-uns se sont proposé de faire des proclatnalions propres à éclairer le peuple. Mais est-ce avec des proclamation^ qu'on peut appaiser ceux qui ont faim? >>
Les sections demandaient^ par addition à la loi de septembre sur les subsistances, qu'il fut défendu à toute administration de se faire marchande; qu'il l'ut décrété pour h's j^^rains !ine nirsdre de capadté uniforme dans toute la République} que sous peine de six ans de fers pour la première fois, et de mort pour là seconde, il ne fût permis à aucun agriculteur ou. rnarchand, de vendre le sac de blé froment, du [îoids de deux cinquante livres^ plus de vin*{t-cinq livres le sa^c. D'autres députations de la commission des subsistances, avaient aussi été demander à la Convention des mesures analogues. Enfin , la Convention avait reçu jusqu'aux doléances des blanchissenses, qui avaient été se plaindre de ce qu'elles étaient obligée^ de payer trente sous le même savon qui n'en valait naguère que (quatorze. La Convention accueillait toutes ces demandes et ces plaintes d'une manière évasive; et elle croyait avoir fait beaucoup quand elle avait accordé les honneurs de la séance aux pétitionnaires.
We sachant quel remède trouver aux maux du peu. pie , elle eat recours à une proclamation solennelle pour tacher de faire cesser les troubles que les subsistances causaient, et pour ettipécher ceux qu'elles pouvaient provoquer encore. Cette proclamation > confiée à la rédaction des girondins, et présentée par
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Isnard, engageait les français à supporter avec courage et résignation les maux inévitables d'une guerre qui devait faire triompher la liberté, et donner au inonde une paix durable, assise sur la fraternité des peuples. La Convention y reprochait durement aux riches leur égoïsme.
« O vous^ hommes opulens, disait- elle, qui, plus égoïstes que républicains , ne soupirez qu'après le repos ! pour obtenir la paix , aidez-nous à vaincre. Si , amollis par Tosiveté, vous ne pouvez supporter les fatigues de la guerre, ouvrez vos trésors à l'indigence , et présentez des défenseurs qui vous suppléent....; L'or est-il donc plus précieux que le sang? Refuseriez-vous des secours pécuniaires?... La liberté ne peut périr que la fortune publique ne soit anéantie et la France bouleversée. Si l'ennemi triomplie , malheur à ceux qui auront des torts envers la patrie ! Riches^ remplissez vos devoirs envers elle, si vous voulez qu'elle soit généreuse envers vous. Trop souvent on n'est victime que parce qu'on' a refusé d'être juste. Quelles que soient vos opinions, notre cause est commune; nous sommes tous passagers sur le vaisseau de la Révolution : il est lancé , il faut qu'il aborde, ou qu'il se brise. Nul ne trouvera de planche dans le naufrage. Il n'est qu'un moyen de nous sauver tous. Il faut que la masse entière des citoyens forme un colosse puissant, qui, debout devant les nations, saisisse d'un bras exterminateur le glaive national , et le promenant sur terre et sur mer, renverse les armées et les flottes, Sociétés populaires ,
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romparls de la Révolution, voas qui enfaotâtes la liberté et qui veillez sur son berceau , créez lui des défenseurs; par vos discours, vos exemples; imprimez un grand mouvement, et élevez les âmes au
plus haut degré d'enthousiasme! »
C'était avec ce langage , si propre à exciter l'cxhaltation patriotique, que la Convention parlait au peuple français , qu'elle lui faisait oublier ses maux présens, et qu'elle obtenait de lui tous les sacrifices qui étaient en son pouvoir.
Mais si le véritable peuple , toujours généreux , se résignait à souffrir toutes les privations pour la cause sainte qu'il avait embrassée, une classe, la plus ignorante et par conséquent la plus fanatique^ se mêlait trop souvent, dans quelques sections, aux anciens valets de la noblesse^ aux domestiques des émigrés, toua oisifs dangereux, pour agiter la ville de Paris par des menées eu sens contraire. Tous les jours, quand le peuple s'était retiré, ces deux classes extrêmes s'emparaient de l'arène, et y luttaient violemment. Les partisans de l'aristocratie, se cachant derrière l'opposition des girondins, travaillaient eu faveur de l'ancien régime et de l'étranger : ils accusaient la Montagne, les jacobins et la commune d'être la cause de la disette , et des malheurs publics ; ils excitaient des adresses contre septembre y contre les mesures demandées par le peuple, et contre la Convention elle-même ; Ils provoquaient ainsi des querelles, des rixes et des agitations. Les jacobins leur
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rdporitlaienl en reprochant aux girondins de s'entendre avec les riclies, avec les accapareurs et les agioteurs pour affamer le peuple, et le porter à des émeutes, afin d'avoir un prétexte pour demander de nouvelles lois martiales. Ils faisaient, de leur coté, des pétitions contre les aristocrates, contre les accapareurs, et même contre ceux des membres de la Convention qu'ils désignaient sous le nom à*appelans.
L'autorité ne savait plus quels moyens employer pour prévenir les grands désordres dont la ville de Paris était menacée, à cause du haut prix des denrées. Le minisire de l'intérieur venait souvent à la tribune de la Convention pour tacher de diminuer les craintes: Il affirmait que les subsistances de cette immense cité étaient assurées pour long-temps, au moyen des approvisionnemens qui existaient dans la ville et dans les environs : en même temps , il demandait à la Convention, qui s'empressait de l'accorder, un secours de 7 millions, destiné à continuer les achats et à soutenir le prix du pain au taux auquel il avait été conservé par les sacrifices déjà faits pour cela.
Mais si, par ces énormes pertes, la commune pouvait faire vendre le pain à bas prix , il lui était impossible de réduire le prix du sucre, du café, de la chandelle ^ du savon et d'une infinité d'autres objets d'un usage journalier. Les jacobins avaient bien pris l'engagement de se passer de café et de sucre, afin d'en faire tomber le prix; mais ce moyen, tout impuissant qu'il était d'ailleurs, ut^
convenait ^uèrc au peuple de Paris, si tenace dans ses habitudes, et qui souffrait beaucoup des privations qu'il était obligé de supporter.
Les femmes, surtout, toujours plus promptes à s'alarmer et à s'exhalter, étaient dans une agitation permanente : Elles faisaient retentir les marches de leurs plaintes et de leurs imprécations contre les ac-* capareurs.
Le 22 février, une députation de ces femmes des halles avait été envoyée aux jacobins pour leur de-* mander leur salle, dans laquelle elles voulaient pren*' dre des déterminations relatives à la cherté des sub-^ sistances. Leur but était de rédiger une pétition pour demander la taxe des denrées de première nécessité^ et d'aller ensuite la porter en corps à la Convention. Les jacobins ayant refusé d'adhérer à leur demande^ elles se retirèrent furieuses, et les traitèrent eux aussi d'aristocrates. Les tribunes, remplies de personnes qui voulaient le maximum ^ s'emportèrent jusqu'au point d'insulter la société: à bas les accapareurs! à bas les aristocrates! lui criaient-elles : Le président des jacobios fut obligé de se couvrir. On attri*^ hua à des aristocrates déguisés la scène scandaleuse qui venait d'avoir lieu; car c'était toujours ainsi qu'on clierchait à expliquer les désordres^ qui sou-?vent n'étaient dûs qu'aux circonstances et aux mauvaises dispositions du peuple.
Dans cette occasion , les chefs des jacobins continuèrent à s'opposer au projet d.e la taxe forcée. Dubois-Grancé , ïhuriot et quelques! autres prirent
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la pcirole^ dès que le tumulle causé par les femmes fût appaisé^ pour recommander au peuple la patieoce et le calme , afîa de ne pas fournir à ses adversaires des prétextes de le calomnier et de demander des lois sévères , dont la liberté aurait à gémir. Robespierre parla dans le même sens^ et rejeta sur les contre-révolutionnaires les excitations au désordre qui se manifestaient partout, a Remarquez, dit-il^ qae c'est au moment où nous avons à nous défendre contre tous les tyrans coalisés que les contre-révolutionnaires cherchent à les seconder à l'intérieur. C'est à ce système de conspiration que tiennent les troubles déjà excités et ceux qu'on veut occasionner sur les subsistances ; c'est à ce même système qu'est liée la rentrée des ennemis que nous avons chassés de notre sein^ et qui ^ favorisés par nos agitations ,
se proposent de rentrer pour le déchirer »
Deux jours se passèrent dans cette crise. Le troisième^ Murât qui n'avait cessé de crier, dans sob journal, contre les accapareurs , les monopoleurs , les marchands de luxe , les riches aristocrates , fe« robinocrates j etc. , écrivit et publia ,^ le aS au matin^ que jamais l'accaparement ne cesserait^ si on n'employait pas des moyens plus efficaces que ceux adoptés jusqu'alors. « Quand les lâches mandataires du peuple, disait ce démagogue éhonté, encouragent au crime par l'impunité, on ne doit pas trouver étrange que le peuple, poussé au désespoir, se fasse lui-même justice. Laissons là les mesures répressives des lois ; il n'est que trop évident qu'elles ont toujours été et seront toujours sans efFet.
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« Dans tout pays oh les dmits du peuple ne sont pas de vains titres consignés fastueusement dans une simple déclaration , le pillage de quelques ma^ gasins, à la porte desquels on pendrait les occupa^ reurs , mettrait Jin aux malversations »
Soit que les paroles provocatrices de ce fou atrabilaire eussent été entendues du peuple, soit que l'irritation contre les marchands fut arrivée à son dernier point^ cette journée se passa dans la plus grande agitation ; dés le matin une multitude de femmes , tumultueusement assemblées au marché des Innocens^ se lamentaient sur le prix des denrées : un peu plus tard^ elles se précipitèrent dans les boutiques des épiciers de la rue des Lombards y et de celle de la vieille Monnaie, où se trouvaient les magasins de répicerie en gros , et demandèrent à grands cris que le prix des objets de première nécessité fut réduit au taux ordinaire. Les marchands intimidés, et ayant tout à redouter de la fureur populaire , se soumirent à toutes les conditions qui leur furent imposées; ils distribuèrent le sucre, le savon, la chandelle, et beaucoup d'autres objets au prix fixé par les consommateurs eux-mêmes, qui commencèrent par en pajer exactement la valeur réduite ; mais bientôt les hommes de rapine que Paris renferme toujours dans son seiii , accoururent sur les lieux , et la vente forcée ne fût plus qu'un pillage.
Par malheur, ce jour là, le commandant général de la force année, Santerre, se trouvait à Versailles pour l'orginisation d'un corps de gendarmerie , et
le maire s'était d'abord borné à envoyer sur les lieux des survelllans et des commissaires de paix; mais apprenant que le trouble augmentait, il s'était réuni au parquet de la commune, et tous ensemble avaient fait battre la générale , non sans éprouver beaucoup d'opposition de la part du peuple.
Il était nuit quand la force armée fût sur pied : do nombreuses patrouilles se transportèrent aussitôt dans les quartiers menacés; elles y furent mal reçues: de tous cotés on cria à bas les baïonnettes! Repoussés d'abord, la garde nationale et les fédérés, s'étaient enfin rendus maîtres des rues occupées par le peuple ; mais les attroupemens n'avaient été dissipés que bien avant dans la nuit; ce qui n'était guère ordinaire à Paris , où les liabitans ne savent pas se désheurer.
Pendant que ces désordres avaient lieu , les jacobins étaient rassemblés. Les chefs faisaient tous leurs efforts pour calmer le peuple; ils cherchaieut à rejeter sur les aristocrates les excès déplorables de cette journée ; mais les tribunes leur repondaient qufe le peuple s'était fait justice lui-même , ne pouvant l'obtenir de la Convention , et qu'il n'avait fait que taxer à bas prix les denrées que la cupidité des marchands avait fait monter si haut. Toutes les fois qu'on parlait de pillage, elles s'écriaient que c'était faux; que le bon peuple de Paris n'avait pas pillé ; qu'il avait payé tout ce qu'il s'était fait livrer.
Kobespierre , tout en conseillant la tranquillité soutînt que le peuple était impeccable; que, si on
DE LA CONVEMTlOIf «ATIONALE. Sg
ne l'égarait pas, il ne dévierait janiaij du droit cho* min^ que dans celle drconstatice ^ qu'il déplorait. plus que tout autre, le peuple avait eu de la cous* cience, et qu'on ne devait attribuer les graves désordides qui venaient d'avoir lieu et Finfârae pillage exercé par quelques brigands, qu'aux aristocrates, qu'à ceux qui avaient intérêt à représenter le peuple de P«iri$ souillé de crimes. U ajoutait qu'il avait entendu lui-même dans le tumulte, des voix s'élever contre la Montagne, dire du bien du coté droit , et plaindre le roi mort, et que par conséquent il ne devait pas y avoir de doutes sur les véritables insti^ gateurs qui avaient égaré le peuple.
Maral lui-même fiit aux jacobins pour conseiller le bon ordre, et blâmer le pillage, (ju'il avait prêché le matin: il disait, pour s^excuser, que l'opinion qu'il avait émise n'était qu'un ventilage qu'il ne fallait pas prendre à la lettre. Au Teste , lui aussi im* puta aux royaliste^ et aux girondins les désordres de la journée , et lui aussi reçut du peu pie ^ qui occupait les tribunes et remplissait la salle , des marques de mécontentement ; car le peuple voulait bien étrerauleur de la taxe des denrées, mais il s'indignait quand il entendait dire qu'on avait pillé , et soute* nait que cette imputation était un mensonge , uno calomnie.
Le lendemain il j eut, à la Convention, une séance très orageuse. Elle commença par Tarrivce d'une députation de la section de Boucouseil, qui se présenta pour déclarer à l'Assemblée combien les évé-
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nemens de la veille avaient pénétre de douleur tous les bons citoyens, u La loi a été violée, dit l'orateur; des agitateurs , payés par les ennemis de la République, ont cherché à exciter le peuple. Le peuple, en cédant aux influences perfides de ces aristocrates déguisés , n'a cependant commis d'autres excès que celui de taxer à vil prix des denrées que la cupidité
des marchands a fait monter si haut Les auteurs
de ces manœuvres n'ont d'autre but que de présenter les habitans de Paris comme les partisans de
l'anarchie et du désordre La République saura
que les vrais amis de la liberté ont été indignés de la violation des propriétés; elle saura qu'ils ont juré de se réunir tous pour les défendre... • »
Cette déclaration, que les membres du coté gauche voulaient renvoyer simplement au comité de sûreté générale, provoqua une, vive discusion. Barrère monta à la tribune pour demander la poursuite des auteurs et instigateurs des désordres de la veille. Après avoir déploré les honteuses altérations de la foi commerciale qui avaient eu lieu , et cette immorale et froide violation des propriétés qui , disait-il , mettait en danger l'ordi^e social, il rappelait l'Assemblée aux principes éternels de toutes les sociétés. M JMous faisons une révolution d'hommes libres, s'écria Barrère , et non celle de brigands. Plus nous sommes eu Révolution , plus nous devons jeter dans cette tourmente politique les deux seules ancres qui retiennent le vaisseau de l'Etat; l'ancre des propriétés et l'ancre de la morale publique
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« On a commencé hier, continuait-il , par violer froidement des propriétés auxquelles le luxe, et peut-être aussi l'avidité commerçante^ a mis un haut prix : hier on a pris des denrées coloniales ; demain on pi*endra des propriétés plus nécessaires ; bientôt des biens plus précieux seront ravis , car toutes les propriétés se tiennent : c'est une chaîne dont le législateur ne doit pas laisser briser un anneau par la violence , Tusurpation ou le crime. Si nous voulons la liberté; ne la laissons pas déshonorer à sa naissance
« Je sais que le peuple est bon, et que livré à luimême, il revient aux idées d'ordre et de justice que la nature a placées dans tous les cœurs ; mais quelques intrigans l'égarent ; le parti de l'étranger le tourmente et l'inquiète; de faux et exagérés patriotes perpétuent ses erreurs ou nourrissent ses inquiétudes ; des émigrés rentrés parmi nous lui donnent des mouvemens de révolte... Ces troubles étaient annoncés; et si je voulais salir ma bouche des paroles d'un journaliste atroce ou insensé, trop connu parmi nous pour que je veuille le nommer, vous verriez que, sans être sorcier ni prophète, on pouvait présager ce qui vient d'arriver. »
Barrère attaquait ensuite les hommes qui prêchaient la loi agraire, et qui voulaient , disait-il > légitimer le vol comme à Sparte. « Sans doute , reprenait-il , nous parviendrons, par la vente des biens nationaux, par celle des biens des émigrés en petites portions , par la distribution d'une partie de ces terres aux ré-
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compenses nationales pour les armées de la libcfte ; sans doute en creusant des canaux , en ouvrant des routes, en imposant les riches , en partageant é^'ftlement les successions, en ranimant notre industrie , en ravivant nos manufactures, nous parviendrons à ne pas laisser un citoyen sans propriété , et sans moyens assurés de subsistances; mais ce n'est pas p^r des violences publiques, par des excès déslionôrans,
que l'équilibre des propriétés peut s'établir m Bar-
rère terminait son discours en proposant les mesures que les circonstances exigeaient, parmi lesquelles il indiquait l'arrestation et la punition des auteurs ( t instigateurs des désordres.
Salles appuie Barrère: «Je n'ai rien à ajouter, ditil^ aux excellentes raisons qu'on vient d'énoncer pour prouver qu'il faut que les auteurs et instigateurs des troubles soient rech(îrcliés; mais je viens dénoncer un de ces conseillers pervers; c'est Marat : Marat qui, dans son journal d'hier, excitait au pillage et au meurtre.» Salles lit les passages de la feuille de Maral^ que nous avons déjà cités, et excite un mouvement presque général d'indignation : un grand nombre de membres se lèvent spontanément, et demandent le décret d'accusation contre Marat.
Celui-ci s'élance à la tribune et y reste cramponné, pendant qu'un membre lit le numéro du journal dénoncé par Salles. « Il est tout simple, dit-il, 'éprè» celte lecture, qu'une faction criminelle... »
En disant ces mots, Marat indiquait le côté droit de l'Assemblée } mais ce coté l'interrompit par de vio-
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leiis murmures. «Je dois à TAssemblée la vérité toute nûe, reprit Marat^ elle fait peur à ce côté; mais on l'entendra malgré leurs cris »
« Il est tout simple, répète-t-il, qu'une horde ennemie de la liberté, cette horde qui a conspiré pour sauver le t^ran, qui voulait appeler la {guerre civile dans la République, ne voyant plus de salut pour elle que dans une contre-révolution , vienne me dénoncer à cette tribune et demander un décret d'accusation contre moi, pour avoir abusé de la liberté des opinions, et avoir proposé, dans un de mes ouvrafjes, de laisser au peuple le seul moyen qui, dans le silence des lois, puisse le sauver.. •• »
— w En faut-il davantage, s'écrie- t-on ? Aux voix le décret d'accusation! » — Et l'Assemblée presque entière se lève en signe d'adhésion.
Néanmoins Marat continue; il dit que les mouvemens qui ont eu lieu à Paris sont l'ouvrage d'une faction criminelle et de ses agens; que c'est elle qui envoie dans les sections des émissaires pour y fomenter des troubles; que la faction Roland existe encore; que c'est elle qui a fait demander, par des séditieux, des mesures désastreuses; « et parce que, dans l'indignation de mon cœur, ajoute-t-il, j'ai dit qu'il fallait piller les magasins des accapareurs, et pendre ceux-ci à leur porte, seul moyen efficace de sauver le peuple, on ose demander contre moi le décret d'accusation. »
Marat venait d'exciter un mouvement d'horreur. De toutes parts on demandait le décret d'accusation
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contre lui : on s'écriait qu'il ne fallait pas le laisser sortir que le décret n'eût été prononcé. Et lui, impassible au milieu du tumulte qu'il venait d'exciter, descendait de la tribune en riant, et en faisant entendre ces mots : Les cochons! les imbéciles!
Une morne stupeur avait succédé \ la tempête. On avait demandé que la discussion fut fermée, et qu'on n'entendit plus que ceux qui voudraient défendre Marat. Quelques montajo^nards avaient accepté^ le défi, non pour défendre l'homme, mais la liberté de la presse et des opinions. — « Je ne veux point de défenseurs, s'écriait Marat; c'est ici une manœuvre de la cabale qui poursuit la députation de Paris. Ils veulent m'écarter de l'Assemblée, parce que je les importune en surveillant leurs complots. Quant au décret d'accusation, vous ne pouvez le rendre contre moi, puisque vous avez décrété la liberté des opinions : je demande, au contraire, un décret qui envoie les hommes d^ Etat aux petites maisons.»
Carra soutînt que la liberté de la presse ne pouvait excuser Marat, parce qu'il avait provoqué au pillage. « Je ne donne point à Marat, dit- il , l'intention formelle d'avoir voulu faire le mal; mais il a été au moins égaré, et je dois dire que son égarement est continuel. Marat est crédule, et par ses emportcmens il fait tort à ses amis; il jette de la défaveur sur la Montagne^ où je connais d'excellens patriotes. »
Carra demandait le renvoi de la dénonciation au comité de législation, qui était déjà saisi de plusieurs
pièces contre Marat. Celui-ci réclama contre la proposition de Carra ^ dont les commentaires perfides , dit- il, ne tendaient à rien moins qu'à conduire à Féchaufaud les meilleurs patriotes : il soutint que ce qu'il avait écrit n'était qu'une opinion ventilée qu'il avait le droit d!émettre.
Buzot combattit le décret d'accusation contre Marat par des moyens machiavéliques, w Un grand inconvénient est attaché 9 dit-il, aux décrets d'accusation portés avec précipitation^ c'est qu'ils sont souvent illusoires. Que ne s'en suivrait-ii pas contre la Convention, si elle décrétait d'accusation monsieur Marat , et que monsieur Marat fut acquitté par le jury de Paris? Quand le jury de Paris a déchargé de toute accusation Lacoste, Dufresne Saint-Léon et d'autres personnes de ce genre, ne pourrait-on pas espérer la même faveur pour mon^ sieur Marat? D'ailleurs la loi n'est pas positive; et n'avez-vous pas entendu dire à cette tribune qu'il Mlait quelquefois suivre les lois révolutionnaires,
et s'écarter de celles de la justice? Marat est
excusable; il n'a écrit dans son journal que ce qu'on a dit à cette tribune, que ce que vous avez déjà entendu.... » — « Que ce que vous avez fait vous-même, s'écrie Marat. » Et profilant de l'interruption causée par les murmures, il renouvelle sa demande d'envoyer aux petites maisons les hommes (VEtat qui ont provoqué le décret d'accusation contre lui. — « Tais toi, imbécile, » lui crie Thomas.
Cliâteauneuf-Randon propose de mettre aux voix
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le projet de Barrère, qu'il trouve infiniment sage, et qu'on ne s'occupe plus de personne. — « Fermez Ja discussion , s'écrie le côte gauche. »
Mais Bnzot continue en ces termes : a Je dis que le décret d'accusation est impolitique et dangereux : impolitique, parce qu'à la faveur de la liberté illimitée de la presse ^ Marat serait acquitté de toute accusation ; dangereux, parce qu'il donnerait de l'importance à un homme qui n'agit pas par lui*méme^
mai$ qui est l'instrument d'hommes pervers »
Une explosion de murmures de la gauche couvre, en cet endroit, la voix de l'orateur. — «Voilà encore les calomnies de Buzot, s'écric-t-ou. » — a En voilà assez! la proposition de Barrère aux voix! » — K Je demande , dit Boyer-Fonfréde, la question préalable sur le décret d'accusation, et que la Convention se borne à déclarer à la France , qu'hier Marat a prêché le pillage, et qu'hier au soir on a pillé. » Penières veut que Marat soit déclaré fou. Plusieurs autres membres font des propositions analogues; Bancal propose qu'il soit enfermé comme fou dangereux. Thirion veut en vain prendre la parole pour défendre Marat, les cris continuent, et pendant quelque temps encore le tumulte empêche le président » Dubois-Grancé , de mettre aux voix les diverses propositions.
Profitant enfin d'un moment de calme, Boileau demande qu'on aille aux voix sur le décret d'accusation par appel nominal, afin, dit-il^ que l'on connaisse les amis de Marat et les lâches qui craignent
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de le frapper. — « Eh bieni Tappel nominal^ s'écrie
Bazire; on connaîtra leâ contre-révolutioanaîres. »
Marat insiste pour avoir la parole, a Je croyais^
dit-il 9 qu'il y avait un peu de pudeur dans cette As-
semblée; je ny trouve ni pudeur^ ni justice n
De Tiolentes apostrophes interrompent Marat , qui s'ëcrie : « Eh bien! je provoque moi-même le décret d'accusation contre moi^ pour vous couvrir d'infamie Décrétez-moi d'accusation; niais en lnéme
temps décrétez comme fous tous ces Messieurs le^ hommes d'Etat; d Marat descend de la tribune eil répétant : ce les hommes d'Etat I ah! les hommes
d'Eutl H
Cette séance si longue^ si tumultueuse , avait beaucoup fatigué l'Assemblée, et de toutes parts on demandait à aller aux voix sur le décret d'accusation. Mais Tallien, Bazire et quelques autres membres de la Montagne soutenaient vivement que la Convention n'avait pas le droit de décréter d'accusation un de ses niembres : Tallien surtout nf cessait de combattre cette proposition ; il s'était emparé de la tribune, et ne voulait pas eh descendre : a Je demandé à prouver, s'écriait-il, que vous ne pouvez décréter un de vos membres d'accusation^ avant qu'un tribunal ait fait une procédure. » — « Ce sont les homtiiès de V appel au peuple y disait en riant l'affreux Marat, qui veulent assassiner F ami du peuple! »
Féraud propose une rédaction d'après laquelle l'Assemblée aurait passé à l'ordre du jour, motivé sur ce que \ei provocations au crime sont Soumises à l'àc-
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lion de la justice^ et aurait en même temps chargé le ministre de la justice de faire poursuivre les auteurs et instigateurs des événemeos. — « Aux voix celte rédaction! s'écric-t-on du côté gauche.»— M>iis aussitôt Meaulle annonce qu'il a une autre rédaction à proposer : Il demande que la Convention délibère sur la dénonciation qui lui a été faite d'un écrit de Marat relatif au pillage qui a eu lieu^ et qu'elle la renvoie aux tribunaux ordinaires^ avec injonction au ministre de la justice d'avoir à faire poursuivre les auteurs et instigateurs de ces délits. Marat s'écriei que c'est une scélératesse. Vergniaud soutient que là rédaction de Meaulle doit avoir la priorité; et l'Assemblée l'adopte enfin à une très-grande majorité.
La délibération sur les propositions de Barrère allait être reprise, quand Lasource demanda qu'on mit à l'ordre du jour le projet de loi sur les émigrés. «S'il y a eu des troubles^ dit-'il, ce sont les émigrés qui les ont excités, et en voici la preuve t Hier on a remarqué dans les groupes des hommes qui excitaient le peuple, et qui disaient : Lorsque nous avions un roi y nous étions bien moins malheureux qvLa présent que nous en avons sept cent quarante^ neuf. Des inconnus disaient ailleurs : Ceux qui ont voté la mort du roi y danseront bientôt à leur tour*, 11 est donc notoire que les émigrés et les cours de Berlin et de Vienne ont été la cause de ces troubles.»
Chambon se plaignit de ce que le commandant de la garde nationale n'était pas sur les lieux. Recom-
mençant l'attaque contre les journaux et contre la société des jacobins, il excita un nouveau tumulte.
Jean-Bon-Saint-André dit qu'on ne pouvait se dissimuler ^ si Ton était de bonne foi, que les troubles de Paris n'étaient pas des faits isolés, mais qu'ils tenaient à un plan de conspiration générale; et il cita à r^ppui de son opinion les troubles royalistes dont la ville de Lyon venait d'être le théâtre. « Dans toutes les parties de la République, dit-il, les troubles ont eu la même cause; ils n'ont été excités que pour empêcher le recrutement de l'armée, et pour fomenter des désordres au sein même de la Convention^ en lui suscitant des embarras.
Buzot chercha à démontrer que la source du mal était dans les fonctionnaires qui ne faisaient pas leur devoir. Albitte crut devoir prévenir une nouvelle tempête en demandant que l'Assemblée s'occupât de la loi sur les émigrés : « Gela vaudra mieux, dit-il, que d'entendre des discours qui ne sont propres qu'à semer le trouble.» Et l'Assemblée , pressée de mettre un terme à une séance aussi fatiguante, adopta les propositions de Barrére.
OSAPZTEE ZT.
Faction de l'étranger. — Th>ubles qu^elIe excite. — Mesures contre ses agens. — Projet de constitution avorté. — Proposition contre les tffpeUu^. r- Projet d'une garde conventionnelle. — Nouveaux débats à ce sujet. — Colère des Jacobins à l'occasion des revers en Belçique.<r- Déclaration de guerre confre FEspagne. — Situation de la Fnmce. — Sa grandeur dans le danger. — Mesures énergiques.
Quoique la Mqntagne abusât souvent du droit qu'elle savait d'accuser la facticm de l'étranger de tous les désordres qui éclataient dans la République^ il n'en était pas moins vrai que cette faction ennemie se faisait appercevoir dans^ surtout depuis l'ouverture de la campagne. Unie d'intention et d'efforts avec la coalition des rois ^ on était sûr d'avance qu'elle chercherait à profiter des dispositions turbulantes du peuple pour agiter l'intérieur^ toutes les fois que les ennemis de la France menaceraient ses frontières.
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Les troubles de Paris n'avaient pas ëtë isoles^ et ainsi que l'avait dit Jean Bon-Saint-André , ils tenaient à un plan général do conspiration. Tandis que les armées alliées faisaient leur mouvement offensif, les aristocrates et leurs agens de l'intérieur^ se prévalant de la faiblesse du gouvernement^ ayaient aussi essayé de porter quelques coups à la république. Désespérant de l'attaquer de front , ils s'étaient attachés à la miner par des secousses intestines.
A Montbrison , les aristocrates avaient excité une émeute , pour faire incendier les maisons des deux députés à la Convention^ Dupuis et Javoque , qui n'avaient pas craint de condamner le roi ^ malgré les lettres menaçantes qu'ils avaient reçues. A Amiens^ des prêtres frappés par la déportation , étaient tout à coup reparus pour provoquer dea troubles. Dans beaucoup d'autres endroits , des émigrés , rentrés avec de faux passeports^ avaient suscité des agitation». Il était peu de villes ou de contrées que les royalistes n'eussent récemment cherché à travailler dans uo sees contro-révolutionnaire.
Adfiis c'était à Lyon^ surtout ^ que les infâmeç agens ds l'étranger s'étaient montrés avec plus d'audac^ guq jamais* Ils avaient détruit le club central où s^ féqqissaient les patriotes , brûlé se$ archives^ enlevé les bustes de la liberté et de Jean- Jacques^ inpepdié l'arbre de la liberté de la placQ des Terreaux^ ^t mis en fqite 1q$ républicainis. Le tribvinal, du district avait été obligé d'interrompre s^es séances , et s^s no^mbres ^ forcés 4^ ^Q réS^f^m ^ 1^ M^M*^^"*
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eommune; enfin, les portes de l'arsenal et de la poudrière étaient tombées entre les mains des aris-; tocrates. Enconra<;és par ces succès , ils s'étaient en>parés des sections, en avaient chassé les patriotes^ et avaient nommé un maire de leur cboix.
Ces nouvelles alarmantes étaient arrivées à la Con-i vention au moment où Paris lui causait aussi les plus grandes craintes.Tallien^ chargé de présenter des mesures propres à arrêter la contre-révolution à Lyon, s'en était acquitté avec cette rigueur qui caractérisait les membres qui siégeaient à la Mon-* tagne.
« Empressez-vous, ciloyetis , disait-il dans son rapport, empressez- vous, de voler au secours des patriotes opprimés; donnez-leur les moyens de terrasser les ennemis de la Révolution dont ils sont environnés; craignez que cette étincelle contre-révolutionnaire ne se communique aux autres parties de la République. Dans le moment où nous allons de toutes parts être attaqués par les ennemis extérieurs, il faut anéantir ceux de l'intérieur ; car vous ne pouvez pas vous dissimuler que tous ces mouvemens n'aient entre eux une extrême connexité. Ce sont les agens des cours de Londres , de Berlin, de Madrid, devienne, qui partout excitent ces désordres: ce sont leurs machinations infernales qu'il faut détruire. Déployez une grande sévérité contre ces hommes qui ïie respirent que pour renverser la liberté , et pour réédifier sur ses débris, le tronc du despotisme.... » * Tallien proposait , et la Convention adopta suf^
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]e-champ^ l'envoi à Lyon ^ de trois commissaires pris iUns le sein de l'Assemblée et investis des plus grands pouvoirs^ ainsi que l'acheminement sur cette ville de forces suffisantes pour y rétablir le bon ordre.
La Convention avait du prendre en même temps des disposilioûs nouvelles contre les émigrés et les agens de l'étranger , qui se montraient partout. Ëile ordonna des visites domiciliaires dans toute la France j renouvella l'obligation des passeports pour tous les voyageurs; enjoigoit aux aubergistes et logeurs de déclarer exactement les étrangers logés chez eux, et leur prescrivit d'afficher les noms de ces étrangers sur les portes de leurs maisons.
Un recensement de toutes les sections de Paris, avait aussi été décrété , sur la proposition de Barrère, et on s'en occupa immédiatement, afin d'en extraire toutes les personnes sans état et sans aveu, pour les employer activement à la défense de la République. Beaucoup d'arrestations furent faites ; mais les interrogatoires ne produisirent pas les preuves qu'on en attendait sur les provocations des contre - révolutionnaires.
Cependant Paris n'était pas tranquille. Les jacobins, les sections s'agitaient; ils ne trouvaient pas la Convention assez démocratique ; ils avaient hué le projet de Constitution lu à la tribune par Condorcet , et injurié ses auteurs, Pétion, Sieyes, Conilorcct, Thomas, Payue, etc. La Montagne s'était
b/tï^ét ait ce qa'oo 1. 1 oâé impii—r a 1» amie de ce projet ^ W Tœo pocrr rétablLmciaeiit de» deux ckaonbccs ; ow divwoo Tiolente /es était soi^. Daci» a^ait esioré d^cspbqoer qall B^xTait pas «^ qoestioD des deox 'chambres dans cette opinioa j itaffmoée a la ssîte do pro{ety maâs mitiiiiii de la di>îsîoB do GorpsJ^egislatîf en deux seciîoBS. Cette distiDCtÎDo trop puérile^ atraii excite de ^ie^leos momiures de la gaocbe : on s*élaît écrîr cpie les girondins Tooiaient ramener la repréaentatioB nationale au temps des Lameth y des Bévisemn. Barrére y suivant son balHtode s'était interpose c&* tre les partis : il aTait expliqué commeol Top»nion qui occasionnait ces débats n'avait élé ajoniée ao projet de G>osti lotion que comme vw/ÛNeAr, « A Borne ^ dit Rirrère, ep terminant son l<m^ exposé des motifs qui avaient guidé le comité de Gonstitotion dont il Êûsait partie^ à Rome , Galilra fut forcé par l'inquisition à demander pardon d'aroîr découvert le mourement de la terre ; en France , il est encore de ces bomrnes qui oseront proposer que le comité de Constitution demande pardon d^avoir trouvé le mojen d'organiser la démooatie^ d'établir une véritable république , et de faire exercer les droits du peuple par le peuple lui-même. »
Malgré \e$ éloges de Barrére^ la grande majorité de la Convention avait jugé le projet de Constitution comme le peuple y et l'avait renvoyé à un nouvel exsimen* Aussi bien , beaucoup de députés çommojIçaieDltils à Qpmprendre quç leur ims^a allait éUc
de combattre et non de constituer^ et qu'il ne fallait songer qu'à repousser la coalition.
Le§ girondins voyant s'évanouir leur dernière espérwce d'enchaîner les factions avec les lois , se trouvaient dans une position fôoheuse : ils ne pouvaient ignorer. que le peuple les haïssait; ils savaient que la proposition de^e défaire des appelans, partie de Marseille^ avait été accueillie aux jacobins} que Ton s'y entretenait du projet de la convertir ^n una pétition , qui devait être présentée à la Gon- Yçniïonf Us étaient en outre prévenus qu'il s'était formé a Paris an comifé dUnsurrection contre les impun i çX enfin > qu'il se tramait quelque complot contre eux.
Yqulant être en mesure de prévenir Tévénement, iU fifétaient entendus avec le ministre de la guerre^ H^li^rnQuyiUey pour donner des craintes au comité de la guerre j relativement à la situation de Paris , ce ministre ^'était rendu à ce comité pour y dénoncer ^es trqubles dans cette ville ^ et demander qu'une force imposante y fût organisée. Leur but était d'entourer la Convention de cette force armée, parce^ que^l disaient-: ils, dans l'état des choses, il était im-possible que la Convention pàt &ire de bonnes lois, sans être squtenue par une force assez considérable pour imposer aux factieux, qui, trop souvent, dic« taierït iei(rs prQpves lois à l'Assemblée.
C'était précisément cette force armée que repous* soit I9 Montagne : elle soutenait que la Convention ne dtivajt s'entaurer que de l'aiFection du peuple;
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qu'il ne pouvait y avoir de bonnes lois que celles appuyées par l'opinion publique; que d'ailleurs Paris était tranquille, et qu'au lieu de retenir dans cette ville les nombreux volontaires qui y étaient, il fallait les envoyer aux frontières ou dans les ports maritimes. Santerre appuyait la proposition de la Montagne, en écrivant au comité que le calme était entièrement rétabli. Pache, que les Jacobins avaient fait porter à la mairie pour le dédomager de la perte du ministère, assurait aussi qu'il n'existait plus dans Paris que cette agitation salutaire qu'il serait coupable et dangereux d'étouffer, parce qu'elle garantissait que les bons citoyens veillaient au salut de la République.
Toutefois la Montagne ne se montrait irritée que parce qu'elle craignait pour la liberté^ les passions qu'elle renfermait dans son sein n'étaient soulevées que parce qu'elle doutait du succès de la cause de la Révolution Elle avait bien pour elle les Jacobins, les sections, la commune, tous les hommes énergiques; mais elle se méfiait de la plupart des ministres, et n'avait aucune confiance dans les généraux qui commandaient les principales armées : elle ne possédait pas encore tout à fait les départemens, et se désolait de voir que toutes les lois qu'elle avait feit rendre contre les émigrés, les prêtres turbulens et les agens de l'étranger ^ ne produisait pas l'effet attendu.
Les chefs de la Montagne connaissaient le projet ^e 46barrasser la Convention, des entraves qu'on lui
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supposait , c'est-à-dire de se défaire des appelans; mais ils avaient jusqne-là désapprouvé celte idée : allaquer la représentation nationale était une infraction aux principes qu'ils ne pouvaient permettre: aussi blamaient-ils vivement les agitateurs qui osaient proposer ce moyen dans les sections ; et comme ils sentaient que des projets de cette espèce les com*promettaient aux yeux de leurs adversaires et des départemens^ ils mettaient beaucoup d'importance à s'en justifier.
Robespierre, malgré sa haine contre les Girondins^ se gardait bien de songera accueillir la de-^ mande des Marseillais; il craignait qu'en entamant la Convention on n'entraînât son renouvellement intégral; ce qu'il regardait comme le plus grand malheur qui put arriver à la France, dans les circonstances où elle se trouvait : aussi s'était-il vivement opposé au projet qu'avaient formé les Girondins de dissoudre la Convention. Toutefois , il ne savait guère lui-même à quel parti s'arrêter pour sauver la République contre ses nombreux ennemis : son imagination sombre et crédule lui faisait apercevoir partout des trames pour perdre la liberté et ses défenseurs : il était fatigué, découragé, malade; il doutait du salut de la Révolution.
Les partis en étaient à ce point, lorsque la nouvelle des revers de notre armée de la Meuse arriva à Paris. Les commissaires de la Convention , près cette armée, Danton et Lacroix, en donnèrent le
premier avîs^ et ih accoararent enx-memes a Paris pour j demander des mesures promptes et énergiques.
Celait le 5 mars que ces premières nonvelles fiirent connues delà Convention. Aussitôt Ghoddien, l'un des plus ardens Montagnards, demanda que tous les volontaires qui arrivaient à Paris, et qui étaient à la solde des départemens, fussent mis à la disposition du ministre de la guerre^ et sur-le-champ envoyés aux frontières.
Ainsi qu'on devait s'y attendre , cette proposition excita de vives réclamations de la part du côté droit* Lanjuinais demanda l'ordre du jour motivé sur ce qu'il existait à Paris un foyer de troubles et d'in^r^ rection. Chondieu insista : il voulait, disait-il, qu'on fit disparaître une monstruosité dans la conhposition delà force armée, dont une partie était à la solde des départemens, et dont le ministre lui-même ignorait la destination. Quant aux craintes que l'on témoignait sur la sûreté de Paris , il les regardait comme enfantées par le parti qui voulait , à l'instar de Lafayette, s'entourer d'une garde prétorienne.
Buzot examina si , dans la situation de Paris ^ on pouvait priver cette ville de l'appui des volontaires que les départemens y avaient envoyés pour pourvoir a la sûreté de la représentation nationale. Il chercha
à démontrer que Paris ne pouvait, à lui seul, opposer une résistance convenable aux malveillans, et finit par dénoncer la commune comme un foyer d'anarchie qu'on ne saurait trop surveiller. — « Ca-
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lomnie^ toujours > s^ëcria Thuriot^ calotnAiei^ èan^ cesse, puisque c'est votre bonheur; mais laissez-nous prendre des mesures de salut public! d
Barbaroun veut soutenir Bozot; sa seule présence exâte un grand tumulte ^ non-seulement du côté gauche^ mais encore parmi les spectateurs^ Isuard s'élance à la tribune et invoque la liberté des opi** nions. Robespierre y Billaud^ Camille Desmoulins ^ continuent d'interrompre. Isnard , élevant là voi jr ^ s'écrie : « Je predds acte de ce qu'on ne veut pas nous laisser parler : Moniteur^ écrivez : s'il faut périr ici 9 ajoute-t-il en découvrant sa poitrine y nous périrons....^., d L'agitation est au comble; le prési-^ dent^se couvre, et reste long-temps avant de pouvoir obtenir du silence. La nouvelle de nos revers de Bel* gique avait si fort exaspéré la Montagne et lé pëu-^ pie , qu'ils fesaient un crime de léze-nation à ceitt qui s'opposaient aux mesures proposées pour parer à cet événement, dont il était permis de redouter les suites.
Cependant Isnard resta à la tribune, bravant la tempête que les Girondins avaient excitée ; et lor^ que le calme fût enfin rétabli , il se plaignit vigoureusement de ce qu'on l'empécliait d'émettre soû opinion. « II n'y a plus de représentation nationale y dit-il^ dans une Assemblée dont tous les membres ne jouissent pas de la plus grande liberté, » Passant en^ suite aux murmures qui s'étaient fait entendre dan^ les tribunes, « faut-il s'en étonner? s'écriait-il^ ne sont-elles pas autorisées à croire bien faire, quand
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elles suivent Texemple de leurs représentans? non, ce n'est pas leur fautes c'est la vôtre, à vous qui, par un zèle inconsidéré pour la liberté , êtes prêts à la perdre. Je demande si nous sommes la Convention Nationale ) ou une machine à décrets dans les mains d'une faction. » Isnard terminait sa vive apostrophe en posant ce dilemme : « Ou nous devons être libres, ou nous devons nous en aller » — « Eh
bien! partez, lui crient quelques voix delà (^^auche; partez, nous saurons sauver la patrie sans vous! ))
Ces derniers mots, qui exprimaient une idée déjà manifestée, étaient bien significatifs, dans les circonstances où la Convention se trouvait : ils démontraient que les dangers de la patrie exaltaient la Montagne, et qu'elle serait capable des plus grandes déterminations pour sauver la Révolution. Les affaires de la République en étaient au point qu'il fallait autant d'énergie que de persévérance pour faire triompher les principes et la Révolution ellemême. Aussi la Montagne pcrsista-t-elle dans la mesure proposée par Choudieu. Malgré la colère d'Isnard, et les motifs exposés par Barbaroux et Macv, Thuriot ramena la discussion à son premier objet. (( De deux choses l'une, dit-il j ou les corps armés qui sont ici veulent être utiles, ou ils ne le veulent pas. Ceux qui viennent des ports de mer doivent y retourner^ quant aux autres, il est absurde de dire qu'ils peuvent rester à Paris pour y faire ce qui leur plait. »
Jean-Bon-Saint-André combattit, avec autant
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^e raison que de force ^ les motifs qu'alléguait la Gironde pour retenir à Paris les volontaires^ sur lesquels elle voulait s*appnyer. « Pour réprimer les anarchistes dont on ne cesse de nous faire peur, dil-il^ il existe à Paris, de Taveu même de Buzot, une grande majorité d'hommes bien intentionnés : il ne faut donc que le calme imposant de la Convention Nationale et Tautorité de la loi. Je suis persuadé que plus on appelle de forces étrangères à Paris, plus on diminue la confiance et l'énergie de ses citoyens ; la con* fiance appelle la confiance...*. Envoyez donc aux frontières les bataillons organises qui se trouvent ici : ils ne demandent pas mieux que de se signaler au service de TEtat. Et vous leur fermeriez la carrière de l'honneur! et vous les retiendriez dans l'inaction, quand ils brûlent d'aller cueilUir des
lauriers!
M Je sais, continait Saint-André, que les départemens sont pleins de zèle et de courage, et c'est pour cela que je ne veux pas que les soldats qu'ils fournissent à la patrie périssent ici dans l'oisiveté, dans la mollesse, et les sales plaisirs auxquels ne résistent pas même les hommes connus par leur moralité, au milieu de l'exemple de la corruption générale qui les environne..... On nous parle d'anarchistes, s'écria Jean-Bon ^ on prétend qu'il en existe même parmi nous. Ces inculpations déshonorent la Convention. Mon , il n*cst personne ici qui désire l'anarchie : c'est une horreur, c'est une atrocité de le prétendre, et ceux qui répètent constamment
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cette calomnio devraient être un objet d'exécration
publique ( » Ici la droite laisse échapper quelques
murmures.) -^ te C'est vous qui voulez le désordrç^ s'écrie Albitte 5 en s'adressant au côté droit. — Ce «e sont pas les hommes de l'appel au peuple, ajoute Garreau , qui veulent l'ordre. » — » S'il était possible que Ta narcliie désolât la République, reprend Saint-André, elle serait la suite des erreurs^. de la faiblesse de la Convention Nationale C'est en voub
égarant dans les puérilitéis et les sôphismes, que vous tendez aux troubles et à l'anarchie. Je demande, conclut Saint-André , que la convention Nationale^ sans «'arrêter aux diatribes qui ont souillé la tribune dans cette séance^ passe: à la discussion de la proposkian de Cboadieu, et qu'elle la décrète avec l'amende- .ment de Thuriot; relatif aux bataillons appartenant aux ports maritimes. «
Boyer Fonfrède proposa un projet de décret d'après lequel les corps armés envoyés à Paris paV Iç^ départemens maritimes devaient y retourner pour défendre la patrie, et pour y rester, comme les^autrès citoyens, en ét^t de réquisition perinancote.' .. Louvet demanda que , puisqu^on allait faire partir de Paris les .corps qui en faisaient la sûreté^ la Con^ vçntiop Nationale déclarât les autorités copstitaécs solidairement et individuellement responsables dés atteintes qui pourraient être portées aux propriétés et à la liberté.individuelle. /..i ^
Cet amendement fut rejeté par l'Assemblée, qui décréta la propositipn de Fonfrède.
Quelque vive qu'eût été cette séance, elle nedrvait être considérée que comme une escarmouche du coQlbatque les partis allaient se livrer à Foccnsion des revers que nous venions d'éprouver.
La nouvelle de Tévacuation d'Aii-la^hapelle^ et de la levée du siège de Maëstricbt avait excité dans Paris, comme dans la Convention, une irritation gcuéral^ parmi les patriotes. Le soir, lès Jacol>ins donnèrent contre les traîtres et les contre-révolutionnaires: ik s'écrièrent qu^îl é^ait temps d'en finir avec ces gons-là ; qu'il fallait se débarrasser des cinigi^s et de leurs agens; qu'il fallait épurer les étatsmajors, remplis d'aristocrates^ se défaire des' appe^ lans^ qui ne faisaient qu'entraver les mesures que le salut public exigieait, et qu'après avoir balayé l'intqriear, dl fallait pousser en masse toute la population de la France contre les satellites destj^rans dumonde. Les jacobins se séparèrent en se promettant de prendre, dès 'te lendemain, les mesures énergiques que les circonstances réclamaient si impérieusement.
Cependant, on ne conuaissait pas encore toute l'éteoduô du désastre éprouvé par l'armée de Belgique, et on attendait avec la plus vive anxiété lés détails de la retraite effectuée par nos troupes; on ignorait que c'était une véritable déroute , pendant laquelle une terreur panique s'était emparée de tout le monde. Aussi la séance du lendemain fut-eHi3 calme à la Convention, ou l'on écouta sans aucune émotion •Barrère, venant proposer la déclaration de "uerro contre TEspagne.
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« Un ennemi de plus pour la France, dit froidement ce rapporteur du comité de deTense générale, n'est qu'un triomphe de plus pour la liberté! Voilà les paroles qu'il faut adresser à ces timides amis de la République qui se laissent abattre par la nouvelle de la retraite d'un avant-poste , et par le retard d'une victoire »
Barrère énumérait ensuite les griefs de la France contre la cour d'Espagne; il démontrait la malveillance de cette Cour; toutes ses manœuvres secrètes ; sa haine de notre révolution ^ et ses projets contre l'affermissement de la liberté que les Français s'étaient donnée.
« Si le roi d*Espagne, disait Barrère, ne vous a pas plus tôt déclaré la guerre, c'est qu'il a des troupes moins actives que sa vengeance; c'est qu'il a cher* ché à éviter l'apparence d'une aggression dès longtemps préparée; c'est qu'il voudrait pouvoir vous accuser auprès du peuple espagnol , pour nationaliser la guerre > s'il le pouvait, comme les Pitt, les Granville l'ont pratiqué à Londres* Déjà le gouvernement espagnol a associé à ses projets de vengeance royale tous les corps ecclésiastiques : les prêtres excitent publiquement la crédulité du peuple à renouveler les crimes des Vêpres siciliennes; les inquisiteurs vont se transformer en militaires^ et les couvens offrent de faire marcher des milliers de moines pour cette croisade impie contre la liberté; déjà le fanatisme religieux prépare ses largesses, ses prières, et cette population monacale aussi lâche qu'inutile;
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il va renouveler aux ^eux de l'Europe le ridicule exemple de celte guerre de moines que virent nosi ancêtres »
(( Etvous^ citoyens libres de la France méridio* nale^ s'écriait Barré re en terminant son rapport, que vos alarmes cessent, que votre courage se relève!.,. Le despotisme vous insulte et vous menace ; mais le despotisme est vieux en Europe, et il fut lâche dans toutes les contrées. Le souverain de l'Espagne sommeille^ allez le réveiller, et aussitôt le fanajtlsme, qui soutient les prêtres et les rois, sera détruit.. ••» En allant venger vos frères, rappelez-vous que lorsqu'un des despotes de la France eut placé un de ses petits-fils sur le trône espagnol, il s'écria avec orgueil : // «y a plus de Pyrénées ï Portoas la liberté et l'égalité en Espagne par nos victoires, et nous dirons alors, avec plus de vérité : U rij a plus de Pyrénées. Les Pyrénées ne peuvent être une barrière contre des esclaves et des moines 1 »
Le comité de défense générale concluait à ce q^e la République française déclarât imjmédiatement la guerre au roi d'Espagne j et cette déclaration, mise immédiatement aux; voix, fut décrétée à l'ui^animité^ au milieu des applaudi3semea3 de rAssenjhlée et du peuple.
Qu'il était beau ce peuple ^ qu'elle était grande cette Assemblée,, qui, au milieu des revers, déclaraient la guerre à un ennemi de plus! Si le sénat romain s'immortalisa pour ne pas avoir désespéré du salut de la patrie après la bataille de Cannes j^ de
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quelle aurëole de gloire ne doit -oh pas entourer l'ombre de cette Convention Nationale^ si sublimé ' quand, oubliant ses dissentious intestines^ elle ne s'occupait que de la lutte dans laquelle la République était engagée! Ohl qu'un peuple qui allait ainsi au-devant des dangers, était fort, héroïque, invincible! Un pareil peuple, combattant pour ce que les hommes ont de plus cher, la liberté et Fégalité, devait nécessairement vaincre : il vainquit.
Mais ce ne fut pasr sans passer par lés plus cruel<^' les vicissitudes^ ce ne fut pas sans cou rit* les plus grands dangers: et si ces dangers le forcèrent à se montrer impitoyable envers ses ennemis, l'humanité seule pourra en gémir; mais la postérité l'absoudra, parce qu'il sauva la patrie et la liberté du monde.
C'en était fait, la République française n'avait plus un séiil allié ni sur terre ni sur mer; elle allait être assaillie de tous côtés^ par la meute des rois lignés cotHre ut> peuple qui voulait être libre; et, telle qu'un lion auX' prises, elle devait se défendre contre tous à la fois. Déjà l'Autriche et la Prusse s*avauçaient, soutenues par tous les Etats qu'elles entraînaient, et menaçaient la République naissante sur son point le plus vulnérable.
Lacroix, un des commissaires de la Convention dans la Belgique, était arrivé en toutè^ hâte poiir instruire la Corivention dé l'état des choses dans ce pays. Il se rendit, le 8 mars , au sein dé èétle Assemblée^ mais les malhétirs qu'il avait à annoncer lui
paraissaient si.grands^ qu'il n'osa pas les faire conuaif^re au public; il demanda que le comité de défense géuérale fût assemblé à l'iostant pour entendre les détails qu'il avait à lui donner.
. Laniarq ne s'éleva contre ce moyen: il rappela qu'après la défection de Lafayette, il avait été envoyé , avec deux de ses collègues^ dans le département des Ardennes ; qu'ils y trouvèrent l'armée du centre réduite à quinze mille hommes, disséminés^ manquant de tout^ et ayant à repousser plus de quatre -'vingtr'dix-mille ennemis, a Nous rendîmes c^ompie de cet affligeant état des choses à l'Assemblée, continua Lamarque; à peine eûmes-nous fait connaître l'extrémité où nous étions réduits, que cent mille hommes se portèrent sur la frontière pour repousser l'ennemi. Je demande que le rapport qu'a fait Lacroix soit annoncé à l'instant à la Convention.!) Barrère appuya la proposition de Lamarque : «Le secret, dit-il, ne sert qu'à augmenter les alarmes : il faut donc tout publier, si nous voulons empêcher les terreurs paniques des hommes faibles et les terreurs scélérates de ces âmes de boue et de sang
jqui ne cherchent que des prétextes de troubles
Une Assemblée qui est publique par essence devrait .délibérer sur la guerre au milieu de la place publique...,. Quand on annonce des dangers à la Convention Katipnale • elle devrait désirer que la nation entière se trouvât dans cette enceinte, parce que .nous la verrions se précipiter vers les points menaces^ pour repousser les despotes »
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L'Assemblée ayant décidé que Lacroix ferait à rinstant son rapport^ il monta à la tribune et raconta comment nos troupes dispersées près d'Aix-la-Chapelle ^ sur une ligne trop étendue, n'avaient pu faire résistance nulle part ; il dit que l'ennemi s'était glissé entre les corps y et que ceux-ci n^avaient pu se rallier qu'en abandonnant une partie de leurs équipages. Lacroix finissait par annoncer^ qu'au moment de son départ de l'armée^ il l'avait laissée à Saint-Trond^ où elle cherchait à se rallier.
Robespierre prend aussitôt la parole : il rappelle à l'Assemblée que la France s'est trouvée daAs une situation infiniment plus périlleuse, et qu'elle en est néanmoins sortie victorieuse, grâce an génie de la liberté qui combat pour elle. Il énumére ensuite les ressources de la France, et déclare que l'échec qu'elle vient d'éprouver ne retardera pas d'un instant le succès de la cause de la liberté du monde.
(( n nous reste, dit-il en terminant, à purger nos armées de l'esprit aristocratique qui s'est réfugié dans les états-majors, et de quelques traîtres qui seront écrasés comme des insectes par une grande nation destinée à punir tous les tyrans du monde. La Convention Nationale peut hâter celte heureuse révolution : il lui sufiit de dégager le peuple français des entraves dont il est environné, de s'élever elle-même à la hauteur du caractère divin dont elle est revétuei car c'est bien une mission divine que celle de créer la liberté, de diriger son impulsion toute puissante vers la chute de la tyrannie et la prospérité des peu-
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pies. Il lui suffira de tenir sans cesse le glaive de la loi levé sur la tête des conspirateurs puissans^ des généraux perGdes ; de fouler aux pieds tout esprit de parti et d'intrigue, et de ne prendre pour guide que les grands principes de la liberté et du bien public; de balayer tous les traîtres , de tendre des mains protectrices aux amis de la liberté du peuple qui a fait la Révolution, et dont la prospérité ne peut être
assise que sur les bases de l'égalité » Robespierre
terminait sa harangue en demandant que les propositions de Lacroix fussent mises aux voix.
Ces propositions consistaient à faire rejoindre tous les militaires absens par congés, ainsi que les volontaires; on leur accordait le délai de sept ligues par jour pour être rendus à leurs bataillons : les officiers étaient tenus d'être à leurs corps sous huit jours , à peine de destitution. Elles furent décrétées.
Danton , qui arrivait de la Belgique , Danton à qui l'on reprochait de ne pas avoir pris part dans les querelles de partis , et qui n'avait , en effet, songé qu'a s'amuser en Belgique s'empressa de joindre sa voix tonnante à celle de Robespierre : les dangers de la patrie avaient réveillé dans son âme ardente l'aflbction qu'il portait à la Révolution. La voir rétrograder et tomber sous les coups de l'ennemi eût été pour lui l'événement le plus funeste : il se serait déchii'é les entrailles de ses propres mains plutôt que de voir périr sa République; aussi accourait -il lui prêter l'appui de son audace.
» JNous avons fait plusieurs fois l'expéricuce, dit-
ily qrtiey tel est le caractère Français, qu'il lui faut des dangers poytr retrouver son énergie. £h bien! ce moment e$t arrivé^ Oui^ i| faut le dire à la France enttébe,::si vous nq volez pas au secours <le la fielgique, ».Dumouriez enjt enveloppé t» Hollande, si son armée est oUigëe de mettre' bas les arnieS; qui peut préviôir lés malkeurs) inèalculablês d'un pareil évçne-r mel^t? iLa fortune publique apéantie^ la mort de six cents mille Français pourraient en être les suites,, Gîtoy^eQS> vous n'avez pas une minute à perdre. .«•.. Il faut que Paris/ cette cité célèbre et tant calQmniéei) il &ut qm cette limité ^qu'oD aurait voulu renverser pour servir nos ennemis qui redoutent son brûlant patriotisme 9 contribue par son exempW à sauver la patrie. Je dis qUe cette ville ^st encore appelée i donner à la France l'impulsion qui, l'^mnée dernière, a enfanté nos triotnphes. Gomment se fait-il que vous n'ayez pas senti que, s*il est bon de faire des loi^ avec maturité, on ne fait bien la guerre qu'avec enibouiiaspiiePw.:.. ...
/:<c.'X6 demande, par forme de mesure provisoire et en attendant le ràppmt qui vous sera fait demain par rotr« comité de défense générale , que la Convention^ nomme des commissaires qui, ce soir, se rendront dafas tmites les sections de Paris, convoqueront les citoyens, leur feront prendre les armes, et les engageront^ au nom de la liberté et de leurs, sermens^ à voléi'àla défense delà Belgique. La France entière sentira le contre-coup de cette impulsion salutaire.M» - Danton terminait son ardente motion en excusant
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les ëaërauX; et en demandant néaninûids que Du«*i maurtéz fût appelé jsans délai au cominan dément dè> Parmée l^ttue. « Dàmoûriez, diUil^ rébnit au génie du général, l'art d'échauflQpr le soldat et de réncou-^ rag^er : nous avons 'énterida l'armée battue ledeman-^ der à grands crisi L'histoire jugera ses talens, sea passions, ses vices; mais il est certain qu'il estinlé*pëssé à la splendeur de la République. SHl est se^ cohdé f si l'anuée lui prête la main , il saura faire repentir les ennemis de leurs premiers succès, à
Dés iapplaudissemens réitérés siiivirdnt cette fiarangué, et lé décret proposé par Dadton fut rendu k fnnanimitéy dans les termes suivans t / a La Gonveotion NalioUale décrète que des çom*^ missâîreapris daâs son sein se rendront ce jour, daner les qtiarante-huit'sectionps de Paris, pour les insti^uircf de réiat actuel de l'armée, pour rappeler à tous les^ cifoyensi, 0n état de porter les armes, le serment Qu'ils ont prêté de maintenir jusqu'à la mort Tégalitéy la liberté, et' pour requérir, au nom de la pa-trié, de voler au secours de leurs frères dans la Bel-*
giqué. ''' \ \ ■
a De^ commissaires chargé» de la même inissibh
feront envoyés dans tous les départemens de la République. »
- En même temp», la Convention, pour prouver aux ennemis de la République qu'elle redoutait peu leurs succès éphémères, décréta la réunion de Louvaiti et dé Namur.
Jamais on n'avait vu tant d'accoi^d dans le sciii de
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la représentation nationale; jamais il n'avait été donné au peuple français une aussi énergique impulsion que celle qui allait lui être imprimée; jamais on n'avait mieux employé le temps que dans ce moment de crise ; et la Gironde, qui s'était toujours laissé traîner à la remorque dans la carrière révolutionnaire^ se prétait avec enthousiasme à mettre le peuple en mouvement. Philippeaux, qui alors votait avec les girondins ^ Gensonoé^ Fonfrède, disputèrent de zèle et de chaleur.
Cependant Duhem fit une proposition qui indiquait que quelques députés cherchaient à se débar-* rasser des obstacles qu'ils avaient rencontrés jusqu'alors pour faire marcher la Révolution. Il demanda que> vu les circonstances où la pairie se trouvait^ la Convention imposât silence à tous les folliculaires qui corrompaient Tesp rit public^ qui calomniaient les patriotes^ etqui jctaientl'alarmedansles départemens.
Cette motion, que Bourdon de l'Oise seulement appuya, fut vivement combattue par Fonfrède. « Je ne croirai jamais, dit-il, que l'inquisition soit la route pour arriver à la liberté. Sans doute ceux qui emploient et une partie de leurs feuilles et une partie de la séance à ranimer sans cessç l'esprit de parti et à fomenter des divisions, feraient mieux de s'occuper à éclairer l'opinion publique^ mais la Convention se déshonorerait si., au moment où elle redoublé d'efforts pour donner à la France une liberté illimitée, elle anéantissait celle delà presse, en rétablissant la censure* ))
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Jean Bon-Sainl-André défendit aussi les principes. « Je saLs^ dit-il, qae la raison publique s'alimente quelquefois de passions et de préjuges; mais je sais aussi qu'il est dans le cœiir de Thomme libre une tendance à la vérité, qui rend bientôt cette raison publique victorieuse, malgré les nuages que lui opposent l'envie, les vices, les passions et les vengeances particulières.. .. »
Après avoir déploré les malheureux abus que les journalistes faisaient de leur mission, abus qui excitaient de justes réclamations, Saint^André 8*écriait : (c Laissons , laissons croasser dans la boue et la fange ces vils insectes qui auraient du sentir combien il était glorieux pour eux de répandre les vrais principes de la justice^ de la raison, de la morale, de se dévouer à l'instruction publique, plutôt qu'à servir leurs passions, qui auraient du sentir qu'en laissant à part les passions, ils auraient pu prétendre à être les instituteurs de la République. Cette gloire les touche peu, sans doute, car ils ne l'ont pas cherchée, car il est des hommes qui ne s'occupent que d'injures et de personnalités, au lieu de s'occuper de la chose publique.... » La proposition de Duhem fut rejelée presque à l'unanimité.
Le soir, tout fut en mouvement dans Paris : les spectacles avaient été fermes pour empêcher toute distraction de TafFaire du salut public, et le drapeau noir avait été arboré à rHctel-de-Ville, en signe de détresse. Les commissaires de l'Assemblée trouvèrent les citoyens de toutes les sections auimés de l'ardeur
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4a plus vive; partout les empôlemens avaient dépass(^ TaÛente publique ; mais aussi partout la plus grande fsrmcutation commençait à régner. On se récriait contre Pégoisme des riches^, qui^ n'aimant pas l'é* ^alité^ se montraient peu jaloux de sauver la Révo* lution; on demandait qu'ils fossent imposa extraordinaireihènt 9 pour lea faire au moins contribuer à& leur bourse aux sacrifices que les ditconstances exi* paient. Gomme aua ieptonbre^ cèox qui se prc%en* •laient pour adler mourir sur les chanoips de bataille, émèttaienl le ^eùa que la Convention mit tous lois traîtres hors d^ëtat de nuire, etqM'dlie se débarras» sât dé ious les ministres, généraux et députés qui comproniettment le salùt public On se phugnait, en outre, des officiers qui abreuvaient de ^égoùts les volontaires.:
* I^ea commissaires de la Convention recueillirent ces vœux et ces plaintes, et promirent de ks' Caire qotQP^itre à la Convention.
CBAPfi'KS T.
Rapport de Gamot. •— Fermentation dani Paris. — AbolitioQ de la contrainte par corps. •— Élan des sections. — Dénonciation 4e Ganxm. •— Débats au sujet de la conspiration dénoncé^. — Organisation forte demandée par Robespierre. — Motion de Danton, — Atiaque contre ie ministère. — Débats relatif» «u tnlitinal extraordinaire. -*Iiisiirreetioii des aeetions. -^^Organisatipa définHjlTti dli tribonul rérolutÎMinapre.
Le leDdemaia, 9 paars^i Garnot se présenta à VAstsemblée pour y faire j au nom du oomité de défense
généralev^,^^PP^^^v^ impatiemoifiat attend»^ wr les mesures à prendre dans la sijtuatiou des choçm* « La liberté*^ qui s'assoupit dans les succès, ditr^il, se réveille à la voix du danger, fit son réveil est un triomphe. Les nouveaux exploits de nos armées seroDtt dus au léger échec qui nous rend notre énergie, firunswcik serait-il aujourd'hui le plus vil et le plus
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méprisé des despotes , s'il n'avait osé marcher sur Paris ? O vous qui l'en fîtes repentir 1 vainqueurs de TArgonne, l'heure du combat a sonné; Tennemi s'approche: approchez à votre tourj votre poste est à Liège , aux frontières. Le sort du despotisme est décidé; il doit périr; avancez sou supplice : ne faites la paix qu'avec des peuples libres et sans rois ; hâtez le jour delà paix universelle »
Le rapporteur propose^ et l'Assemblée décrète^ que Paris et les environs fourniront immédiatement trente mille hommes , armés et équipés , pour aller renforcer l'armée de la Belgiquir^ et que quatrevingt-deux membres de la Convention iront presser le recrutement dans les départeme^ns^ et réchauffer le patriotisme des citoyens.
Au même instant^ les commissaires envoyés la veille vers le peuple , rendirent compte des bonnes dispositions dans lesquelles ils l'avaient trouve^ et de l'élan général qui s'était manifesté dans les sections; mais ils ne purent cacher à l'Assemblée que les volontaires exigeaient avant de partir , des garanties contre les trahisons ; qu'ils demandaient la
création d*un tribunal extraordinaire pour faire justice des conspirateurs royalistes ^ afin qu'ils pussent eux-mêmes être tranquilles sur l'intérieur ^ tandis qu'ils combattraient les ennemis de l'extérieur.
Aussitôt Carrier, dont le nom devait devenir affreusement célèbre , convertit en motion le vœu des sections ; et il demanda que la Convention décrétât sur le champ le principe, c'est*à-^dire , l'établisse^
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lï^ût d'uA tribuoal rév<4qt^;imiâ^i:e, ç>i ({u'eUereayoyât 9,u çoq^té de lëgi^^îo^ pou F présenter^ le iendefi^in Porganisatio^ dfi ç^ trijbup^.
f;iaDJvLUiai^ s'élévç c^tre l^a création d'un pareil ti^ua^r u afPfeux^ dit-il, par \^^ cirGOQsta^oe^ qui nûuç environfient , affreux p^r 1^ viplaiion de tous les pu? incipes des droÂt^ de^ l'homme ^ affrewi;; par l'a* boiDinal>le: irrégqlarîté de la suppression d'appel en matière criminelle (i)« n U demande que, ce soit au seul département de Paris que s'étende cette cala-
nûté-
^vasseur ( de I9 Sarthe) pro{)os€; la rédaction sui-* vante : « La Convention National c décréta l'établissemeat d'un tribunal criminel extraordinaire, sans appd ^ et sans recours au, tribunal de cassatiojai , pour le jugement de tous les traîtres, conspirateurs et contrerrévolutionnaires^ »
Guadetet Yalazé firent quelques efforts pour em* pécher une pareile organisation ; mais on leur repondait que les mêmes causes qui avaient provoqué les massacres de septembre, amèneraient nécessairement les mêmes malheurs, si 041 ne les prévenait pas
(x> TQ«t en p99aB9kt ù9vm^ Jj^vôiui^ 9IW le^ V'ibHJI^u^ <^tr«^inaijres.. npjoa rappeUerons ici que les mpparchies ne aje soi^t jfi^nais fait finte de se senrir de ces moyens légjalement barbares. Les chambres ardentes , les commissions du conseil , les conseils de guerre de l'ancien régime ; Ifif coin» prévàtales de x8z5, organisées dansions les département, piMiYenfc fMç les r^j^^ia^^ V'éjajieiRt pw, pji^ sçjiTup^lçiijx qu(^ les ;|%Ç9^jDft. Les moparchies juraient- cllçs seules Ve^rj|!t>)e privilège d'employer ces moyens, plus qu'acerbes , que l'on a tant reprochés à U liberté lorsqu'elle l'eu est servie contre le despotisme ?
TOME III
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en donnant quelque satisfaction au peuple ; qui allait faire de si grands sacrifices à la patrie ; que ce peuple demandait des garanties qu'on ne pouvait lui refuser, et qu'il était prudent, si on voulait éviter de nouvelles exécutions populaires , d'organiser àes exécutions légales, propres à effrayer les contrerévolutionnaires et les conspirateurs cachés, sur ia tête desquels il était juste de tenir le glaive suspendu, afin de les empêcher de bouger.
Une autre considération détermina les girondins à contribuer à l'établissement de ce terrible tribunal, ou du moins, à ne pas s'y opposer d'avantage. Depuis la veille , la capitale était dans une fermentation dont on ne pouvait guère prévoir les suites, si la Convention ne prenait pas des mesures propres à amener le calme : une fièvre brûlante avait exhalté toutes les têtes : au désir d'aller combattre l'ennemi, se joignait la soif de la vengeance. Déjà des groupes nombreux parcouraient les rues en faisant retentir Tair de leurs cris, non seulement contre les aristocrates, mais encore contre tous les appélans. Des propositions sanguinaires avaient été entendues, au milieu de ces groupes en délire.
Des cris de vengeance , la foule irritée en était passée aux voies de fait. Les presses du journaliste Gorsas, attaché au parti de la Gironde, avaient été brisées, et ce journaliste-député avait été obligé de se soustraire, par la fuite, aux mauvais traitemens que le peuple lui préparait. On en voulait aussi beaucoup à Brissot, à Guadet, à Gensonné, à Ver-
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goiaud ; et ce inème peuple qui naguère avait idolâtré Pétion p le rangeait alors au nombre des chefs de la Gironde auxquels il reprochait des opinions contre-révolutionnaires. Il était donc d'une extrême nécessité de calmer l'irritation populaire ; et on ne pouvait espérer d'y réussir qu'en accédant à ses désirs.
Le tribunal extraordinaire , auquel on ne donna pas encore le nom qu'il prit par la suite , fut donc décrété^ sans autre opposition : la Convention décréta aussi une taxe ^ sur les riches^ proportionnée à leurs revenus et destinée à dédommager ceux qui allaient se dévouer^ el à leur payer tous les frais de la campagne. C'était là le vœu unanime des sections de Paris, exprimé par plusieurs députations, qui dans la journée, s'étaient présentées à la barre.
A ces mesures la Convention en ajouta plusieurs autres de détail : elle décréta que les bourses de collège n'appartiendraient plus, à l'avenir, qu'aux enfans des volontaires partis pour l'armée; que les commissaires envoyés dans les départemens auraient le droit de mettre en réquisition tous les chevaux de luxe, et de faire arrêter les suspects; que tous les jeunes célibataires travaillant dans les bureaux , y seraient remplacés par des pères de famille, etc.
Danton enchanté de voir décréter tous ces moyens qui étaient dans son tempérament, proposa la hberté des détenus pour dettes. « Vous voulez, ditil, que tous les Français s'arment pour la défense commune ; eh bien ! il est une classe d'hommes
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qu'aucun crime u\ SQuillës ^ qui a des bras^ mais qu^ n'a pasj la l^berle ; ç'ost celle des malbeureux détenus pour dett^. C'est une bonle paur riiumàr nite, pour la pb^ç^opbi^^ qu'un homme ^ en recevant del'arg€|nt, puisse l^ypQthéquer sa personne el sa sûi[*eté.,*v Que les propriétaire^ ne s'alarment point. Sans doute quelques individus se sont portés à des excès; mais la naUpiE^^ toujours ^uste, respec-* tera les proprié té^^. Respecte^ 1^ misère ^ et la misère respectera l'op\iLençe. ]^ç soyons jamais coupables envers l^es malbeureu^^, ^t le i;nalbeureux qui a plus d'àme q^e le. riç|ie w sçra }amAis coupable. Je de-* mande qi^e la GopLyentiQp Nationale déclare que tout citoyen frac^çais eippii'isoqaé pour dettes aéra mis en liberté, p^rçe qu'^n tel emprisonnement est contraire à 1^ sain^ n^oJ^^le , a<;ix droits de l'homme^ aux vrais pi^inçip^s 4e \^ Ub^rlé^ >>
Ces paroles si pbilstntrQpiques^ ces vérités 31 frappantes^ furent ^cç^e^lies par d'uuanimea appUudi^semens longtemps vépétés^ et la motioja de PantQii fut décrétée p^r çicclamatipn. L'assemblée toute exkrtièrese Içvsi pour rep^CQ bommage aux principes et à rbu^anité.
Après ^voir yo^é toute?. çe« grandes mesures^ la Convention, ^tisfaitç d'avoir seoonçlé l'élaa du peuple ^ leya la ^é^oç^ce et l'aJQurna à neuf heures du soir. L^ soirée fut cons^çi^ée à recevoir les section^^ qui 9 pi^sque toutfss ,■ se présentèrent à la Gonveottipn^^pqvir protester 4e leur %èle républicain et, de lei^r dévpue^çpt. Dçs 4iscussiQns sans objet s^eog^-
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gereot fiur la Fédaction de quelques-unes de leurs adresses : le coté droit voulait s'opposer à l'éûergique rédc^lt^tiod dU peuple , k ta franche teanifestatioii de ropinion générale deâ Parisictais; mais la Gonventiofl décida que la parole ne serait accordée à au* cun de ses isiembres sur aucune pétition. Au reste > toulels cesadk'eisses ne prouvaient autre. ohbse isi lion que les sections s'occti|)aient exclusivement des enrôl^fioens volontaires décrétés^ et des mesures de wlut public;. Une d'entre elles ^ celle de la Halle-ajuiLdraps > demanda eii outre t{tie l'Assemblée rappelât désarméies tous les individus de la blasse cid^tant privilégiée , et que les lois ne fussent présentées à JraMnctiun dti peuple qu'après la guerre.
£b swtant de la Convention^ les jacobins .q^i avaient lieu de s'applaudir de ce. que le peuple ayait obtean dans cette journée^ ainsi que do l'aspect <ie la Montagne^ se rec^oato^ndèrent de ne p$s maiiquér à la séance du lendemain, dans laquelle devait s'organiser dé&iitivement le tribunal révolutibtinaire. Ils préparèrent une jt^Ofùyelle pétitiaQ & l'effet d'obtenir le renQuvellenatentdu ministèr:Ç : ^$ voulaient à tout prix étrie débarrassés de 1^ quei]ie deià Gironde, et principalement de Lebrun et dje Beui»ooviUe qu'ils faïiissaient mortellenient. Ils 4c- Hiaiid«ient w outre l'arrestatiop de tous les administrateurs des postes , et des journalistes contre-ré volotiwiiiaii^.
C'était surtout contre les journalistes que ;les jèeabins étaient dédMnés : da^s la journée > ils
avaient fait briser les presses de Gorsas, dont le journal était rédigé par Brissot; le soir, ils avaient lancé le peuple contre Timprimerie de la Chronique^ qui avait aussi été saccagée: ils voulaient, disaientils , en finir avec tous les contre-révolutionnaires , avec tous les aristocrates et tous les traîtres.
Le lendemain , ils s'emparèrent de bonne heure de toutes les tribunes de la Convention, C'était un dimanche, jour d'oisiveté, et la journée s'annonçait comme devant être encore plus orageuse que celle de la veille. Ajoutons qu'il se préparait un repas à la Halle-aux-blés , pour y fêter les enrôlés volontaires qui devaient partir pour l'armée, et qu'on avait à craindre les suites de ce festin. La Montagne serra aussi ses rangs : ils étaient compactes et menacans.
À l'ouverture de la séance , Gamon , qui tenait au côté droit, demanda la parole pour une motion d'ordre. Il dénonça une conspiration contre la Convention, qui, disait-il, avait été au moment de s'exécuter la veille au soir. Traité d'imposteur par la Montagne, il raconta que des inconnus avaient demandé aux factionnaires placés à la porte de la salle de ne pas laisser entrer de femmes; que ces factionnaires n'ayant pas voulu se prêter à leurs désirs, ils s'étaient adressés aux femmes elles-mêmes , en leur disant qu'il s'' agissait défaire une expédition ^ ce qui avait tellement effrayé les femmes , qu'elles s'étaient retirées avec effroi.
«D'où il résulte, disait Gamon, que les conjurés
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n'oDt éloigne les femmes que parce qu'ils voulaient faire un coup contre la Convention, c'est-à-dire, mettre à mort un certaiu nombre de députés. » Gamon citait comme témoins les inspecteurs de la salle ^ et demandait que la Convention ordonnât au ministre de la justice de faire poursuivre les hommes qui , la veille , avaient voulu attenter à la publicité des séances^ et provoquer au massacre des représentans du peuple.
Cette dénonciation, écoutée avec une extrême impatience par la Montagne, provoqua des explications, qui furent données par Barrére. « Je suis peu ému, dit-il, des passions qui s'exaspèrent dans cette enceinte ; c'est ici le foyer naturel de toutes les passions généreuses et les plus viles. Je suis peu ému des orages fréquens qui s'élèvent dans la Convention y parce que je sais que c'est du sein Aqs orages que sort la liberté.... On s'est plaint qu'il n'y avait que des hommes dans les tribunes; eh bien I je voudrais qu'il n'y eût que des hommes dans la Convention.... »
Ce trait caustique lancé contre les hommes qu'on accusait de faiblesse , fut vivement applaudi par le côté gauche et par les tribunes; Barrère s'aperçut qu'il était sorti de son caractère^ et se rejeta aussitôt vers la droite. « Où veut-on en venir, s'écria-t-il ? Voudrait-on relever cetimbécille et singulier échafaudage municipal dont l'orgueil de Rome abusa si longtemps , et qui périt par les vices même de cette institution insuffisante et anarchique ?.... Loin de
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nous lô gôuvertieTïreiit tïianicipe cl les gou^cirnéiiiens àtiistôcràtiqueâ. Les Français ne doivent i^s tî^sîirer qu'ûû gottvertlemènl enlièremieûl déûlo'cratiqtre....
« Ott'aYoUÎù jeter de là déJPaVeur/côntiùùa-t-il, sur le séattee d'hier : celle du matin m'a paru btelle, parc^ qu'où s'y est ocôupé d'objéls d'intérêt national et de sûreté générale. Je n'en dirai puis autant de la séance du soir. Je sais bien qu^à côté dé ttoùs , des hommes de sang préchaieùt le meurtre éolnme ils otit prtdlé lé pillage. Je les aï entendus ; éh bien! je déclat-è qtre si j'étais au milieu d'eù'i, ifei j¥tais dani les prisoùs, je leur dirais : je èuis libre àû niîliéû de mes fers : vous êteS des stélélrats, et "tous ne pouvez rien sur moû opiïiion et tha pensée.... On â opposé très souvent à TAsséinblée qu^elle tf était pas libre. Il test possïble que ceux qui le répètent txe le soient pas : la liberté tltent à la fbWe dti caractère et à la brùïante clialeut du cœur : ^t iifcî lé reptésentânt dû petiplè à toujours obtteiiti, quand îl ne s'y est pas opposé lui-même, lès égards ^t lé respeôt dûs à la Représeûlatibn Natiotialc... h
Barrère concliiaît à ce que là Gonvetttiôtt , méprisant les propos înfamès d'hoitemes sâlîrt*iés, qti'il Mlait livrer à la poli icte, passât à l'ordre du jbut sur léS déilôncmtit>ns de Garàon , et s'occupât 'des mesures dé sûreté , cetjùi ï\it adopté.
L^Assembl^e dontiia ebsliile ^quelques instants à 'des dépédleà arrivées dés àrinées. DutoéUriez éériVait de 'Ceîrlttiydenbérg qtfil régar-dait l'échec d'Ai*-la-
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Chapelle icoBiltte peu irApbtlabt , et ^u'il allait cbiitintlèMh (enquêté Àé là HôUà^de (i)i Miratida^ en i^rchàtit à ràstorér s\xt le 9àH dé Fàriïiée de là. Mebsé y hlâfiâiiit k condlîité dés généraux Lanbuè et Stébgèly à la faiblesse d^îr^uèls il attribuait la levée du siège de Maëstricht.
A ùëtte lectlire^ ÎRabespiertû ptii la partie. Il commëàÇà pat dirie qu'il élàilloin d'élrè décotoèért^ de la mar4[;hë rétt^àde dfe iWméé de la Mebsè, quèt kp'iàffiïgmÈLt qù*il fôl dfe Voir les coUi^agètii Liégeois abaiidonfiéB à la métci deà tyrains dont ironsitèii avions délivrés j iWd^ûr gtiértièré de là {y6)[)alàtioA de ia Républitfispê lui était uh gai'àilt idjxté nos îaV*méeB feraient rep^ïitil* les tyt'ans dé leurs succès éphémères. Gép^ndant il ne crbjàit pas iqu'ôn éÀt iOHt feit ^1 ordonnant un recrutement.
€f Poutînoi> dit-il V favou'é que mes notions en pôlitiquis ne rcBsembllent en rien à ^lles àe béàû* €Oup dliomnles : je pense quHl il^ut encore uh t^gti^ lateor fidèle et uniforme d^ tôlis ks Mo^âveâieiis de la RévolutioilL Cbmment veut-^n que l'ardeut du soldat se soUtientie^ ^'ik continuent de voit* k Vent fcelB des cfcfeft coupables et iiAjpunis? i^
S'élevant aussitôt éontte le général Stfengd, qû^ acèusait d'iinpéritië bU dé ti'ahison> Rôbéspii^re deaiâhdàit qu'il (Al dédnélé d'aôtiusatibâ. « 11 est difficile iàe tOiàôeVôir, ^ntin^liit-ii) bofûment deS hoiftw/è6 à qnî riiottn^nr de déformer te ïMfaàe î^emblfe
(t) buinburiei ignorait enwe tous les malheurs de cette retraite*
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être échu, tremblent devant un ancien aristocrate; je ne sais pas par quelle fatalité la loi ne peut atteindre un ci-devant noble, un riche même; mais je dis que tant que les traîtres resteront impunis, la nation
sera trahie Tout vous commande de jeter un œil
vigilant sur Tarmée. »
Arrivant enfin à son but, Robespierre présenta l'intérieur de la République comme abattu sous les coups de l'aristocratie. « Je vous conjure au nom de lapatrie, s'écria- t-il, de changer le système actuel de notre gouvernement; et pour cela, il faut que Texécution des lois soit confiée à une commission fidèle, d'un patriotisme épuré, une commission si sûre que l'on né puisse plus vous cacher ni le nom des traîtres, ni la trame de leurs trahisons. Il nous faut un gouvernement dont toutes les parties soient rapprochées; il existe entre la Convention et le conseil exécutif une barrière qu'il faut rompre, parce qu'elle empêche cette unité d'action qui fait la force du
gouvernement » Robespierre finit par passer en
revue quelques actes du conseil; il en fît sentir l'imprévoyance, le décousu , et conclut à ce que la réforme fût immédiate; que la commission qu'il propose fut décrétée sans délai.
L'organisation que demandait Robespierre était le premier chaînon pour arriver à la concentration de tous les pouvoirs entre les mains de la Conven<tion, et pour organiser le gouvernement révolutionnaire. Robespierre sentait que cette concentration était nécessaire dans les circonstances où la Répu-
blique se trouvait. Le conseil exécutif, créé au lo août , quoique souvent refait dans son personnel , était peu sympathique avec une grande partie des députés; cependant on Tavait conservé, malgré les réclamations qu'il excitait , dans la crainte de tout bouleverser j mais le ministère, responsable de ses actes, n'était pourtant pas libre dans ses actions; et, par sa dernière composition, il se trouvait tellement divisé d'opinion, qu'il offrait le spectacle de deux pouvoirs distincts et séparés. Les comités de la Convention , la Convention elle-même , s'occupaient aussi de toutes les branches d'administration , et fesaient de nombreux actes d'autorité executive.
D'un autre côté, la commune s'était également emparée d'une grande partie de l'administration, et empiétait souvent sur les attributions du pouvoir exécutif. Un pareil état de choses constituait l'anarchie dans toute son impuissance; mais au travers de ce flagrant conflit de pouvoirs, on apercevait les élémens de la force la plus énergique. C'étaient ces élémens que Robespierre voulait réunir, pour en former un gouvernement redoutable, tel que la situation des choses lui paraissait l'exiger, et tel que la Montagne le réclamait.
Danton appuya les vues de Robespierre. Néanmoins il fit observer qu'il s'agissait moins en ce moment-là d'examiner les causes des événemens désastreux qui frappaient la République, tant en Belgique iju 'à Lyon, Montpellier, etic., que d'y appliquer un prompt reniède. « Vous n'avez pas un instant à
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perdre, s'dcrià-t-il^ pour sauver là République
Si vous rethplisséz vos devoirs, si vos commissaires pai^tebt à l'inslxifit^ si vous donnez la main aux ëtt-aûgei's c[ui soupifenl àpi^ès la destruction de toute espèce dé tyrannie, là France est sauvée et lé monde est iibté. ]^aites donc pattir vos Commissaires, soùteffez-le^ de Vôtre énergie) qu'ils partent ce soir, cette nuit mÀâe; qu'ils disent à la classe opulente : il faut cjùe Taristo^atie de TEurôpe, succombant sous nos efforts, paie tootre dette ou que vous la payiez. Le peuple n'a que du sàdg, il le prodigué; allons, nliséràbles, prodiguez vos richesses! »
Ici de vifs applaudissemekis interrompent pour quelque tenips le chaleureux orateur; Danton en reçoit ùnè houvëlle eïkaltàtîon; « Voyez , Citoyens ^ les belles destinées qui vous attendent, continùe-t-il; qubi I Voua àVez Xiiae nation entière pour levier, la raison pôiir point d'appui, et vous n'aVez pas encore bouleversé le mondel » -i*- « C'est vrai! c'est vrai! s'étrie-l-dti. » ^^ u II Faut pour cela du caractère> reprend Danton, et la vérité est qu'oh en a manqué^ Je lUets de iciôlé toutes les passions : elles me soat toutes étrangèi^s , excepté celle du bien .public. Dans des circonstances plus difficiles, quand Ten^ némi étiàit aux pottes de Paris, j'ai dit à ceux qui gouvernaient alors : V05 discussions sont iniéérables, je ûe connais que l'ennemi, battons l'ennemi. » -^ a Ôtti I otii! )^ EÎ de nouveatix ép^audissemens retedti^tit dttns tou^ la kille^ -^ '« Vou^ qui me Fatiguez dé Vos bout^slffttiotis particulières , je vous répudie
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tou^ CpjQ(vizie tpaîtres à la patrie^ je vous meta tpus si^r la mèm^ Ugfi?» Je leuF disais : ebl que m'importe ma réputation! que la France soit libr^ et que mon nom soit flétri! Que m'impotrte d'être appelé buveur dej çangl eh bien! buvons le sang 4es ennemis de rbumanité s'il le faut; combattons^ conquérons la
lib.erté^ et nous ir<xns gloriei» à la postérité
Remplisse^ ces grandes destinées; point de débats, point de quprelles^ et la patrie est sauyée! »
Ai^si â^vait parlé le géant de la Révolution , et sa voijs^ retentissante 9 l'énergie de ses pensées, $^vaient pépëtré toute l'Assemblée du saint amour de U patrie. Xjb sauver était le vœu de tout le monde; malbenreusei^ent on différât sur les moyens*
L'Assemblée venait dei décréter que les. généraux Lanpue et Stengel, seraient traduits a U barre^ et le côté droit se disposait à lever la séance^ qus^nd Cambacérés pyit la parole. « Il s'agit de sauver la chose publique, dit-il; il faut employer des moyens acd& et généraux. L'exemple de Stengel pourra effrayer quelques peryçrs, mais il ne peut suffire. Je m'op^ pose à ce que la séanee soit levée avant que nous ayons décrété l'organisation du tiibunal rew/tt^/ï^ naine, f et que le ministère incohéraut, qui se trouve organisé comme s'il y avait dcwx pouvoirs, soit changé. Tous leS: pouvoirs vous ont été confiés; vous devez les exercer tous : il ne doit y avoir aucune séparation entre le corps qui délibère et celui ^ui fait exécuter. Il ne faul point suivre ici les principes ordinairej5 ; lorsque vous construiipes' la CawtjtutiojQ ,
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VOUS discaterez celui de la séparation des poavoirs... Je demande que^ séance tenante^ on organise le tribnnal et le ministère. »
Ces propositions excitent de vives réclamations du côté droit. Le côté gauche demande d^aller aux voix. Buzot s'y oppose chaleureusement. Il combat, au milieu des murmures^ les idées par lesquelles , dit-il, on veut mener la Convention à un despotisme plus affreux que l'anarchie. « On vous présente deux idées, continue ce chef de la Gironde; celle d'un tribunal extraordinaire, et celle d'une organisation nouvelle du ministère. Rien n'empêche que vous organisiez ce dernier d'une manière plus active; mais j*ai entendu dire à cette tribune qu'il fallait confondre tous les pouvoirs , les mettre tous dans les
mains de l'Assemblée » ^ U faut agir, non pas
bavarder, lui crie-t-on. — « Vous avez raison^ vous qui m'interrompez, reprend Buzot. Les publi cistes aussi ont dit que le gouvernement d'un seul , par cela même qu'il était despotique^ était plus actif que
le gouvernement hbre de plusieurs Lorsque vous
avez reçu des pouvoirs illimités, ce n'est pas pour usurper la liberté publique par tous les moyens qui sont en votre pouvoir; et si vous les confondez tous, si tout est ici , dites-moi quel sera le terme de ce despotisme, dont je suis enfin las moi-même! »
— « Eh bieni allez-vous-en! lui crie la Montagne; nous saurons sauver la patrie sans vous. /> — « C'est pour empêcher l'organisation du tribumal qui doit punir les contre-révolutionnaires, reprend
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Julien^ que Buzot bavardes! longtemps. » — « 11 le sera malgré la faction^ disent d'autres membres.» Lacroix demande que l'on procède méthodiquement : d'abord le tribunal^ et ensuite le ministère.
Cette proposition ayant été adoptée, Robert Lindet lut le projet de décret rédigé par le comité, tout en déplorant sa rigueur. En voici la substance :
Le tribunal extraordinaire sera composé de neuf membres nommés par la Convention. Ils ne seront soumis à aucune forme concernant l'instruction. Ils acquerront la conviction par tous les moyens possibles. Le tribunal pourra se diviser en deux sections. U y aura toujours, dans la salle destinée à ce tribunal, un membre chargé de recevoir les dénonciations. IjC tribunal jugera ceux qui lui auront été envoyés par décret de la Convention. Il pourra poursuivre directement les personnes qui, par incivisme, auraieiit abandonné ou négligé l'exercice de leurs fonctions; celles qui par leur conduite ou la manifestation de leurs opinions auraient tenté d'égarer le peuple; celles dont la conduite ou les écrits tendraient à la contre-révolution, celles enfin qui, par les places qu'elles occupaient sous l'ancien régime, rappellent des prérogatives usurpées par les despotes.
A la lecture de ce terrible projet, le côté gauche applaudit ^ mais les girondins témoignent la plus vive indignation. « Nous mourrons plutôt que de décréter l'établissement d'une inquisition mille fois plus redoutable que celle de Venise, s'écrie Vergniaud.» — « Il n'y a que cette mesure qui puisse sauver le
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peuple^ r^ond Amar; autrement^ il faut qu'il sHn^ surgCji et que ses ennemi» tombent, a
Gamboa, dont 1^ principes révolutionnaires n'é* talent pas dou.teu:^^ réclame l'institution du jury pour ce tribunal. « Il faut un poutvoir révolutionnaire, î'ea conviens, dit-ril; mais il faut quHl reste dans les mains de TAssemblée; c'es^t à elle d'organiser un goa« vernemeat ferme^ et à prendre tous les moyens pour atteindre les ennemis, du peuple. Il y aurait de l'ioA^ prudence k le remettre entre les mains de neuf per*sonnes indépendantes, et affranchies de la salutaire institution des jurés. » — « Quelque mauvais que soit ce tribunal , dit Dohem , il est encore trop doux pour des scélérats. On égorge dans Liège les patriotes sans leur donner des jurés, et nous e^ donnerions £^ux assassins de la patrie! » =s a Et moi aussi, lui répond Cambon, je ne trouve rien de trop dur pour des contre-révolutionnaires; mais je crains que les intrigans ne s'emparent de ce tribunal pour écFa&er les amis de la liberté. »
Barrère pense qu'il est impossible que des aoûa de la liberté veuillent imiter les plus faoieux despo^r tes dans leurs vengeances^ et qu'ils aspirent à rapp&^ 1er les chambrer ardentes, les commissions du conseily et tout ce que Thistoire de notre paya nous présente à cbaque époque, sous le règne de ceux qui l'avaient plongé dans l'abime le plus profond. Il déclare que les jurés sont la propriété de tout homme libre.
Billaud-Varennes craint, comme Cambon, que le
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tribunal composé ainsi qu'on le propose^ ne devienne redoutable aux amis de la liberté même. Il approuve Tadjonction des jurés ^ mais il demande qu'ils soient nommés par toutes les sections de la République. Barrére se félicite de ce que tous les amis de la liberté^ tous les députes de la République sont d'accord pour vouloir un tribunal composé d'bommes pris dans toute l'étendue de la France; il demande seulement à rappeler un passage d'un philosophe qui, dit-il 9 n'a que trop bien décrit, peut-êlre, notre situation actuelle (i). Revenant ensuite à l'objet en discussion y il demande que les jurés soient pris dans toutes les sections de la République.
Philippeaux croit que, si l'on veut conserver pure la belle institution du jury, on ne doit pas en met* tre à ce tribunal extraordinaire. — « Nous avons fait
(i) Nous croyoDS devoir rapporter ici le passage historique cilé par Barrére, parce qu*il est devenu par la suite d'une vérilé effrayante^ — « Les Lacédémoniens, dit Salluste, ayant vaincu les Athéniens^ les mirent sous le gouvernement de trente boounes. Ces hommes condamnèrent d'abord à mort^ sans formalités judiciaires » les plus grands scélérats, qui étaient en horreur à tout le monde , et dont les crimes étaient publics et non contestés : le peuple applaudit à leur supplice. Cette puissance s'accrut ensuite, et bientôt ils frappèrent arbitrairement les bons et les méchans; de sorte que la république , accablée sous le joug, fut punie de leur avoir donné sa confiance. De nos jours, lorsque Sylla fut victorieux, il fil égorger un nombre considérable de citoyens , qui s'étaient élevés par leurs crimes et par le mal qu'ils avaient feit à la république : qui n'applaudit pas encore ? On disait hautement que les criminels avaient bien mérité leur supplice; mais il fut le signai d'un affreux carnage : dès qu'un homme enviait une maison ou quelque terre , il faisait tant qu^on en mettait le possesseur an nombre des proscrits »
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la Révolution pour avoir îles jurés, s'écrie Fonfrède; c'est faire la contre-révolution que de les anéantir, n Turreau et Garrau demandent que les jurés soient nommés par la Convention.
Le président , Gensonné , résume toutes les diverses propositions et se dispose à les mettre aux voix. lies membres de la Plaine font mine de vouloir se retirer, et la Montagne, pour les intimider, demande qu'on vote à haute voix. — « Oui, s'écrie Féraud, oui, votons à haute voix, pour faire connaître au monde les hommes qui veulent assassiner l'innocence à l'ombre de la loil » — Cette véhémente apostrophe rend le courage au côté droit et au centre qui se résignent à voter; et une grande majorité arrête qu'il y aura des jurés auprès du tribunal extraordinaire; qu'ils seront pris en nombre égal dans les départemens, et qu'ils seront nommés par la Convention.
Après ces votes, le président annonça que la séance
était suspendue pour laisser prendre quelques heu-^ res de repos aux membres de l'Assemblée,- mais il éprouva une vive opposition. Plusieurs députés de la gauche s'empressèrent de réclamer contre cette interruption des travaux de la Convention; ils demandèrent que la délibération fut continuée. Le côté . droit, sans égard à ces réclamations, se disposait à sortir, quand Danton s'élança à la tribune.
« Je somme tous les bons citoyens^ s'écria-t-il, de ne pas quitter leur posle. » Aux éclats de cette voix formidable , les députés reprennent leurs places : il
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se fait le plus profond silence. « Quoi^ citoyensl leur dit Danton, au moment où notre position est telle, que si Miranda ëtait battu , et cela n'est pas impossible, Dumouriez enveloppé serait obligé de mettre bas les armes, vous pourriez vous séparer sans prendre les grandes mesures qu'exige le salut de la chose publique I.... Les ennemis de la liberté lèvent un front audacieux,* partout confondus, ils sont partout provocateurs. En voyant le citoyen honnête homme occupe dans ses foyers, l'artisan occupé dans ses ateliers, ils ont la stupidité de se croire en majorité! £h bien! arrachez-*les vous mêmes à la vengeance populaire; l'humanité vous l'ordonne. Je sais que rien n*est plus difficile que de détinir un crime politique ; mais si un homme du peuple, pour un crime particulier, en reçoit à l'instant le châtiment, s'il est si difficile d'atteindre un crime politique, n'est-il pas nécessaire que des lois extraordinaires, prises hors du corps social, épouvantent les rebelles et atteignent les coupables.
K Ici le salut du peuple exige de grands moyens et des mesures terribles : je ne vois pas de milieu entre les formes ordinaires et un tribunal révolutionnaire. L'histoire atteste cette vérité. Et, puisqu'on a osé dans cette Assemblée rappeler ces journées sanglantes sur lesquelles tout bon citoyen a gémi, je dirai, moi ^ que si , un tribunal eut alors existé , le peuple, auquel on a si souvent, si cruellement reproché ces journées, ne les aurait pas ensanglantées; je dirai ^ et j'aurai l'assentiment de tous ceux qui
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ont été les témoins de ces événeaïens, que nulle puissance humaine n'était dans le cas d'arrêter le débordement de la vengeance nationale. Profitons des fautes de nos prédécesseurs y faisons ce que n'a pas fait l'Assemblée Législative : soyons terribles pour dispenser le peuple de l'être ; organisons un tribunal y non pas bien y cela est impossible y mais le moins mal qu'il se pourra y afin que le glaive de la loi pèse sur la tête de tous ses ennemis. »
Danton démontrait ensuite la nécessité de la prompte réorganisation du pouvoir exécutif. « Le moment est arrivé ^ continuait-il ; soyons prodigues d'hommes et d'argent ; déployons tous les moyens de la puissance nationale; mais ne mettons la direction de ces moyens qu'entre les mains d'hommes dont le contact nécessaire et habituel avec nous assure l'ensemble et l'exécution des mesures que vous avez combinées pour le salut public. Vous n'êtes pas un corps constitué, car vous pouvez tout constituer vous-mêmes..... Je demande donc que le tribunal révolutionnaire soit organisé séance tenante ; que le pouvoir exécutif, dans la nouvelle organisation , reçoive les moyens d'action et d'énergie qui lui sont nécessaires
« Je me résume donc, disait Danton en terminant son énergique improvisation ; ce soir, organisation du tribunal, organisation du pouvoir exécutif j demain, mouvement militaire: que demain vos corn* missaires soient partis; que la France entière se lève , coure aux armes, marche à l'ennemi ; que la
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Hollande soit envahie ; que la Belgique soit libre ; que le ceoimerce d'Angleterre soit ruiné ^ que '. les amis de la liberté triomphent dans cette contrée ; que nos armes partout victorieuses , apportent slux peuples y la délivrance et le bonheur y et que le monde soit vengé I »,
Danton venait de rappeler vertement l'Assemblée^ ou plutôt le côlé droit , aux pressantes délibérations que le salut public exigeait; il lui avait tracé la marche accélérée qu'elle devait suivre pour atteindre le but que l'on s'était proposé : entraîné par la puissance de la parole de cet orateur ^ le coté droit ne pût a^e irefuser de continuer la délibération à l'ordre du. jour^ et il demanda seulement que la séance fut suspendue pendant deux heures , pour laisser un instant de repos aux députés fatigués. En conséquence la Convention s'ajourna k neuf heures du soir.
Entre-temps ^ les sections avaient continué à s'agiter. Dans une d'elles ^ celle des (juatre-nations^ on avait poussé Finsubordination jusqu'au point de proclamer ^ comme mesure suprême et seule efficace, que le département de Paris, partie intégrante du souverain, exerçât en ce moment la souveraineté, et qu'à cet effet, toutes les sections et les cantons fussent convoqués pour autoriser l'Assemblée électorale du département de Paris à révoquer tous les mandataires infidèles : a attendu, disait cette çjection, que la proposition faite par des patriotes
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«l'établir un Iribunal révolutionnaire^ et cdlê de destituer des ministres , sont des palliatifs , de fausses mesures , puisqu'elles n'attaquent qu'indireclement les assassins ^^{ui trouvent un point d'appui dans la Convention. »
Cette même section avait déclare traîtres envers la patrie 9 Dumouriez, Roland^ firissot^ Gensonné, Guadet^ Pétion^ Barbaroux^ Louvet, etc., et comme cet arrêté avait été porté aux autres sections , il y avait excité une fermentation extraordinaire. La même motion avait été faite au club des cordeliers y qui y avait adhéré.
Tout Paris était debout. Des attroupemens tumultueux parcouraient les rues et voulaient faire fermer les barrières. Des groupes nombreux se formaient partout; ils étaient agités par les motions les plus incendiaires et les plus extravagantes. On y proposait de faire sonner le tocsin^ et de se mettre en insurrection contre Ja partie de la Convention, qui, disait-on, cherchait à paralyser les mesures de salut public proposées par la Montagne. C'était principalement aux Cl)amps-Elysées et sur la terrasse de^ Feuilhms ([ue s'étaient formés les rassemblemens les plus considérables et les plus menaçana»
Qu'on se rappelle les motions qui, depuis deux jours, s'étaient succédées à la Convention, sur les dangers de la patrie, les harangues des commissaires envoyés dans les sections, le grand mouvement national que l'on venait d'exciter, et l'on ne sera pas étomio do voir Paris en fermentation, La Convention
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avait fait un appel à l'eDergic des masses pour réparer les revers de nos armes ; les girondins eux-mêmes avaient aidé à mettre le peuple en mouvement^ et le peuple entier s'était levé.
Mais il savait que les girondins s'étaient toujours fait traîner à la remorque dans la (arrière révolutionnaire^ leur marche lente et forcée n'avait pas été un secret pour les masses : aussi leur reprochaientelles les maux qui affligeaient la République. En contribuant à mettre le peuple en mouvement^ les girondins avaient travaillé à fournir des armes contre eux. Sans complot foriné d'avance comme le crurent les girondins^ on était menacé de quelque scène tragique.
Déjà les volontaires, qui avaien^dinéà la Halleau-Blé^ s'étaient portés à la salle des jacobins^ en faisant retentir l'air de chants épouvantables : ils y arrivaient au moment où BentaboUe s'y plaignait de ce que les patriotes n'avaient pas montré, dans la séance delà Convention, autant d'énergie que la veille. Les enrôlés demandèrent à défiler dans la salle, et la traversèrent au milieu des plus bruyans applaudissemens. L'un d'eux s'écria : « Citoyens, au moment du danger de la patrie, les vainqueurs du lo août se lèvent pour exterminer les ennemis de l'intérieur et de l'extérieur. » — « Oui, leur répondit Gollot d'Herbois qui présidait la société, nous sauverons avec vous la patrie et la liberté. »
Desfieux prend alors la parole pour affirmer que le général Miranda trahit; qu'il est la créature de
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Pétion; que Brissot n'a fait déclarer la gaerre b l'Angleterre que pour perdre la République et pour obliger les Français à demander pour roi le duc d'Yorck. Il déclare qu'il n'y a qu'un moyen de sauver la patrie, qu'il faut se débarrasser de tous les traîtres, mettre tous les appelans en état d'arrestation, et faire nommer par le peuple d'autres députés.
On va plus loin; quelques volontaires demandent les têtes des girondins, des brissotins; il faut au peuple des vengeances, disent-ils, il faut qu'il soit sûr de n'être plus trahi. D'autres se moquent de l'inviolabilité : «Qu'est-ce que l'inviolabilité, s'écrie un militaire? je la foule aux pieds. »
Aussitôt on propose de se diviser en deux colonnes dont l'une ira chercher les cordeliers, et de là, se portera contre le conseil exécutif; et l'autre se rendra à la Convention pour y demander l'arrestation des appelans. Dubois-Crancé, qui arrivait en ce moment, veut s'opposer à ces coupables démarches, et sa résistance cause un tumulte affreux entre ceux qui veulent empêcher le départ, et ceux qui cherchent à le provoquer. Les tribunes envahissent la salle, les lumières sont éteintes , et les agitateurs l'emportent. Mais ils décident qu'ils iront tous aux cordeliers, rendez-vous général de rinsurreclion.
Louvet raconte dans ses mémoires que Lodoiska, (nom qu'il y donne à la femme généreuse devenue plus tard son épouse), qui logeait prés de la salle des jacobins, effrayée par le tumulte qui avait lieu dans cette salle, s'y était rendue pour savoir ce qui
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s'y passait j et qu'ayant entendu la motion et les vociférations contre la Gironde ^ elle était accourue l'avertir. Que lui-même s'était empressé d'aller prévenir ses amis de ne pas se rendre à la séance du soir^ où^ disaitril, ils devaient être assassinés. Qu'il les avait trouvés réunis chez Pétion , où ils délibéraient paisiblement sur les décrets que l'Assemblée allait rendre ; qu'il avait eu beaucoup de peine à leur faire partager ses alarmes (i); qu'enfin^ un rendez-vous avait été donné ^ et que Kervélégan s'était porté en toute hâte à la caserne du bataillon des fédérés de Brest ^ pour le tenir sous les armes ^ prêt à marcher au secours de la Convention.
Cependant la commune avait pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour empêcher que l'élan populaire ne dégénérât en troubles : le maire, Pache^ quoiqu'il n'aimât pas les girondins, avait repoussé avec indignation les deux dépuiations des cordeliers et des Quatre-Nations. Il voulait bien qu'on se servit de l'anarchie pour réveiller l'énergie du peuple; il n'était probablement pas fâché que l'on forçât un peu la main aux girondins dans les mesures proposées par la Montagne; mais il n'approuvait pas l*idée d'attenter à la représentation nationale. Secondé par Hébert et le procureur de la commune y Ghaumette, il avait empêché que l'on se portât aux
(i) Pendant que Louvet cherchait à ptrsuader à ses amis qa*iL se tramait un complot contre leur vie, Pétion ouvrit la fenêtre pour examiner le temps , et voyant qu'il pleuvait, il dit froidement à ses collègues: // pUui; il n'y aura rien ^ette mût. Pétion connaissait très bien les parisiens.
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barrières pour les former, el que l'on sonnât le toc-* sin. Par deux proclamations sages, Tune adressée aux sections, Pautre aux jacobins, il leur avait pres^ crit le bon ordre.
Le maire avait ëte vivement appuyé par Santerre, qui s'éleva chaleureusement contre ceux qui demandaient une insurrection : il dit que le tyran étant renversé, une nouvelle insurrection ne pourrait tourner que contre le peuple, qui régnait seul ; que s'il y avait y dans la Convention, de mauvais députés^ il fallait les souffrir comikie on avait souffert Maitry et Cazalès dans la Constituante | que Paris n'était pas toute la France, et devait accepter les députés que les départemens envoyaient* Santerre défendit aussi le ministre de la guerre, contre lequel les sections élevaient également de vives réclamations, et auquel on reprochait de nombreuses destitutions de patriotes; il dit quo le ministre en avait le droite puisqu'il étiit responsable pour aes agens. Enfin , il menaça les conjurés de les faire rentrer dans l'ordre par la force armée.
Toutes ces mesures avaient porté leur fruit. Les sections s'étaient calmées; les rassemblemens s'étaient peu à peu dissipés; les agitateurs, restés en petit nombre aux cordeliers, n'avaient plus osé exé-* cutei* leurs projets : la pluie qui tombait, avait forcé tout le monde à se retirer; et enfin , vers les onze heures du soir, tout était calme dans Paris.
Ce moment do fièvre populaire ne s'était pas passé $ans causer de vives alarmes tant aux ministres,
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qu'aux députés du côté droit ^ et même à la Gonven* tion entière. Les ministret^ réunis chez Lebrun^ n'ayant aucune force à leur disposition^ et sachant que le peuple en voulait beaucoup à quelques-uns d'entre eux^ avaient passé plusieurs heures dans la plus cruelle anxiété. Ils entendaient les cris des rassemblemens formés devant leur hôtel, et ils s'attendaient à chaque moment à être attaqués. Beurnonville avait profité de l'obscurité pour sauter par dessus le mur de son jardin ; il était accouru à la caserne du bataillon de Brest, et réuni$sant le plus de monde, qu'il lui avait été possible^ il en avait bravement imposé à une partie des furieux qui voulaient se défaire àe lui*
Cependant , la Convention s'était de nouveau Ycunie k neuf heures du soir; mais peu rassurée sur les intentions du peuple à Tégard de quelques-uns des ses membres, elle était loin d'être tranquille. Une quarantaine de députés du côté droit seulement s'était rendus à la séance; s'attendant à être attaqués, ils s'étaient armés. On dit même qu'ils étaient convenus entre eux de se précipiter sur la Montagne , s'ils étaient menacés de perdre la vie, et d'immoler le plus de montagnards qu'ils auraient pu (i). Le reste du parti de la Gironde et du côté droit s'était caché , ou avait cherché à se mettre sous la protection des fédérés Brestois^
En ouvrant la séance , un montagnard fit remar-
(x) Mémoires de Louvet.
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quer que les bancs de la droite étaient dégarnis ; et comme la Montagne n'avait pas cru à un danger sérieux ; qu'elle n'avait vu dans l'agitation de ces deux journées qu'une effervescence salutaire , et qu'elle pensvdt que les désordres qui avaient eu lieu^ étaient plus que compensés par l'élan éner-gique donné au peule, elle reprocha durement aux Girondins leur absence : « Ces messieurs dorment sans doute , dit Levasseur , quand nous veillons pour le salut de la patrie. »
Un peu plus tard j le maire et le commandant général , mandés à la barre pour rendre compte de l'état de Paris, y parurent pour donner des rensei-« gnemens rassurans. La discussion fut alors reprise. La Convention, moins une partie des membres du côtédroit , acheva tranquillement d'organiser le tribunal extraordinaire, ou plutôt le tribunal révolutionnaires^ Duhem commença par demander le rapport da décret qui accordait des jurés à ce tribunal. L'extrême gauche l'appuya ; mais le reste de l'Assemblée insista pour qu'il y eût des jurés. L'appel nominal fut réclamé. « Je l'appuie, dit Lareveillère- Lépaux , afin que dans le département qui m'a nommé on sache que j'ai voulu que le pouvoir national fut exercé par toutes les sections de l'empire , et non par une section particulière, et par la faction qui la tyrannise. » — « Je demande aussi l'appel nominal, s'écria Ver gniaud, afin de faire connaître ceux qui se servent continuellement du nom de la^ liberté pour l'anéantir. »
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Afin de tout concilier , Thuriot proposa de faire délibérer les jurés à haute voix. Turreau demanda qu'ils fussent pris à Paris. — « Pourquoi! demanda Rabaut-Saint-Etienne ? » — ic Afin de gagner du temps, lui répoûdit-on. » — i< On n'eu ira pas moins vite en les choisissant parmi les départemens voisins, répliquèrent les membres du côté droit. »
L'Assemblée décréta enfin que le tribunal extraordinaire serait composé de cinq juges, d'un accusateur public et de deux adjoints, et d'un jury, tous nommés par la Convention. Les jurés devaient être choisis avant le mois de mai , et , provisoirement , pris dans le département de Paris et les quatre voisins : ils devaient opiner à haute voix. Telle fut l'origine de ce tribunal qui devait acquérir une si affreuse célébrité. Institué dans un mo-> ment de crise et de danger, sous les auspices d'une insurrection menaçante, la majorité de la Convention le crut nécessaire pour donner au peuple, qui allait verser son sang sur les champs de bataille, une garantie contre les traîtres et les machinations des contre-révolutionnaires. Elle le crut propre à épargner à ce peuple exaspéré le renouvellement des horribles excès auxquels la peur et la fièvre révolutionnaire l'avaient déjà porté en pareille circonstance ; elle crut qu'il suffirait de cet épouvantail pour tenir en respect les aristocrates et les conspirateurs^ que les vengeances populaires s'arrêteraient devant ce tribunal, chargé de frapper tous les ennemis de la liberté et de la République; qu'à l'abri de ce rempart.
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on pourrait s'occuper tranquillement de la chose publique : elle pensa enfin que le salut public^ celui de la Révolution^ exigeaient de grands moyens^ des mesures terribles. Les ennemis de la Révolution levaient partout un front audacieux ; il fallait les frap-^ per^ ou périr sous leurs coups : la Convention tout entière reconnut le besoin de tenir le glaive suspendu sur la tête des coupables et des mal-intentionnés.
r^ul doute que ceux qui venaient de demander avec le plus d'ardeur ce tribunal extraordinaire, n'eussent reculé d'horreur à l'idée seule de l'usage qu'on en ferait : mais ils étaient loin de penser qu'on abuserait aussi longuement et aussi crue^ement d'une institution qu'ils regardaient comme momentanée; ils étaient loin de prévoir que des hommes de sang s'en empareraient, et qu'ils s'en serviraient pour frapper l'innocence , pour écraser les meilleurs patriotes, les plus ardens républicains, et pour adéantir ceux-là même qui avaient le plus contribué à cette imprudente et inique organisation.
CHAPrrusTx
Démission du ministre de la guerre. — Danton provoque une nouvelle organisation. — Le c6lé droit revient sur le tribunal révolutionnaire. — Scène étrange. — Déclaration et palinodie de Marat. -— Lasource le combat. — Varlet accuse Dumouriez. — La Montagne le défend — Conviction de la Montagne. — Dénonciation de Yergniaud. — Réponse de Marat. — Rapport du ministre de la justice. -^ Querelles des partis.
L'orage de la veille était entièrement appaisé; les députés du côté droit étaient rentrés au sein de la Convention : on n'avait plus aucune appréhension ; il ne restait à TAssemblée qu'à rédiger le décret qui organisait le tribunal révolutionnaire, et k l'adopter définitivement. On allait y procéder, quand arriva la démission du ministre de la guerre, Beurnonville.
La Gironde, en perdant Beurnonville au conseil exécutif, perdait un de ses plus fermes appuis. Carra
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en témoigna ses regrets, a Si Bearnon ville, dit-il ^ dont le patriotisme a été éprouvé par le feu da canon, ne peut rester au ministère, quel est celui qui prendra le portefenilie? » Il demanda que Beumonville fût invité à faire connaître les moti& qui avaient pu l'engager à se démettre de ses fonctions.
Danton s'y opposa, a Tel est capable de commander une armée, dit-il^ d*échauffer le soldat, de maintenir la discipline^ qui n'a pas les formes populaires, conciliatrices, nécessaires dans les circonstances critiques et orageuses , quand on veut faire le bien. » Danton profita de cette occasion pour demander que les membres du conseil exécutif pussent être pris dans le sein de l'Assemblée , protestant par avance que, quant à lui, il n'accepterait aucune place dans le ministère, tant qu'il serait membre de la Convention Nationale. « Je le déclare, dit«il, sans fausse modestie; car, je l'avoue, je crois valoir un autre .citoyen français.... Si je me récuse, c'est que dans mon poste, je me crois utile à pousser, à faire marr cher la Révolution ; c'est que je me réserve encore la faculté de dénoncer les ministres qui, par malveil* lance ou par impéritie, trainraient notre confiance. 'Ainsi, mettons-nous donc bien dans la tète que presque tous, que tous nous voulons le salut public. » — Oui, oui, s'écrie-t-on de toutes les parties de la salle, nous voulons le salut public! »
(c Que les défiances particulières ne nous arrêtent donc pas dans notre marche, continue Danton; quant à moi, je ne calomnierai jamais personne ; je suis sans
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ûel, non par vertu , mais par tempérament ; la haine est étrangère à mon caractère... Je n'en ai pas besf>in... »
' Passant ensuite à la nouvelle organisation des pou» voirs, il s'écriait : « Quel est celui d'entre vous qui ne sent pas la nécessité d'une plus grande cohésion y de rapports plus directs^ d'un rapprocliemcnt plus immédiat y plus quotidien entre les agens du pouvoir exécutif révolutionnaire, chargé de défendre la liberté contre toute l'Europe, et vous qui êtes chargés de la direction suprême de la législation civile et de la défense extérieure de la République? Vous avez la nation à votre disposition; vous étés une Convention Nationale, vous n'êtes pas un corps constitué, mais un corps chargé de constituer tous les pouvoirs^ de fonder tous les principes de notre République. Vous n'en violerez aucun; rien ne sera ren^ versé, si exerçant toute la latitude de vos pouvoirs, vous prenez le talent partout où il existe, pour le placer partout où il peut être utile.... »
Danton trouva un opposant à sa proposition dans Laréveillère-Lépeaux. Ce député, tenant au parti de la Gironde par ses mœurs douces, au parti montagnard par son républicanisme sincère^ craignait toute sorte de tyrannie. « Faites attention, dit-il, aux circonstances qui vous environnent; voyez ce qui se passe autour de vous, et vous vous convaincrez que> si votre choix tombe au jourd'hui sur quelques hommes d'une grande ambition et d'une giande audace^ demain, peut-être, la Convention est dissoute^ et
TOMB m.
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ces bouimas revêtus tout à la fois de la puissance lé*gislaiive et de la puissance exécutrite^ eKereent akirs nécessairement la plus formidable dicta ture,. surtout a^ant à leurs ordi^es ce terrible tribunal que Vous venez de créer.... »
La Convention^ pensant que le moment d'agiter cette question n' était pas encore, venn ^ passa i l'ordre du jour sur la proposition de Danton^ et Beurnonville continua de garder le portefeuille de la guerre.
L'Assemblée adopta ensuite la rédaction d'isnard^ pour l'orgabisation du tribunal eatraordinai^e^ laquelle était conçue en ces termes :
« Il sera établi à Paris un tribunal criminel esf •traordinaire^ qui connaîtra de toute entreprise con^ tre-révolutionnaire^ de tout attentat contre. la li^ l>erté^ l'égalité 9 l'unité, l'indivisibilité de la Aépu- Uique, la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat^ et de tous les complots tendais à rétablir la royauté, ou à établir toute autre autorité attentatoire à la liberté, à l'égalité et à la souveraineté do peu(lle>^oit que les accusés soient fonctionnaires civils^ ou militaires ^ ou simples citoyens^ n . ..
Cependant) ceux des. girondins qui n'avaient. pas assisté à la séance de la veille au soir, cbercbérent à faire revenir l'Assemblée sur la décision qu'elle avait prise en faveur du vote à haute voix par les jurés attachés à ce tribunal. JBusot attaqua àe système comme dénaturant la belle institution du jury» Lamarque lui répondit, que ce n'était qu'à conditikm
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ifùe les jurés voteraient à haute voix^ que leè amis de ia liberté avaient consenti à ce qu'il y eut des jurés dans le tribunal extraordinaire', qui, par sa ^éalion même, ne devait pas être assujetti à ces formes.
Guadet voulut parler; mais la Montagne l'en empêcha. *-^ « Fermez la ditfcuasion , s'écria Duhem , nous ne pouvoos entendre un conspirateur! )i A ces mots, la droite toute entière se lève et interpelle vivement lé côté opposé. •— ^ a Oui ^ il y a ici des conspirateurs! s^écrie&t Duhem, Chabot, David> Carrier et auires montagnards. » Un<e vive agitation r^^ne long*4emps dans rAssemblée* Enfin, le président, GeDsOGuné, obtieht le silence^ et maintient la parole a Guàdet^ qui la prend pour combattre longuement le vote à haute vbix.
' Prieur (de la Marne ) fit observer Combien il éisût
regrettable pour la Convention de voir redaitreune
discussion d'ans laquelle elle s'était épuisée la nuit
précédente, une discussion dans laquelle les avan*
tagès et ItJs désavantagea du mode adopté avaient été
longuement discutés. « On a donc oublié, s'écrit
Prieur, que c'est sous l'égide de l'insùtutico sainte
du J44ry que les méchans déchirent la patrie! JNous
avons chefché cette nuit a ot^ganiser , d'uoe manière
utile pour la patrie, le tribunal que vous avez créé.
On réclame maintenant contre le vote à haute t^oix
des jurés j mais le témoin ne dépose-t-il pas à haute
vdix...;.? Votrs avez votuMûemes voté à hâutô voix
contre le tyraU; et vous n'avez pas cralnt.qu^on vous
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accusât d'être influencés : pourquoi ne croyez-vous pas les jurés capables d'une pareille fermeté? Elevez enfin les hommes à leur hauteur. »
Le décret fut maintenu^ et les jurés attachés au tribunal révolutionnaire durent voter à haute voix.
Le lendemain une scène étrange vint rappeler aux girondins la prétendue insurrection des journées précédentes.
Une députation de la section Poissonnière s'était présentée à la barre avec une compagnie de volontaires qu'elle fournissait à l'armée 5 eUe avait annoncé qu'elle était ^ ainsi que les autres sections^ disposée à tous les sacrifices; que le peuple entier allait se lever pour écraser les tyrans; mais elle se plaignait de la mollesse de la Convention : elle demandait que Beurnonville fut révoqué, et que Dumouriez fut décrété d'accusation.
A cette proposition inattendue, il s'élève un cri de désapprobation dans toute l'Assemblée. On interpelle la députation ; on l'accuse de vouloir désorganiser les armées. Tout-à-coup les volontaires dé* ploient le drapeau qui leur avait été donné à la section , et laissent apercevoir un drapeau rouge y orné de cravattes blanches, ayant sur la lance deux fleurs de lis et deux LL croisés (i).
A la vue de ces insignes de la royauté , l'Assem-
(i) Céuii im des anciens drapeaux des sections, sous la monarchie oonsiitutionnelle , qui était resté dans un coin , et qu*on avait donné aux volontaires , sans faire attention aux cravattes et' aux fleurs de lis.
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blée, se soulevé d'indignation : les volontaires euxmêmes partagent la colère générale : ils foulent aux pieds leur drapeau , mettent du bout de la pique le bonnet de la liberté , et jurent de combattre à jamais les rois et la royauté. Gambacéres demande que le président de la section, et celui qui a présenté la pétition soient mis en état d'arrestation.
Isnard prend la parole. « Ce qui vient de se passer, dit- il , est un trait de lumière qui doit nous éclairer sur les manœuvres qu'emploient les ennemis de la République. L'aristocratie qui^ nouveau protée, revêt toutes les formes, a bien senti qu'il ne suffisait pas de faire attaquer la liberté par les ennemis du dehors^ mais qu'il fallait mettre à profit toutes les vertus qui embrasent les représentans du peuple , prendre le masque du patriotisme , et nous amener à une désorganisation générale. » Isnard entre ensuite dans de longs développemens pour prouver que c'est aux sintigations de l'étranger qu'ont lieu toutes les manoeuvres criminelles qui tendent à la désorganisalioa des armées, de la Convention, à la ruine de la République. Il cherche à démontrer que les mouvemens coupables qui avaient eu lieu les 9 et lo mars , n'avaient été provoqués que par les désorganisateurs aux gages de Pitt, ce grand macbinateur de tous les crimes (i)j qu'il s'en était fallu de peu que, sons pré-
(x) Les Girondins ont prétendu que les troubles des 9 et xo mars, avaient été excités par des brigands soudoyés. Il est démontré que le peuple entier était debout; qu*il concourait en corps aux votes des sections, à Tagitation de la capitale. Cela est si vrai que tontes les professions
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te&le de purger la ConveotioQ des roembres désignée
comine de$ traîtres ^ on n'eût <^gorgé la Conveotion
entière. Isoard ^ rend grâce au conseil général de la commune et au commandant général de la garde
nationale, qui ont, dit-il^ sauvé la ruine de l'Assemblée et de la République, Il finit en demandant l'arrestation du président et de l'orateur de la seo« tion Poissonnière.
Marat appuie, la proposition d'Isnard. Il combat vivement la motion insensée^ la motion profondément pertide dit-il y faite contre le général Dninou* riez^ qu'il regarde comme lié au sort de la République par le succès de ses armes, il s'élcve contre les désorganisateurs , contre ceux qui ont forn^e le complot de perdre la liberté publique. Il dénonce ce complot^ dont il déclare que la section Poissonnière est le centre, a Je demande, s'écrie-t-il > que le pétitionnaire lise l'article de la pétition où l'on demande les têtes de Gensonné^ de Vergniaud, et de Gviadet , crime atroce qui tend à la dissolution de la Convention et à la perte de la patrie I Moirnaçme. je me suis élevé dans les groupes contre ces aissassins; je me suis transporté & la société populaire des cordeliers; j'y ai prêché la paix , et j'y ai confondu ces orateurs soudoyés par l'aristocratie.. « Je dénonce Fournier^ qui s'est trouvé à toutes les émeutes* »
Marat venait de recueillir des applaudissemens
utiles en sonffirirent pendant eeê deux jour», «i qn'il follntut décret ds la Convenrion pour renvoyer let boulangers à l««r fournil , •! lei employés ées postM I leon bnreaux.
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presque unaoiices; la majorité de l'Assemblée se complaisait dans l'idée que tous les f roubles , toutes les pétitions incendiaires ou inconveoaptes étaient l'ouvrage des aristocrates déguisés^ des agens de l'étrange. Bfirrère le mit à broder longuement sur ce thème. I) dit que les troubles qui affligeaient la République étaient suscités par le^ Cours de l'Europe^ I^s aristoorates de l'intérieur, les prêtres, qui fana^ tisai0i>t ]e peuple de^ campagnes. « Pans la nuit du 9 au lOy aasura Barrèro^ tout était arranij[é pour do^ minçr Paris et I^ Convention par la terreur. Lesaris^ toerates seraient venua ici, couverts des haillons de la mi^erf), ifgorger une partie de la Convention. » -^ Up grand nombre de voix s'émeut : C'est vrail cela est vi^i ! *rrr ]^t l'A3semblée décrète que le conseil gér néri^l de la commune, le maire, et le commandant général , ^anterre, ont bien mérité de la patrie.
Pendant que Barré^e pariait, Marat était sorti pour prendre des informations sur le civii^ipe du président et de Toniteur de la section Poissonnière. 11 rentre tout ^ssouflSé, demanda la parole pow um fait qui tient, dit-il, au salut public^ et monte à la tribune, au milieu d'un profond silence.
M On ne fait rien, (»'écriert-dl, quand ou ne dé-* cbii'e pas le voile tout entier. Il est pos^ble que le prudent de la sectioii poissonnière et cel ui qui lui sert d'organe, ne soient qu'égarés ; quant à moi, j'ai reçu une dénonciation dans laquelle on me dit qu'ils ne sont que des agens subalternes, et que le fqyer du complot eO. dans le sein de la Convention. Oui, jje dis
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que le foyer est dans le parti Roland^ dans les hommes d'Etat de la Convention^ qui l^culent dëtruire la République. »
— A ces mots, des rumeurs et des éclats de rire se font entendre dans une grande partie derAssembiée.
— « Voici leur plan, continue Marat; du moment où ils ont vu que Topinion publique se trouvait contre eux, ils ont proposé une pantàlonade dont Isnard était le premier acteur. Vous avez sagement fait de décréter le tribunal révolutionnaire; il sera le boulevart de la liberté. Ils ont d'abord tenté de l'écarter; mais n^ayant pas réussi, ils ont voulu l'organiser h leur mode; leur complot a encore été déjoué ; ils ont voulu empêcher le recrutement des volontaires ; ils ont tout fait pour arrêter le départ de vos commissaires. Voilà leur plan ; je le dévoile pour les livrer à l'indignation publique. Lorsque les commissaires seront partis, ils se mettront en insurrection contre les patriotes. »
• Les murmures et les éclats de rire ayant redoublé au côté droit, Marat, suivant son expression habituelle^ rappelle ce côté à la pudeur. On demande de toutes parts que la discussion soit fermée. Mais plusieurs girondins veulent que Marat soit entendu iusqù'iiu bout. Celui-ci continue à dévoiler le prétendu plan des hommes d'Etat, et prie la Convention de prendre des mesures pour s'opposer à leurs projets contre les patriotes, dès que les commissaires seront partis.
« Je déclare , dit-il en terminant sa dénonciation,
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que, qudiquè je n'aime pas les hommes if Etat ^ plutôt que de souffrir qu'il soit porte atteinte à leur sûreté, je leur ferai un rempart de mon corps, en même temps que je défendrai la Convention contre leurs machinations... Je sollicite le décret d'accusation contre cet Américain, contre Fournier ; c'est le chef de la bande; j'en suis convaincu par ce que j'ai oui dire dans la société des Gordeliers. »
Lasoùrce s'élance à la tribune. Il ne veut pas, ditil, que la France croie que le foyer contre-révolutionnaire est dans le sein de la Convention. Il déplore la fécondité des moyens perfides, des ennemis du bonheur public, qui, voyant que la séance avait commencé par un état de choses à l'avantage de la liberté et au profit de l'instruction de la France, se sont empressés de la faire tourner à l'égarement du peuple et au profit des conspirateurs.
a Marat était convenu, continue Lasoùrce, que les mouvemens dont il se plaint avaient eu leur cause immédiate dans le complot ténébreusement tramé contre la Convention ; il s'était élevé contre cette affreuse conjuration, et son opinion n'était pas indifférente. Les conjurés l'ont senti ; ils n'ont pas voulu que le peuple restât convaincu. qu'il existait un projet de' contre-révolution qu'on lui faisait exécutera lui-même sans qu'il s'en doutât. Mar^t est sorti, qu'atK)n fait? — Ne vois-tu pas, lui a-t-on dit, qu'on te joue, que tu es dupe ? Cette trame, ne vois-tu pas que c'est dans le sein même de la Convention qu'elle existe ? Que c'est là qu'est le foyer de la conspira-
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tion 7 — Ça été assez pour uneimaginiitioQ habituée à ne voir que de sinistres fantÀmes. II est venu , dans le délire de son imagination ^arée , répéter ce qu'on lui a dit. »
Lasource s'élevait chaleureusement contre ce système de dénigra tion des membres de la Convention^ qu^l attribuait aux guinées de Pitt^ à For de Guillaume et de François : il continuait à soutenir que les mouvcmens excités l'avaient été pour opérer une contre-révolntîon; que si les projets des conjura eussent réussi , ils ne se seraient pas bornés i faire tomber les têtes des députés qu'on désignait sous le nom A^appélanSj mais que toute la Convention y aurait passée parce que les rélablisseurs de la royauté n'auraient épargné personne. Lasource concluait en demandant que Fournier fut décrété d'arrestation pour avoir voulu exmler une insurrection contre la Convention ^ et pour avoir tenté de faire égorger le peuple par le peuple même.
L'Assemblée lança le décret contre Fournier^ et renvoya au 'comité de sûreté générale les pétitionnaires de la section Poissonnière ^ pour y être interrogés.
Le soir^ la séance des jacobins fut vivement agitée par Varlet , un des orateurs ordinaires des sec-> tions et des clubs , qui fut s^y plaindre vivemc^il de l'arrestation de son ami Fournier. Il s'écria que le tribunal révolutionnaire qu'on venait d'instituer^ allait tourner contre les patriotes/ comme celui du
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10 aoèt; que Foarnier n'était pas le seul menace j qne Desfieux^ Lasonski et lui-même Tëtaieut aussi ; qn'îl n'y avait pas un moment à perdre pour sauver ]es patriotes et la liberté ; que Dumouriez était un traître qui s^entendaii avec les Girondins pour perdre la République.
A cette dénonciation , qu'on regardait comme calomnieuse f et qui n^étàit tout au plus que prématurée^ il se fit un tumulte épouvantable dans la salle. D'un c^é, on disait que Varlet avait raison, de Taatre^ on criait: à bas les désorganisateursl
Quand ia tempête fut calmée, Billaud*Varennes monta h la tribune pour se plaindre de ces motions incendiaires; il s'éleva vivement contre les agitatears, contre les calomniateurs. Il dit qu'il n'aimait pas Du<m>urieZ) mais qu'il le crojait bien décidé à battre l^ennemi; que ce serait désorganiser compiétemen,t l'armée que de l'en tirer.
En oe moment la société recevait la nouvelle que Dumouriez avait rallié l'armée de la Meuse. On crie t//W Dwnouriez! Billaud-^Varennes profite de ce moment d'enthousiasme pour proposer un scrutin épuratoire, afin de délivrer la société de tQU9 l^s désorganisateurs qui la compromettent* Marat et Robespierre se prononcent aus^i contre les agitar* teurs^ et ramènent l'Assemblée au calme, et à l'obâa^ance aux décrets de la Convention*
Robespierre, Billaud^Varennes, Marat, et les autres Montagnards qui dominaient au^ Ja(obîn3> n'air niaient nullement Dumouriea, généralement re-
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^ardë comme un aristocrate sans moralité; maisils le croyaient intéressé^ par &m6ur-propre, au succès des armes de la République : ils le soutenaient contre les attaques dont il était robjet ^ parce qu'ils craignaient de livrer l'armée à une désorganisation funeste en présence d'un ennemi victorieux.
Ils aimaient encore moins les Girondins; mais l'idée de tes exclure violemment de 1^ Convention^ leur paraissait encore une pensée dangereuse : ces. diefs Montagnards ne songeaient alors qu'à s'emparer du gouvernement pour pouvoir suivre leur système. En cela Danton les avait secondés énergiquemcnt. Danton^ sans haine personnelle^ n'en voulait pas au côté droit; mais il blâmait fortement sa modération y sa marche lente et forcée^ dans des circonstances où il aui'ait voulu que la Convention déployât une activité et une inflexibilité telles que son tempérament les concevait. Danton ne voulait autre chose que le succès de la Révolution : il s'inquiétait peu de quelques tourmentes populaires dont on fesait grand bruit: elles n'étaient^ à ses yeux ^ que des moyens nécessaires pour entretenir l'enthousiasme de la nation^ la fièvre révolutionnaire^ de l'ébuUition de la^ quelle devait sortir la foudre pour frapper les ennemis de la République; Aussi ^ quoiqu'il eut pris une part active à l'organisation du tribunal révolutionnaire et d'un gouvernement fort, ne le vit-on guère s'occuper des querelles exdtées par les troubles qui avaient eu lieu, et que l'on se complaisait à rejeter sur lés aristocrates, comme si le délire et les n»auvai-
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barré pour rendre compte des événeinens dos 9 et 10 mars^ et pour traduire devant les tribunaux le prétendu comité insurrectionnel, qui, disaient les Girondins^, avait présidé aux troubles, était venu déclarer que ce comité insurrectionnel n'existait pas, et n'avait jamais^ existé; que les troubles des 9 et 10 mars avaient été spontanés et sans but; que ces troublés s'étaient calmés k l'entrée de la nuit, et qu'à rbeure ou là Convention avait repris sa séance , il n'en restait plus aucune trace.
Dans un rapport subséquent, le même ministre, Garât, dont la véracité, la bonne foi et les intentions ne pouvaient être mises en doute, attribuait les troubles dé Paris aux dissentions des représentans.aPour mieux déterminer les faits, disait-il, ayant des amis dans les deux côtés dé la Convention, je me flatte d'avoir lu dans leur âme. Voici les soupçons qui se sont établis des deux côtés : je rapporte ces confidences parce qu'elles ne peuvent nuire à personne^
« Des membres du côté droit m^ont dit: ne voyezvous pas que ces bommes veulent vous mener à l'anarcbie, pour l'accomplissement de leurs vues ciiminelles ? mais ils peuvent en avoir deux , ou d'ériger un nouveau trône, où d'élever un pouvoir de triumvir, on de dictateur. Leâ membres* du côté gaucbe dnt aussi un système très-lié, très-suivi, sur les conspirations attribuées au côté droit. INe voyez-vous pas^ diseht-ils\, que , sous prétexte de modérer le cours trop rapide de la Révolution, on veut tuer la' liberté? les membres de la droite, par leurs discours^
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leurs jofiniadx^ répandent que Paris et ia Convention 90nt rem|>lis de brigands. Parla ils cherchent à soulever les dëpartemens pour détruire la Montagne, la sainte Montagne, et anéantir sous ses débris la liberté et la République.
« Voilà ce que j'ai entendu à mon grand étonnemettt ; et lorsque j'ai essayé de les dissuader et de dé^ fendre les membres de la Coûvéntion^ contre lesquels chacun des deux côtés s'élevait avec plus de fureur, ils m'ont tous dit : Vous ne connaissez pas ces hommes^, nous serons leurs victimes, et voUs serez leut dupe!
« £h bieni c'est moi, qui, par mes fonctions au milîea de tous les partis, ne m'associant à aucun, crois avoir mieux jugé et les hommes et les événe*» Bvens. Je pense qu'il y a des moyens très simples de calmer les inquiétudes, et si ce n'est d'étouffer cntiè**> remenft les haines, au moins de prévenir .les nialheurs qui peuvent résulter de leur exaspération.
et Les scélérats ne peuvent avoir de force que pat vos querelles : vous pouvez les déjouer en ne vous occupant d'aucun des objets particuliers qui excitent les passions, mais seulement des objets générant qui tiennent au salut de la République. »
I^e ministre de^la justice terminait en taisant l'éloge du tiis^ire, Pacbe, qui avait été beaucoup calomnié. « Quant à moi, disait Garât, je ne Tai pafs ^uivi dans les bureaux du ministère de la guerre; mais' je l'ai vu au conseil exécutif voter toujours pour les mesures h» plus favoral>les U la libetté, mais lés plus calmes
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et les plus modërëes. Je l'ai vu se livrer avec la plus grande activité à la recherche des mal-intentionnés et des agitateurs; je Tai toujours trouvé debout, veillant à la tranquillité publique. »
Malgré les paroles conciliatrices du mini/stre de la justice, la guerre n'en continua pas moins entre les partis qui déchiraient la Convention. Les événemens du lo mars^ dont les girondins voulaient faire peser la responsabilité sur le côté gauche, avaient renou* vêlé la grande querelle des journées de septembre; et ce nouveau ferment de discorde aviva les haines. Les orages devinrent l'état habituel de la Convention. Une pétition, un décret qui, autrefois, aurait passé sans donner lieu à la moindre discussion , excitait les scènes les plus tumultueuses et les plus affligeantes.
Quelques fois même les tribunes se mêlaient à ces bruyantes interruptions : alors les girondins criaient que la Convention n'était pas libre; qu'il n'y avait pas de sûreté pour eux à Paris, et appelaient à leur secours les départemens. Les montagnards, de leur côté, accusaient leurs adversaires de prêcher la guerre civile ; ils leur reprochaient leur tendance à s'allier avec les contre-révolutionnaires plutôt qu'avec les patriotes; et de longues journées s'écoulaient dans ces scandaleux et déplorables débats.
C'est ainsi qu'à l'occasion d'une pétition présentée par la section de la Halle-aux-Blés contre l'indulgence et contre les calomniateui*s de Paris,. et d'une
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autre adresse contre les anarchistes^ lue à la barre par la section du Mont-Blanc^ les deux partis avaient été remis en présence, et avaient, à Tenvi occasioné une séance des plus orageuses. C'est ainsi que le vœu émis par la société des amis de la liberté et de l'égalité de la ville de Marseille ^ de l'expulsion des membres qui avaient voté l'appel au peuple, ac« cusés d'intelligence avec les tyrans conjurés contre la République, excita le plus aflfreux tumulte.
Babey avait saisi le prétexte de cette adresse pour demander la convocation des assemblées primaires : il avait été vivement appuyé par Barbaroux ; mais Guadet etLasource s'y étaient opposés^ parce qu'ils regardaient cette mesure comme dangereuse^ à l'ou-^ verture d'une campagne qui s'annonçait devoir être décisive* Tous les deux s'étaient courageusement élevés contre la proposition des Marseillais.
« Si une section de la République enlève aujour-»d'hui une partie delà représentation nationale^ disaient-ils, rien n'empêchera que demain une autre partie delà République n'attaque le reste de la Convention ; et l'Assemblée, sur laquelle reposent les espérances de tous les Français, se trouvera ainsi anéantie. » Us montraient l'aristocratie prête à profiter des déchiremens qu'elle occasionait , et à relever la tyrannie.
Lasource invoqua la question préalable contre la proposition de Babey, et demanda que la Convention improuvâtet cassât l'arrêté des sections de Marseille, comme tendant à amener la guerre civile.
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Les propositioiV9 de La^ourœ fut cdI dëcrétée». Il était donc t(H:ijou.rs convenu que c^ëtait aux manœuvres des aristocrates que la République devait; .tqu,tes $es secousses ^ et la Convention toutes les petit^x\9 d^orgai^$atrices« L'Assemblée erut avoir trouva le n^oyen^dq mettre la chose publique à Tàbri de toute i^fluepçe ex^teroe et. interne^ en prenant des mesures ^pntrç les étrangers et les gens sans aveu , qu'elle considérait comme les instigateurs de toutes les motions incendiaires qui se faisaient dans les sections et.d^ns les sociétés populaires. Jean Debry fut chargé, de présenter un rapport à ce sujet*
Il^(ait r^onnu qu'il y avait en France àes agens de troubles payés pair l'étranger; ces agens avaient obtenja des oertifiçats de civisme dans les sections : il était difficile d^ 1^ distinguer des honnêtes ouvriers dont les manufactures^ les ateliers et le commerce étaient peupilés. Néanmoins y il fut décidé que^.ppur ^itt^ipdr^,. ces criminels ^ens.^ ainsi que Içs n^obles et les prêtres qui les secondaient , il serait ù>Tmé j dans chaque comaHine, un comité <;h^rgé de recevoir les déclarations de tous les^étf an* g/^V^ qui pourraient y arriver , et de constater leurs moyeps d'existence. Tout individu étranger qui a»* rait refusé ou négligé de se faire inscrire sur le tableau dressé à cet effet ^ devait sortir dala commune dans les vingt-quatre heud^es:^ et de la France dan$ 1^ huit jours.
Ces mesures, quelque rigoureuses qu'elles fussent, étaient de bien faibles palliatifs aux maux qui tour-
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mentaient la République et la Convention. C'était cependant dans ce cercle étroit que tournaient tous ceux qui ne voulaient pas convenir que tous les embarras, tous les désordres populaires avaient pour cause principale les divisions qui existaient au sein même de la Convention, et qu'il n'y avait de tran* quillité pour la France que lorsque les partis qui s'y combattaient journellement y auraient fait le sacrifice de leurs ressentimens^ de leurs soupçons , de leur amour-propre, sur l'autel de la patrie.
EetQur de Dumouriei en Belgique. — - Méfiance qu'il inspire aux Jacobins, -^ La Montagne le soutient. — Première lettre de Dumouriez au conseil. — Ses dispositions militaires. — Il perd la bataille de Nerwinde. -^ Commencement de sa trabison. — Effets que produit la défaite de Nerwinde. — Institution du comité de salut public. — Rapport de Danton var Dumouriez. — Déclaration de Robespierre. — Discours de Danton. -<- Robespierre demande l'expulsion des d'Orléans. -<- Conduite de Dumouriez^
Pendant que ces évënemens se passaient à l'intérieur^ Dumouriez avait quitte la Hollande et était revenu en Belgique prendre le commandement de l'armée battue sur la Meuse. On sait déjà que les mesures arrêtées par la Convention pour l'adminis-o tration de la Belgique^ avaient beaucoup contrarié les dispositions du général^ et probablement ses vues secrètes aussi. Dumouriez retournait donc dans ce pays fortement disposé à blâmer la marche des agens
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du pouvoir exécutif, et surtout le système révolutionnaire qu'ils avaient importé avec eux.
Il est certain que les moyens financiers adoptés par la Convention et mis à exécution par ses commissaires, avaient excité de vives réclamations de la part des Belges, qui auraient bien voulu recevoir la liberté des mains des Français , sans payer le service qu'on leur rendait. Il est probable aussi que quelques malversations avaient été commises par ceux qui s étaient emparés de l'argenterie des églises, et qui avaient confisqué les biens des nobles et les revenus du clergé. De là étaient résultés des mécontentemens dans plusieurs classes^ et ces classes agissaient activement pour faire détester les libérateurs de la Belgique : elles avaient même fomenté des insurrections dans quelques localités. Dumouriez qui avait eu sans doute des raisons particulières pour ménager extrêmement les Belges lors de son inva* sion y éclata en reproches contre les agens qui avaient exercé une autorité aussi despotique, et s'annonça comme le réparateur des vexations que les classes ri*cbes avaient éprouvées. Quoiqu'il fût enchanté intérieurement du rôle que les commissaires lui avaient préparé, il en fit arrêter deux, qu'il envoya à Pa^ ris^ maltraita les autres, leur défendit de s^ingérer dans rien de ce qui concernait l'armée, fit restituer aux Belges l'argenterie des églises, ordonna la fermeture des clubs et des sociétés populaires, destitua le général Moreton^ qui avait fait cause commune avec les agens français, et joignit à ces mesures une
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proclaniatioii dans laquelle il désavouait^ au nom de la France^ la conduito des agens du pouvoir exécutif; il y traitait de brigands ceux qui avaient commis les excé^ contre lesquels il s'élevait.
En se conduisant ainsi , Dumouriez se rendait favorable la classe bigott^ et la cla^sse commerçante de la Belgique ; mais il indisposait contre lui y non seulement les commissaires du gouvernement français ) mais encore le gouvernement lui-même, la Montagne et principalement le$ jacobins. Ceux-ci savaient que Dumouriez ^vait eu uûe scène très vive avec le commissaire de la Gonveiition^Gamus^ qui tens^t au parti de la Montagne; que dans cette dis* cussiop^ il avait tenu le langage hautain d'un générai qui se croyait maître des destinées de la Fraïkce; que> comptant sur la puissance que lui donnait son autorité et l'afiectioà de l'armée, il s'était vanté de faire rétrograder la Révolution^ si oh le poussait à bout, et avait déclaré qu'il n^en ferait qu'à sa tète. Qn savait aussi que le même esprit d'indépendance régnait dan3 son état-major; que ses officiers mon* traient des opinions contraires au gouvernement delà Convention; qu'ils ne parlaient qu'avec dédain, des. conventionnels et avec mépris de lapopu^ lace qui gouvernait^ et que tous les officiels soup<çonnéfi de jacobinisme avaient été éloignés.
Certes «I il n'en fallait pas autant pour exciter la méfiance des jacobins ^ sentinelle^ avancées de la liberté; et c*était la conduite dictatoriale et contre** révolutionnaire de Dumouriez qui avait fait deman«»
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der par plusieurs sccUods son arrestation et sa mise en jugement.
Quoique la Convention eût répoussé ces motions comme désorganisatrices , et coilime conçues par des aristocrates, dans l'intention de* décourager les arniées ^ il n'en était pas moîâs vrai que l'oj^inion po* pulaire regardait déjà Dumouriez comme un chef ambitieux^ dont il fallait se dé6er, et que tous les vrais républicains devaient surveiller attentivement. Cependant ce général était encore soutenu par le coté gauche de l'Assemblée : Robespierre et Marat même l'avaient défendu contre les attaques des sections; non pas qu'ils l'aimassent^ mais parce qu'ils croyaient utile à la République de le conserver, n'ayant personne à mettre à sa place. La Montagne regardait Dumrouriez cotnmè un homme essentielle^ ment immoral , sans principes, n'ayant aucun véritable attachement à la République; mais elle croyait que son inténét le liait à la cause de la liberté. N'était-ce pas au succès de cette cause que sa gloire était irrévocablement attachée? Son nom ne s'était-il pas élevé au niveau de celui des grands hommes de guerre à l'aurore de la République française? Que poutaitil espérer de plus, sous tout autre régime, que les couronnes civiques dont on avait déjà ceint son front? Voilà ce que se disaient les chefs de la Montagne; et c'en était assez pour continuer à ce général la con** fiance qu'ils avaient été forcés de lui accorder.
Mais pendant que la Montagne le soutenait encore, et que la Convention entière le défendait contre les
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sections et les sociétés populaires , le comité de défense générale tenait déjà entre ses mains la preuve qu'il ne fallait pas beaucoup compter sur Dumouriez. En effet, ce général avait écrit, le 12 mars, au conseil exécutif, une lettre pleine d'audace, de remontrances et de menaces. Dans cette lettre, qui n'était qu'une imitation de celle de Lafayette à l'Assemblée Législative, Dumouriez revenait sur la désorganisation des armées opérée par Pache et les jacobins : il se plaignait des effets qu'avait produit sur la Belgique le décret du i5 décembre relatif à l'organisa tioû provisoire de ce pays, et plus encore des vexations commises par les commissaires français , ainsi que des désordres causés par les sociétés populaires implantées dans ce pays. Dumouriez attribuait tous les maux présens à l'anarchie qui régnait à Paris, et que la Convention ne savait pas réprimer^ et enfin il menaçait cette Assemblée de sa colère.
Le comité de défense générale , effrayé de l'effet que la publication de cette lettre pouvait produire, dans un moment où la Convention venait de prendre ce général sous sa protection, crut qu'il était de l'intérêt public de la tenir secrète. Mais on chargea Danton, qui avait eu déjà des relations avec Dumouriez et qui s'était lié avec lui, de partir de suite pour aller l'engager à se rétracter, et surtout pour aller le surveiller.
Entre -temps Dumouriez avait rallié l'armée de Belgique en avant de Louvain, et, après avoir pris
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des mesures pour assurer les derrières de l'armée de Hollande^ il s'était décidé à reprendre l'offensive , afin de. rendre la confiance à ses soldats découragés. Le 1 5 mars ^ il fit prendre position du poste important de Goidsenhoven, qui domine tout le terrain entre la Grande et la Petite Gette. Le lendemain l'ennemi chercha à l'en débusquer^ mais les troupes françaises le repoussèrent avec perte. Cet avantage avait ranimé les volontaires républicains , et Dumouriez crut devoir profiter de ce moment pour engager une bataille générale. Il sentait que la guerre méthodique ne convenait guère à des troupes peu disciplinées^ et d'ailleurs il avait besoin d'une action d'éclat pour rassurer la Convention^ s'attacher les Belges^ et ramener l'ennemi au-delà de la Meuse ^ pour aller ensuite lui-même achever la conquête de la Hollande.
Dumouriez a prétendu que , dès son départ de Paris y il avait formé le projet de renverser la Convention et de rétablir la Constitution de 1791, avec un roi; mais ses mémoires^ écrits après coup et dans l'émigration^ quand il avait besoin de justifier ses intentions aux yeux des ennemis de la France , ne peuvent pas être considérés comme très véridiques , et il. est probable que jusqu'après la bataille qu'il perdit à !Nerwinde , il n'avait d'autre plan que celui de servir la République^ et de recouvrer son influence compromise.
Quoiqu'il en fût de ses pensées^ l'ardeur renaissante de son armée^ et la position qu'il occupait,
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lui donnaient^ en ce moment là, Teâpoir d'une victoire dont il avait besoin; él il ht balança pas à livrer bataille^ Il attaqua donc l'ennemi , le i8 mars; et après une jout'nëe sanglante/ Dumourie^ ^e cVut victorieux^ puisqu*il occupait le chamji de bàtàiUe avec là droite et le centre; mais il igiiofait'que sa gauche, commandite par le péruvien Mirandà, îaVâit repasse la Gette k la débandade y et qu'elle àVàit re^ culé jusqu'à deux lieues des âutte^r corps. Ijkhttïée française se trouvait ainsi séparée fet exposée kitit sa ligne coupée/ si l'ebnemi eût Songé à potis^r àes avantages. Dumouriéz se vit donô dans k nécessité, après s'être assuré du déplorable état des cbdses & sa gauche, de battre en retraite pendant la nuit , et de reprendre les positions dé la veilliôé Mais c'était après avoir perdu quatre mille hommes dans là bataille^ et en en perdant encore plusieurs mille dans la re«traite, par la désertion. Ainsi la bataille de Nerwinde fut aussi funeste à la République, qu'elle le devint au général qui la pcirdit.
Le résultat de cette bataille jeta le découragement le plus profond dans l'armée et dans l'âme du ]gétlé«ral. Dumouriéz en perdit la tête t de ce momèllt on le vit erre^ de projets en projets, torus plus déli^ ransleS uns que les autres. Tantôt il voiulait ^ bttltl^e à outrance contre les Autrichiens; tantôt il pariait d'aller détruire la faction de^ jacobins, à laquelle il attribuait la désorganisation et les revers de sdU àr* mée. JNaguère vainqueur^ plein d'espérance „ il s^étaît montré indulgent pour l'indiscipline des volontaires }
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aalourdlKu^ bi^tu et cji^popularisé; le$ désordres ré^ volql^Qmmires lui paraisâaient insupportables. Dans sa mauvaise humear, il bravait tout haut la Gouyen-* tion^ blâmait tous ses acte39 et s'en prenait à la tyraonid .dç Paris, de ses défaites.
Mf^wmoiDs il&t encore quelques dispositions pour occuper au moins les places fortes de la Belgique^il ordonQa à son lieutenant eu Hollande de laisaer de fortes garnisons dans firéda et daas Gerlruydenberg, et 4e, ^e.rftirctir e^ toute bâte avec le reste de qcttte arn^ee.^.^ur Any^rs^ pour garder .l'Escaut. De Tautre q6(é^ Pi^mouries; fit jeter une bonne garnison daus le çh^tctau de JNamur; et^ formant un cercle de places fprtct$> depuis Kamur jusqu'à Anversi^ il songea.à se piaic^r au cwtre, en attendant des renforts*.
I^ ^%y pendant qu'il soutenait un ccunbat de por Àtiobi-r qu^ fu^ ^f é^ meurtrier, arrivèrent ^ à son quartier-général de Louvain, Danton et Lacroix ^ qui yenaicot bii demander dea espUjcaliûns sur son. inconcevable: lettre du la mars, que le comité de sûreté générale tenait secrète^ jusqu'à l'issue de la négocia-^ tion. Paaton.qui, depuis sa précédente mi^ion en Belgique» sympathisait avec lui, espérait le.ramener ksfm devoir*. Mais le général,. plus aigri que.jamais^ Tï^qdbtcè/9^ mal ks deux codumissaiires; se répandit en |jiaijQ^$et.ep.meiMces contre iea jacobins et la Cour^ vention , et. montra les plus mauvaises dispositi<;ND5» Lacroix et Danton repartirent, sans avoir pu obtenir aucupe rétTia^e^l^tion^. < . .
I49 soir mêvm, Dumouriea eut un^ entrevue ayec
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le colonel Mack^ officier autrichien^ qui jouissait dé la confiance du prince de Cobourg; ils y convinrent d'une espèce d'armistice, qui consistait à ne pas livrer de bataille, pendant que les Français évacueraient la Belgique, à se suivre lentement, afin de ménager le pays. Telle fût la première entrevue de Dumouriez; tel fut son premier pas vers la trahison qu'il méditait depuis qu'il voyait sa carrière perdue.
La nouvelle du désastre de Nerwînde fut apportée* à la Convention par le député Camus qui revenait de la Belgique, en même temps que Pon apprenait qu'un soulèvement venait d'avoir lieu dans la Vendée , et qu'un complot avait été découvert à Rennes, en faveur de la monarchie. Il n'en fallait pas davantage pour causer la plus vive agitation à cette capitale si facile à impressionner, et pour émouvoir la Convention.
Sur-le-champ Albitte demanda qu'il fut institué une commission ad hoc pour examiner la conduite des généraux, afin de remonter à la cause du mal. « Il faut que l'on sache, dit-il, si la conduite des généraux n'a pas beaucoup influé sur les événemens actuels; s'il n'est pas utile que la Convention décrète que les étrangers ne pourront commander les armées. Là c'est un Espagnpl, ici un Allemand, ailleurs un
Polonais On veut toujours faire tomber sur les
soldats les fautes des chefs. »
En faisant cette mention, Albitte avait en vue le général Miranda, à qui l'on attribuait, avec raison^
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la perte de la bataille de Nerwinde, et le général polonais Miacsinsky^ que l'on accusait aussi d'impéritie ou de trahison. Mais ces étrangers étaient des amis des girondins; aussi le côté droit se mit-il k crier qu'Aibitte prêchait le désordre. Soutenue par BentaboUe et Bréard, la proposition fut renvoyée au comité de la guerre.
Quinette se plaignit de ce que, depuis quinze jours que le comité de défense générale avait offert sa démission, on ne Pavait pas encore remplacé. Il demanda qu'il fût présenté dans les vingt-quatre heures l'organisation d'un comité assez nombreux pour que les mesures de sûreté générale fussent toujours prèles, et que la Convention ne fût jamais embarrassée lorsqu'il lui arriverait quelques nouvelles désavantageuses.
a Aussitôt que dans cette Assemblée, dit Quinette^ on fait la proposition de rapprocher le pouvoir exécutif de la Convention, on crie à la dictature, et on ne voit pas que c'est le seul moyen d'éviter un dictateur. Ne vous le dissimulez pas^ citoyens, À vous ne prenez pas toutes les mesures pour bien gouverner, vous verrez qu'il se présentera un homme
qui aura le talent de le faire Il faut que les deux
partis qui se sont montrés dans l'Assemblée, qui veulent tous deux, du moins j'aime à le croire, sauver la chose publique, se rapprochent et s'entendent : s'iLs ont le même but , ils réussiront; s'ils ne l'ont pas 5 ils se surveilleront. »
Uuard , appuya vivement la proposition de Qui-
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nette. « Ce sont dos funestes divisions, s*écria*t41y qui causent tous les maux de la patrie. Pour que ces^ divisions cessent y il faut créer un comité de salut public j composé des membres les plus accrédités des deux côtés de la salle. Ce n'est qu*en mettant en opposition les opinions les plus contraires, que l'Assemblée aura un résultat capable de sauver la chose publique, et qu'il n'existera dans son sein qu^une seule opinion. »
La proposition de Quinette et de Huard ayant été adoptée^ le comité de salut public fut institué le 26 mars. La majorité conventionnelle avait pensé qu^il fallait profiter de cette organisation pour réunir les* che£s des deux opinions qui divisaient l'Assemblée , en les faisant entrer et les confondant tous dans ce comité^ afin de leur apprendre à se mieux connaître^ à s'estimer^ à s'aimer, et à réunir leurs talens comme leur énergie en faveur de la chose publique. Des entrevues avfiient eu lieu à cet effet; et Danton^ qni ne désirait rien tant que cette, réconciliation^ Danton qui ne voyait da^s les querelles de partis que de^r embarras et des entraves à l'œuvre i^volutionnaire^ qu'il cbérissait parw-dessus tout^ avait pris l'initiative pour opérer cette fusion.
Mais si le nioment était venu pour les girondin de se prêter à cet arrangeaient^ il était passé pout les montagnards. Aussi les entrevues n'eurent-eSes pas le résultat qu'on désirait. Les girondifis avaient bien permis qu'on leur montrât leu rss torts, ils en étaient même convenus; mais Robespierre^ phis con-
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vaincu que jamais qu'il avait bien \ngé les hommes et les choses^ s'irrita quand on voulut lui &ire avouer les erreurs dans lesquelles il pouvait être tombé. Quant à Marat ^ qui avait lui aussi cru dévoir assister k ces conférences, personne ne s'était occupé de lui, et les chefs de son parti n'avaient pas même daigné lai adresser la parole, pour qu'on ne crut pas à leur alliance avec lui.
Ainsi , les membres qui auraient voulu opérer cette réconcilia lion si désirable, si nécessaire, si utile à la République, avaient encore écboué dans leurs efforts conciliateurs. Toutefois, ils avaient persisté à confondre les chefs des opinions dans la liste des membres désignés pour former le nouveau comité de défense générale^ sous le nom, devenu célèbre, de comité de salut public; mais quand il fut question de délibérer sur ces nominations , l'extrême gauche ne voulut pas voter.
Néanmoins la liste de fusion fût décrétée : à côté de Dubois^Crancé , de Gujrton^Morveau , de iîohespierre faîne, de Ruhl, de Fabre cfÉglantine ; de DelmaSj de Bréard, de Camus , de P rieur (^àe la Marne)) de Camille Desmoulins , de Quinette, de Jean Debry , de Cambacérès , on plaça Pétion Grensonné, Barbamux y f^ergniaud, Buzot, Gua^ iety Condorcety Barrère ; et on donna à ce comité, ainsi formé de l'élite des deux cotés, Treilhard, Aubrfy Garnier^de Saintes )) Lindet, Lefèvré (de Mantes)^ Reveillère-Lépeaux , DucoSy Sillery, La-marque y Boyer^Fonfrède y pour suppléans.
Tom in. II
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Ëfi voyant cette or^auiiiation , l'extrême ^aucbe éclata en murmures; car elle ne voulait plus laisser le salut de la République entre les mains des girondins. Bentabolle fut jusqu'à s'écrier qu'on chargeait du salut public des ennemis de la patrie , descons^ pirateurs.
Le même jour , il y avait eu séance à l'ancien cchmité de défense «énérale : le conseil exécutif y avait donné lecture d'une nouvelle dépêche de Dumou-. riez y datée d'Ën^hein. Ce géoéral rendait <x>mpt€ d'une affaire très-vive , où la perte avait été égale des deux côtés. Il faisait connaître les mesures qu'il continuait de prendre pour opérer promptement la re* traite de l'armée ^ pour ne pas la laisser exposée aux plus grands malheurs^ et pour conserver au moins les places fortes ^ qui pouvaient être enlevées par les ennemis, parce qu'elles n'avaient ni garnisons , ni vivres^ ni munitions. Enfin Dumouriez y tenait un langage propre à exciter les soupçons.
Le ministre de la guerre, Beurnon ville, opina pour la retraite de toutes les armées sur les frontières, et pour une guerre défensive. Mais Prieur témoigna son étonnement de ce qu'on voulait abandonner ^ avec tant de précipitation et de légèreté des peuples chez lesquels on avait porté la liberté, et qu'on s'était engagé à protéger. Il demanda qu'on renforçât promptement Tarmée et qu'on s'occupât des moyens de lui rendre la confiance. Plusieurs montagnards, qui assistaient à ce comité pour connaître ce qui se passait en Belgique , attaquèrent vivement Dunioa-
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ri^^ contre lequel ils au raient voulu que la Couveuticka lançât un décret d'aecuaalion, Danton et Camus étaient prc^ens 2 ils revenaient tous les deux de misaion en Belgique; ils furent interpelles de déclarer ce qu'ils pensaient de ce général.
V Domouriez^ dirent-il§, % dç grands talena militaîre3^ il possède la congance da soldat; il est surtQut, dap^ cet injst^^nty tfé^-néçessaire à l'armée. 11 a au des tQrt^ as^ez graves en Belgique, Le décret de réuniou a contrarié se$ idéça ; il manifeste des prin-» cip^j politiq^e^ souvent contraii'ea à oeux de ia Gon* yeotiPD, Il $'étail persuadé qu'il appartenait à lui «eul de diriger les révolutions des Belges et des HoU landais 9 qu'il voulait éli^ver comme ses enfans^ et à sa manière. H aime a être caressé, U a été entoura de flatteurs et d'intrigans^ surtout d'anciens ré-*- Yolutionnaires du Brabant, qui lui ont fiiit faire beaucoup de sottises. Lor$ de son retour à Bruxelles , dans ce même mois^ il a réintégre dans leurs fonctions les administrateurs provisoires, destitués en vertu d'un arrêté des représentans du peuple en mission. Il a.£ait à Anvers un emprunt en son propre nom. Iln'a ni pour les commissaires de la Convention, ni pour la Convention elle*méme, le respect qui leur est du. Il a dit qp'elle était composée moitié d'ignoraus, moitié de scélérats. A l'exemple de leur chçf , les au«tnes généraux se permettent des plaisanteries amères sur toutes les opérations du gouvernement. Gett« con^ dnite répréhensible a une influence funeste sur Vo^ pinipn de l'araiée. En présence du représenUnt 60s-
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suin , auquel on ne faisait nulle attention, les soldats s'ëcriaicnt : Voilà Dumouriez , notre père : nous irons partout où il voudra I Ils se pressaient autour de lui, baisaient ses mains, ses bottes et son cheval.
c( Cependant, ajoutaient Danton et Camus, dont le rapport était uniforme, nous ne pensons pas que Dumouriez ait des vues d'ambilion personnelle. Mais l'anéantissement de ses pians de campagne, les désastres de la Belgique et de l'armée, lui ont donné beau* coup d'humeur. Son moral et son physique en ont singulièrement souffert. C'est dans cette circonstance qu'il s'est permis des actes d'autorité repréhensibles, et des lettres insolentes k la Convention^ que par prudence on n'a pas lues publiquement. Il faut lui laisser le commandement^ mais le surveiller* Il faut fixer les bornes de l'autorilé des généraux, et punir ceux qui les dépasseront. »
La modération de ce rapport , et surtout ses conconclusions , étonnèrent beaucoup les membres du comité qui appartenaient à la Montagne. Robespierre déclara que, d'après ce qu'il venait d'entendre, Dumouriez était indigne de la confiance de la nation y et dangereux pour la liberté^ que si on le ménageait, sous prétexte qu'il pouvait être utile dans les circonstances où l'on se trouvait, il s'en prévaudrait, et serait prêt à en abuser, à mesure que la situation de la République empirerait ; qu'il ne fallait pas hésiter un instant pour lui ôter le commandement.
Néanmoins, le comité n'osa pas adopter la propo-
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sition de Robespierre^ et tout fût renvoyé au conseil exécutif, pour prendre les mesures qu*il jugerait convenables , et en rendre compte.
Kobespierre avait été frappé par le rapport fait sur le compte de Dumouriez : il rapprocha la conduite de ce général, son mépris pour la Convention, ses égards et son attachement pour le duc de Cbartrès, et il ne douta plus qu'il n'y eût sous le tapis quelque trahison contre la République. Robespierre arriva à la séance de la Convention du 27 mars, avec l'esprit frappé de cette idée.
On y discutait sur les dangers de la patrie. Plusieurs membres s'y étaient plaints de ce que les emplois publics se trouvaient encore dans les mains, des nobles ou des agens de la faction nobiliaire, et que des députés trop confîans avaient eux-mêmes favorisé l'entrée de ces personnages dangereux dans l'administration et surtout dans les états*majors. Ils demandaient que la Convention fit exécuter le décret de l'Assemblée Constituante qui défendait aux représentans du peuple de solliciter aucune place du pouvoir exécutif.
Danton, que les dangers de la Républiq^ue avaient ému, s'opposa vivement à cette proposition. Il déclara qu'il avait recommandé aux ministres d'excellens patriotes, d'excelleus révolutionnaires, et qu*il n'y avait aucune loi qui put enlever à un représentant sa pensée. Puis abordant la question du salut public, il s'écria : a 11 faut enfin que la Conven-
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tioti Nationale soit Ud corpâ révolutionnaire; il (kut qu'elle soit peuple; il est temps *le dëcliàrer la gaerrt* la plus implacable aux eniietaià de l'intérieur. Quoi! la guerre civile est allumée de toutes parts^ et la GobVentiob reste immobile! Quoi! un tribunal févoliationUaire a été créé; il devait punir lès conspira-iéWày et ce tribuUl[il n'est pas encot*e eti actiTÎtél Que dira doue ôe peuple? car il est prêt A se lever en
A ces mots^ l'orateur est intèrrodapu par les mur«<< mures du côté droit; mais la gauche et les tribufâè* couvrent ses paroles de lottg^ èipplaudissemetiii Dàn^ ton 5 qui avait d'abord parlé desapkce^ s'élatlceà la tribu&e^ et répète ia phrase : « Oui, dit-^il, lé . peuple lé doit> il le «eut. Il dira : Quoi dont! deà passions mifitériables agitent nos représeUtans, et cii'^ pendant les conspirateurs, les contrei-révolutionnai-res tuent là liberté!
« Se VOUS doils enfin la vérité, continUia DaUttM^ d'une voix plus talUÉe; je vous la dirai sans mélàttgél Oui j citoyens^ ToUs Ile faites ^as votre devoir. Vous, dites que le peuplé est égaré; mais pourquoi vous éloij;nez-vous de ce peuple? Rapprochei-vous dé lui^ il éutendra kt raison* La Révolution ne peut torcher, n«e peut étr^ céhsolidée qu'avec le peuple^ ôe peuple est nUslrUntènt t c'est à vous de vouS en ser*vir. En vaiu direîi-vbUs qUe le* sociétés populaires foUrmilleUt de dénonciateurs absurdes, dé dénon^ <iiateurfe atroees.... Eh bien! 'que n'y allez-vôUs.^ Uufe fl&tî'ôft eu révt)lutioU est coitlnlt^ t'àiraju qui b<>atet
se régénère dans le creuset ; la statue de la liberté D'est pas encore fondue; le métal bouiLlonne ; si vous n'en surveilles le iburneau, vous en seresi tous brû*« lësl »
Danton continue sa chaleureuse improvisation, au miliru des applaudissemens de la gauche et des tribunes 1 11 ditc|u'il faut que la Convention décrète ^U0 chaque homme du peuple aura une pique aux frais de la nation; que les riches la paieront en vertu d'une loi , afin que les propriétés ne soient pas vio-* lées; il demande que le tribunal extraordinaire soit mis en activité; que quiconque appellera la contre^ révolution soit mis hors la loi : il déclare que celui qui cherchera à détruire la liberté ne périra que de sa iziain« Enfin ^ il propose que la Convention Natio* oale annonce au peuple français ^ à l'Europe > à l'u^i^t vers y qu'elle est un corps révolutionnaire, qu'elle est résolue de maintenir la liberté, d'étoufier tous les serpens qui déchirent le sein de la pairie. Il finit par recommander l'uuioh de tous les députée. « Je ne demande pas d'embrassades particulières , ajoutet-ii ; quant à moi , je tais serment de mourir pour dé* .fendl^e mon plus cruel ennemi : je demande que ce sentiment sao'é enflamme toutes les âmes. 11 faut tuer les ennemis intérieurs pour triompher des enaemis extérieuri. Vous deviendrez victimes de vos passions ou de votre ignorance, si vous ne sauvez la République!....» »
Danton venait de réchaufifer lous les cceursj il descendait de la tribune au milieu des applaudisse-
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mena de TAssemblée et des tribunes^ quant Robespierre prit la parole. « La patrie ne sera sauvëe^ ditil^ que quand vous aurez extirpé la plus dangereuse maladie de notre République naissante^ la trahi'-' son. » Puis expliquant comment dans les temps précédens il s'était opposé au bannissement de tous les Bourbons^ et comment les circonstances exigeaient qu'il en fit en ce moment la proposition expresse, il ajoutait : « Aujourd'hui que la République est trahie et déchiréej aujourd'hui qu'au cœur même de l'Etat l'aristocratie lève des armées pour ressusciter la royauté^ et qu'elle a pu faire couler le sang des patriotes^ aujourd'hui qu'il existe un trop grand nombre d'hommes qui ne peuvent concevoir qu'on puisse détrôner un tyran pour un autre but que pour le remplacer par un autre; aujourd'hui que tous les citoyens corroippus attachent leurs coupables espérances à toutes les têtes qu'ils regardent comme destinées par la nature à porter une couronne; tant d'insolence et de perfidie d'une part^ tant de misère et d'oppression de l'autre, doivent réveiller dans le cœur des vrais républicains la haine immortelle dont ils sont animés pour le nom des rois. Je ne croirai jamais au républicanisme des princes, quels qu'ils soient, parce que je ne crois pas aux miracles^ Et vous, citoyens; quand des rebelles armés osent nous présenter des conditions; quand les traîtres jettent en avant des propositions de paix et de tran* saction avec les despotes, la République, dont on étouffe l'esprit, dont on calomnie les principes, dont
OU veut déshonorer le berceau^ dont on égorge les défenseurs, dont on favorise les ennemis, dont on ne veut nous laisser que le nom ; la République^ outragée par Taudace, compromise par la faiblesse, assassinée par la perfidie; la République, à qui il ne reste plus d'autre ressource que les vertus qu'elle suppose, a droit d'exiger de vous que, par un gage nouveau et réel de votre constante aversion pour la royauté, vous ranimiez l'énergie républicaine, et confondiez les projets de tous les despotes.... )>
Robespierre concluait en proposant que tous les membres de la famille Gapet fussent tenus de sortir du territoire français dans les huit jours, et que Marie-Antoinette d'Autriche fût traduite au tribunal extraordinaire, comme prévenue d'être complice des attentats commis contre la liberté et contre la sûreté de la nation.
Une longue agitation succéda à cette motion inattendue. Elle fut combattue par la Montagne même, et par Laraarque, en particulier, qui rappela tous les sacrifices que le duc d'Orléans avait faits à la Révolution, tous les gages qu'il avait donnés à la liberté. Lamarque demanda s'il était juste de mettre les membres de la famille d'Orléans sous le couteau de leurs ennemis les plus cruelsj et la Convention, à une très forte majorité, rejeta la proposition.
Pendant celte discussion , on voyait au haut de ià Montagne , où il avait été faire oublier son ancien rang et ses immenses richesses passées, l'ex duc d'Orléans, maintenant confondu au milieu des plus chauds
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révolutionnaires^ sous le nom à^ Egalité; il assistait indifférent aux débats qui allaient décider de son sort, et semblait résigné à la triste destinée qui l'at-^ tendait et qui l'atteignit bientôt. L'existence de cette famille en France paraissait a beaucoup de députés, incompatible avec la République^ et ils auraient volontiers voté pour cette espèce d^ostracisme qui les en auraient débarrassés : c'eut été même lui ren» dre service*
£n descendant de la tribune, Robespierre avait été interpellé par Massieu, l'un des montagnards qui siégeaient près de lui, lequel lui avait demandé comment il se faisait qu'après avoir combattu ^ dans le temps, la motion de Lonvet, il la reproduisit lui-*-méme en ce moment. Robespierre lui avait répondu qu'il ne pouvait pas expliquer seâ motifs à des hommes engoués d'un individu; mais qu'il livait de bonnes raisons pour en agir ainsi.
« Gomment peut*-on croire, poursuivit-il, qu'jB-»galité aime la République? Son existence est inooift*»' patible avec la liberté. Tant qu'il sera en France^ elle restera toujours en périi. Je vois parmi nos g)é^ néraux son fils aîné, Biron, son ami, Valence, gen-*dre de Sillery, son courtisan. Ses autres ^fils sont élevés par la femme de Sillery (i). Il feint d'étite brouillé avec Egalité; mais ils sont tous les deux io^ timement liés avec Brissot et ses amis. Ils n'ont fait la motion d'expulser les Bourbons , que parce qu'ils
(i) Madame de Geuiis.
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savaient bien qu'elle ne scTait pas adoptée, ils n'ont supposé à la Montagne le projet d'élever Egalité sur le trône, que pour cacher leur dessein de l'y porter eosùilA. >i
Muttieti lui ayant demandé s'il avait quelques preuves à l'appui de ses soupçons : « Des preuves^ (les preuves! lui avait répondu Robespierre; veuton que j'en fournisse de légales?.... J'ai là dessus une eonifietion morale^ Au surplus, les événemens prouveront si j'ai raison. Vous y viendrez; prenez garde que ce ne soit pas trop tard. »
Cette fois ^ les soupçons de Robespierre ne tardèrent pas k se réaliser, du moins, quant aUx vues et à la trahison de Duniouriez^
En effet ^ ce général, après avoir soutenu le com*> bat du a 3 mars, avait été obligé de quitter Louvain en désordre ^ et d'évacuer Bruxelles; il n'avait pu s'arrêter qu'à Ath<. En même temps, il apprit que la division chargée de garderie cbateau de INamur, s'était repliée sur Givet et Maubeuge; et enfin, que son armée de Hollande -, se retirant en désordre , veaait d'abandonner Au Vers et l'Escaut.
Ain^ la Belgique se trouvait presque entièrement perdue. DumoiirieA sentait qu*il allait être placé au Blilieil de deux ennemis, les impériaux et les jacobins : plus il s'approchait de la France, plus il en^tendait l^s cris qui s'élevaient contre lui. Dévoré de chagriti, agité de senlimens contraires, ayant perdu tout espoir de succès> de gloire, ne voyant plus d'avenir pour lui en servant la Convention, il songea^
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comme tous les hommes sans principes^ sans conscience politique , à s'ouvrir une autre carrière en trahissant la république.
Élevé dans les Cours ^ à cette école d'immoralité dont toute la science consiste à acquérir le talent de pressentir quel sera le puissant du lendemain, Dumouriez avait cru que ses propres revers hâteraient la chute de ce gouvernement populaire , qu'il n'avait servi que parce que le lo août lui avait donné le pouvoir. Engagé au service de la République par ses victoires^ il voulait bien lui prêter son bras tant qu'elle aurait des succès; mais le vainqueur de Jemmapes, battu à INerwinde, ne se sentait pas assez d'héroïsme pour mourir glorieusement à la défense de son pays, ou pour abdiquer son commandement, ce qui n'appartient qu'aux véritables grands hommes : il trouva plus conforme à ses principes * d'abandonner le parti vaincu pour se dévouer à ce* lui qu'il croyait devoir rester vainqueur. Au lieu d'imposer silence, par la droiture de sa conduite, et de ses seutimens , à tous les hommes soupçonneux qui l'avaient accusé avant qu'il fût réellement coupable, Dumouriez travailla dès-lors à justifier la haine dont il était devenu l'objet.
Pendant sa retraite , il n'avait cessé d'écrire leitres sur lettres à la Convention pour braver et pour calomnier ses propres soldats. Arrivé à Ath, il eut une seconde entrevue avec ce même colonelMack, qui l'avait déjà si bien accueilli et tant flatté. Cette entrevue, demandée pour régler les détails de l'armis-
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tice se changea en une coupable négociation. Dans son ressentimenl contre la Convention , Dumoùriez avait conçu le délirant projet de renverser cette Assemblée, de. détruire la République, de rétablir la monarchie, avec la Cônslilution de 1791, et de réconcilier ainsi la France avec l'Europe des rois. Il communiqua ses pensées au colonel autrichien , qui, ainsi qu'on l'imagine aisément, l'encouragea dans sa perfidie, ei;lui promit l'assistance des ennemis de la République.
Il fût convenu entre eux qu'il y aurait une suspension d'armes durant laquelle Dumoùriez évacuerait totalement la Belgique j que pendant qu'il marcherait sur Paris, les impériaux resteraient dans leurs positions , et n'avanceraient qu'autant que le général français aurait besoin de coopération pour réduire la Convention et la capitale, et que dans ce cas, les Autrichiens seraient sous les ordres de Dumoùriez. Les impériaux avaient demandé, pour prix de leur condescendance , que la place de Gondé leur fût donnée en garantie, et que les autres places fortes reçussent moitié de leurs troupes en garnison; Dumoùriez avait aussi souscrit à ces humiliantes exigeances. Telles furent les conditions stipulées par la trahison.
Le soir, Dumoùriez écrivit encore une lettre au ministre de la guerre ; il y continuait ses plaintes sur l'indiscipline, la lâcheté des soldats et les brigandages auxquels ils se livraient (i). Il vantait la mo-
(i) De tous temps, les défaites ont été funestes à la discipline militaire ,
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dération et l'huinamté des Autrichiens. D'après lui, la Convention était sans autorité y parce que la partie saine était comprimée par les scélérats t il tonnait contre la Montagne et les jacobins; disait que le mal était à son comble^ et qu'il allait faire tous ses efforts pour ramener la tranquillité dans le royaume.
La nature des efforts que Duuiouriez annonçait qu'il allait faire, est déjà connue de nos lecteurs; mais la Convention ne faisait que la soupçonner. Les jacobins avaient voulu s'assurer des vues secrètes qu'ib sup}K>saient à ce général : en conséquence^ ils venaient d'envoyer près de lui trois de leurs membres, qui sous prétexte d'une mission du ministre des affaires étrangères, s'étaient transportés à Ath.
Ils avaient trouvé Dumouriez entouré du général Valence, des jeunes d'Orléans, et d'un état major des plus aristocrates. Dumouriez, les reçut d'abord fort mal; mais dans un entretien secret qu'il leur accorda ensuite, il ne se gêna pas pour leur laisser voir ses intentions. Suivant lui, la Convention était composée moitié de brigands, moitié d'imbéciles; il se moquait de ses décrets^ parce qu'il était assez fort pour se battre derrière et devant; il disait qu'avec ses troupes de ligne, il saurait mettre 6n k ranarchio conventionnelle, et réduire les sociétés
irt ont «nené toutes sortes de fléaux sur les pays évacués. Dionoprie^ n'aurait pas tant parlé d|i pillage de ses soldais , s'il eut été dans d'autres dispositions d'esprit ; car il faut bien que le soldat vive quand les services sont désorganifés.
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populaires. Dumouriez s^ëleva contre le tribunal révolutionnaire et contre les désordres de Paris. £n6n, an milieu des déclarations les plus emportées contre le gouvernement, il déclara aux trois envoyés, qu'il marcherait sur Paris pour y rétablir la Constitution de 1791^ toute mauvaise qu'elle lui paraissait; et, sur l'observation qu'on lui fit, qu'avec cette Constitution il lui faudrait un roi , il déclara qu'il lui importait peu qu'il s'appelât Louis , ou Pierre, ou Jacques. « Au reste, avait*il répondu à ces envoyés, qui lui avaient démontré les dangers qu'il allait courir, Urne reste toujours un temps de galop vers les Autrichiens. »
Làes envoyés des jacobins avaient quitté Dumouriei complètement convaincus qu'il allait machiner quelque grande trahison, et ils étaient accourus à Paris rendre compte de l'état alarmant des choses sur la frontière du Nord.
Il n'y avait plus de doute que Dumouriez méditait la ruine de la République, à laquelle il devait sa gloire militaire , et qu'il travaillait au rétablissement de la monarchie. Dans ce plan , il lui fallait un roi , et quoique Dumouriez eût dit que l'individu l'inquiétait peu , il ne faut pas beaucoup de pénétration pour deviner que le choix de Dumouriez était déjà fait. Il ne pouvait penser au fils de Louis XVI parce qu'il était trop jeune, et qu'une pareille idée eût soulevé toute la France; les oncles étaient encore plus détestés que l'enfant : il ne restait que les d'Orléans , aussi compromis dans la R^vo-
lutiou que les jacobins eux-mêmes. Il est donc naturel et raisonnable de croire que le choix de Dumouriez s'était fixé sur le jeune duc de Chartres, alors connu à Farmée sous le nom de général Ega~ lité. Duroouricz l'a nié dans l'émigration ; mais ce désaveu intéressé ne prouve rien de contraire* L'affection que Dumouriez avait pour le jeune Egalité, auquel il avait toujours ménagé le rôle le plus brillant dans son armée ; les conciliabules qu'il tenait avec le général Valence , dévoué aux d'Orléans ; l'arrivée à Ath de la sœur du duc d'Orléans et de madame Sillery^ étaient autant de preuves que la trahison que Dumouriez méditait et qu'il exécutait déjà, devait tourner au profit du \exkv\e Egalité.
Dans le délire de son imagination, Dumouriez avait fort mal jugé et la force de la Convention et le dévouement de son armée. Il avait cru qu'il n'avait qu'à marcher sur Paris pour mettre en fuite l'Assemblée et les sociétés populaires : il s'était aussi persuadé que l'attachement que ses soldats avaient pour lui comme général, serait exclusif , et qu'ils étaient prêts à abandonner la cause de la liberté et de la République pour devenir les soldats de César : peu scrupuleux lui-même, il ne croyait pas à la moralité du peuple. Il ne tarda pas à faire l'expérience que ses soldats valaient mieux que lui.
Hâtons-nous d'ajouter que les girondins étaient les dupes, et non les complices de Dumouriez. Us prêtaient, il est vrai, matière aux soupçons et aux attaques de la Montagne, des jacobins, des sections,
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par leurs complaisances pour ce général^ dont ils avaient imprudemment applaudi les lettres insolentes à la Convention ; mais toute leur vie^ comme leur mort héroïque^ a prouvé que Roland, Gensonné, Vergniaud, Guadet, Brissot, Pétion, Buzot, Barbaroux ainsi que presque tous les autres chefs de la Gironde étaient si non d'ardens, du moins de sincères républicains. Malheureusement, il y avait dans ce parti quelques honunes monarchistes, ou vendus aux royalistes, qui lui firent le plus grand tort.
Tom ni. 19
Désarmement des suspects. — Mesures contre les émigrés. — Agitation dans Paris. — Pétition des sections. — Pétion demande la convocation des assemblées primaires. — Débats qu'il excite. — Nouvelle lettre de Dumouriez. — La Convention le mande à sa barre. — Le côté droit attaque Danton. — La frahison de Dumouriez se manifeste. — Dénonciation de Lasource contre Danton. — Réponse foudroyante de Danton. — Abolition de Tinviolabilité des députés.
Cependant, les dangers que la Convention courait, par suite des ëvéuemens désastreux de la Belgique, et surtout par FefFet de la désorganisation de nos armées, avaient fait sentir à la Convention tout entière que le moment était arrivé de déployer toute Ténergie révolutionnaire contre l'ennemi extérieur, et de ne plus garder aucun ménagement envers les ennemis de l'intérieur. A l'organisation du tribunal révolutionnaire^ à la loi contre les étrangers, agens de troubles et d'anarchie; à l'institution du comité de salut
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public^ l'Assemblée avait ajouté un décret qui prescrivait le désarmement des ci-devant nobles ^ seigneurs et prêtres, et des domestiques et agens des nobles et des prêtres, sous peine de six mois de détention pour les personnes comprises dans cette mesure, qui conserveraient des armes, et de trois mois pour celles qui en auraient recelé. Ce désarmement avait été immédiatement opéré en plein jour^ ainsi que le portait le décret, et avec beaucoup de calme. Le conseil général de la commune s'était aussi présenté à la barre de la Convention pour demander la sanction d'un arrêté de la municipalité de Paris, qui enjoignait à tous les propriétaires, principaux locataires, hôteliers, aubergistes et logeurs, d'afficher à l'extérieur de leurs maisons les noms de tous les citoyens qui y résidaient habituellement ou accidentellement, et de remettre une copie certifiée de l'affiche aux comités dos sections de l'arrondissement. Cette demande avait été aussi convertie en un décret, qui fut mis sur-le-champ à exécution ; afin qu'on put plus facilement atteindre les émigrés et les agens de l'étranger qu'on supposait affluer dans Paris, et auxquels on attribuait des projets contre- révolutionnaires.
Eu même temps, Lamarque avait fait un rapport sur les innombrables écrits que les royalistes faisaient répandre, tant à Paris que dans les départemens, pour appeler la gueiTc civile, la dissolution de la Convention Nationale, le massacre des représentans du peuple, le rétablissement de la royauté, le rappel
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des prêtres^ etc., etc. Chez un seul libraire, on avail saisi^ dans un même jour, jusqu'à trente de ces ouvrages, tous écrits dans le but de faire regretter l'ancien régime et de pervertir l'esprit public.
Il n'était que trop vrai que les royalistes cherchaient toujours à profiter des événemens fâcheux , pour redoubler leurs publications incendiaires^ et que l'on devait à ces brochures la majeure partie des troubles qui éclataient partout. Lamarque était venu demander des peines sévères contre les auteurs et distributeurs de ces ouvrages. C'était en quelque sorte une violation de la liberté de la presse, mais Lamarque ne dissimulait pas que dans les momeus révolutionnaires, toutes les espèces de liberté, même la liberté individuelle ^ devaient souffrir quelques modifications; que ces justes exceptions, commandées par le salut public, ne violaient pas le principe; car elles étaient aussi utiles, aussi fondamentales, aussi sacrées que le principe même.
La Convention , persuadée que les circonstances figeaient impérieusement la répression sévère des délits commis par la voie de la presse, adopta, presque à l'unanimité, les moyens présentés par le rapporteur du comité de défense générale, et décréta la peine de mort à infliger par le tribunal extraordinaire, contre quiconque serait convaincu d'avoir composé ou imprimé des ouvrages qui provoqueraient la dissolution de la représentation nationale , le rétablissement de la royauté ou de tout autre pouvoir attentatoire à la souveraineté du peuple.
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' Ghënier fit ajouter, à ces dispositions pëuales si sévères, la peine de mort contre ceux qui, par leurs écrits , provoqueraient au meurtre ou à la violation des propriétés^ si le délit aurait suivi la provocation^ et la peine de six années de fers , lorsque le délit ne l'aurait pas suivi. Cette addition de peines était évidemment dirigée contre Marat, qui se jouait de toutes ces provocations. Ainsi les partis semblaient faire assaut de rigueurs; et aussitôt que la Montagne avait £siit porter une peine quelconque pour un nouveau délit contre-révolutionnaire, on était sur que la Gironde allait demander une pénalité nouvelle pour ua autre délit.
Malgré le déploiement de tous ces moyens extraordinaires , la fermentation était extrême dans Paris : de toutes parts on criait à la trahison. La section des Tuileries arrêta de communiquer aux autres sections une pétition dans laquelle on demandait à la Convention si elle se croyait en état de sauver la patrie : cette pétition fut adoptée par toutes les sections et par la commune , qui résolurent d'aller la présenter le lendemain à la Convention.
D'un autre côté , le comité de défense générale avait convoqué le conseil exécutif, la municipalité et le département pour s'entendre sur les mesures à prendre afin de prévenir les troubles dont on était menacé.
A l'ouverture de la séance du comité, Marat dit ces paroles, qui indiquaient assez que le danger lui
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paraissait icuaiinent. a II est faux que la souveraineté du peuple soit indivisible. Cliaque commune de la République est souveraine sur son territoire ^ dans les temps de crise y et le peuple peut prendre le& mesures qui lui conviennent pour son salut. »
Le maire^ Pache, et le procureur de la commune^ Çhaumette» représentèrent l'agitation qui régnait comme peu dangereuse; mais les Girondins ^ qu'elle effrayait, protestèrent que si Ton se portait à quel* que attentat contre la représentation nationale, les départemens en tireraient une vengeance éclatante. Gensonné soutint que les députés n'étaient que les mandataires de leurs coaimettans directs, jusqu'à ce que la Constitution fut faite, après laquelle ils seraient considérés comme représentans de la nation» Suivant leur usage, les Girondins employèrent 1» séance en théories, impuissantes dans un moment de crise, et en plaiotes sur les calomnies dont ils étaienè 1 objet. On se sépara sans avoir pris aucune détermination efficace*
Le lendemain, 28 mars, le maire se présenta à la barre de la Convention pour y lire la pétition de»^ sections. Elle était ainsi conçue :
a Citoyens législateurs, de grands maux affligent la République ; les intrigans de l'intérieur veulent l'anéantir; de grandes mesures peuvent seules la sauver. Péjà vous avez pris quelques-unes de ces. mesures, mais leur tardive exécution les rend illuspire^^ Un tribunal révolutionnaire est créé depuis plus 4ç \wgt jours, et la têle d'aucun coupable n'est
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encore tombée sous le glaive de la loi y et ce tribunal n'est pas même installé. Quelques<ins de nosgénéraux sont suspects d'incivisme ou d'ambition ; le conseil executif manque d'énergie; Nous appelons l'attention de la Convention sur la conduite deci minis-très et des généraux. Citoyens législateurs , dans une crise à peu près semblable à celle oà nous nous trouvons , l'Âsseniblée Législative eut le courage de déclarer qu'elle ne pourrait sauver la patrie ; te peuple se leva tout entier^ et la patrie fût sauvée : s'il £aut un nouvel effort, nous le ferons; parlez. »
Jean Debry, qui présidait , répondit à cette pétition, que, quelle que fût la gravité des circonstances, le courage de la Convention était encore audessus , et qu'elle ne souffrirait jamais que l'aristo-^ cratie fit reculer la Révolution.
Pétion prit la parole. Il approuva la réponse du président; mais il fit remarquer que cette pétition coïncidait avec celles déjà présentées contre les membres qui avaient voté l'appel au peuple; que, puisqu'on avait dit que ces membi^es n'avaient pas la confiance publique, il devenait nécessaire, plus que jamais , de savoir si les députés à la Convention étaient investis de cette confiance, sans laquelle on Be pourrait répondre de sauver la patrie. Pétion concluait à ce que les assemblées primaires fussent consultées, et qu'on s'en remit à elles de rexclusion des membres qui avaient perdu la confiance de leurs commettans. « Dans une grande crise ^ continuait Pétion^ il faut rester à notre poste; mais il
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faut que nos commettans s^expliqaent^ parce que FAssemblëe^ investie de pouvoirs ainsi regënërës^ opérera avec bien plus de facililë le bien public. D'ailleurs^ la mesure que je propose n'a aucun, des inconvéniens de celles qui lui ont été déjà présentées^ car la Convention est toujours subsistante^ toujours en fonctions. »
Oamon appuya vivement la motion de Pétion^ en se fondant sur ce que les espérances que le peuple français avait mises en la Convention étaient détrui* tes^ parce que les députés en étaient arrivés à ce point de haines et de méfiances qui ne leur per-mettait plus d'être unis et de marcher sincèrement d'accord. Boyer-Fonfréde s'écria qu'il fallait que la Convention répondit à la France entière qu'elle sauverait la République j qu'il ne fallait pas craindre de prendre cet engagement sacré. « Si la Convention reste unie ^ dit^^ si elle déploie toujours une égale énergie^ si elle est respectée^ si elle est libre surtout^ oui^ elle sauvera la République. » -^ a Oui^ nous la sauverons! s*écrie l'Assemblée entière debout. » — « Il faut répondre à cette pétition d'une manière qui tranquillise les départemens, conclut Fonfrède; il faut leur dire : la Convention ISationale répond de sauver la patrie ; mais vous y vous ré-t pondez du sort de la Convention. »
Buzot veut demander la question préalable sur la proposition de Fonfrède y et la motive sur ce que c'est à la députation de Paris ù répondre aux sections de Paris y attendu y dit-il y qu'il n'y a pas encore de
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traité d'alliance entre les diverses parties de la République y la Constitution n'étant pas encore achevée ^ et les députés n'étant encore que les ambassa-» deurs de chaque partie de la République.
De violens murmures accueillent ces théories : plusieurs membres du côté gauche crient à Buzot qu'il prêche le fédéralisme. U veut continuer, mais les murmures de la Montagne lui couvrent la voix» — « Voilà, s'écrie Robespierre jeune, voilà l'homme que vous avez nommé au comité de salut public! »
Barrère prend la parole à propos pour calmer le tumulte. Il appuie la demande de Fonfrède, et rejette la proposition de Pétion. « Les sections de Paris, dit-il, sont venues parler au législateur de ses devoirs , elles ont exercé un droit sacré. Nous devons leur répondre que nous les remplirons^ et que nous resterons inébranlables à notre poste; nous devons leur répondre que la Convention sauvera la patrie; mais qu'il faut qu'elles respectent la Convention. J'appuie la proposition de Fonfrède, et je demande en outre que la Convention déclare au peuple français que, dans quinze jours, elle s'occupera de la Constitution qu'elle doit lui donner pour son bonheur.
Les propositions de Boyer-Fonfrède et de Barrère furent décrétées à l'unanimité.
Le 29, Beurnonville reçut et communiqua au comité de défense générale , la lettre que Dumouriez avait écrite à sou retour de l'entrevue avec le colonel
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Mack. Elle excita un mouvcnieut général d'indigoalion. On ne douta plus que Dumonriez ne fut traître ou fou; quelques membres trouvèrent qu'il était l'un vi l'autre ; car il était impossible de conspirer contre la Convention et la République avec plus d'imprudence^ de légèreté et de présomption. Il n'y eut qu'une voix pour lui retirer de suite le commande* ment de l'armée. Néanmoins, Beurnonville, qui avait plus de bravoure que de pénétration, essaya encore de le défendre , en disant qu'il ne pouvait le croira coupable; qu'il n'était probablement qu'aigri par les revers de son armée. Beurnonville ne voulait pas croire que le mal fut si grand que Dumonriez l'an<H nouçait; irpensait qu'en jetaut de bonnes garnisons dans les places fortes des frontières, et en formant deux camps, sous Dunkerque et Maulde, l'ennemi n'irait pas nous y attaquer; et qu'on aurait le temps, de renforcer et de réorganiser l*armée.
Mais déjà les envoyés des jacobins étaient retour-^ nés à Paris , et y avaient publié que Dumouriez trai-» tait avec le prince de Cobourg, et qu'il se disposait à marcher sur Paris, pour rétablir la royauté en (ar veur du duc do Chartres. Tout Paris était indigné et consterné : de toutes parts on se demandait pourquoi la Convention ne prenait pas les mesures que les circonstances exigeaient.
A ia séance de l'Assemblée , Marat se plaignit de ce que Danton ne s'était pas encore présenté pour dénoncer le malheureux état de la Belgique, et demanda qu'il fût entendu sur le champ, Buzot se
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moqua de ces âmes sifasiueusement républicaines y qui concevaient des alarmes au premier échec. Il dit que c'était à l'école des revers qu'il fallait former le peuple français : toutefois^ il insinua que les maux de la République n'étaient dûs qu'aux prétendus amis du peuple; que c'étaient eux qui avaient amené la France aux bords de l'abîme , et que cela provenait de ce qu'il n'y avait pas un seul décret rendu par le côté droit ^ qui n'eut été rapporté par l'autre coté. Busot excila ainsi les plus virulentes réclamalions de la Montagne. De toutes parts on réclama l'ordre du jour, au nom de la patrie et du salut public.
Cependant , le comité de défense générale avait passé toute la nuit à délibérer sur les mesures à prendre envers Dumourie^; et, le lendemain, Camus fut chargé de présenter à la Convention un projet de décret, qui mandait à ]a barre le général Dumouriez; enjoignit au ministre de la guerre de partir surle-champ pour Tarmée du nord^ a TefFet d'aller en connaître l'état^ et donnait pouvoir à quatre commissaires pris dans son sein, de se rendre de suite à la dite armée, d'y faire arrêter tous généraux, officiers^ fonctionnaires publics et autres citoyens qui leur paraîtraient suspects. Camus ne motiva pas ce décret j il se borna à dire qu'il était arrivé des nouvelles de Tarmée d'après lesquelles le comité avait appris qu'il existait des trames perfides , ourdies par les ennemis de la République pour l'anéantir. Mais comme tous les membres de la Convention savaient
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ce (|ui s^était passe au comité^ les mesures qu'il proposait furent votées silencieusement et sans objection. GamuS| Bancal, Quinette et Lamarque furent nommés commissaires.
Une discussion s'engagea ensuite sur le compte que Danton devait rendre de sa mission. Il fut attaqué par le côté droit, non-seulement sur son voyage en Belgique, mais encore sur la reddition de ses comptes conmie ministre, et comme commissaire dans la Belgique, lors de l'invasion. Danton qui était présent à ces attaques, en témoigna le plus vif ressentiment. Il rappela qu'à son retour il avait fait connaître au comité la situation des choses. « Si la saine raison, ajouta-t-il, si le salut de la patrie el celui de l'armée a obligé vos commissaires d'être en quelque sorte stationnaires, aujourd'hui le moment de bannir toute espèce de politique est arrivé j il l'est d'autant plus que je m'aperçois qu'on a insinué dans l'Assemblée que les malheurs de la Belgique^ pouvaient avoir été plus ou moins amenés par l'influence, les fautes ou même les crimes de vos commissaires. »
Danton parla longtemps contre les insinuations dont il était l'objet : il demanda que la séance du lendemain fût consacrée à un rapport préliminaire, et qu'il fût ensuite entendu. » J'ai fait quelques ins*tans le sacrifice de ma réputation pour mieux payer mon contingent à la République, dit-il en terminant ; mais j'appelle aujourd'hui sur moi toutes le&
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explications y tous les genres d'accusation , car je suis résolu à tout dire. Ainsi ^ préparez- vous à être aussi francs que moi; soyez Français jusque dans vos liai* nes^ et jusque dans vos passions ; car je les attends.» En prononçant ces mots^ Danton fixait le côté droit^ qui garda le silence. Lasource seul demanda l'ajournement de la proposition de Danton, jusqu'à ce que Dumouriez eut paru à la barre : ayante dit-il, regardé la désorganisation de l'armée de Belgique comme la suite d'un plan de conspiration ^ il voulait en demander compte.
Le rapport sur Dumouriez ne se fit pas attendre davantage. Il fut présenté et lu publiquement dans la séance du i*' avril. 11 n'apprenait, au reste, que ce que tout le monde savait déjà, c'est-à-dire, que ce général ne dissimulait plus son intention de renverser la Convention et la République , et qu'il marchait sur Paris, pour y proclamer la Constitution de 1791 et an roi, afin, disait-il, de mettre un terme à Tanarchie et aux brigandages qui déchiraient la France.
« L'audace de Dumouriez, dit aussitôt Robespierre j prouve qu'il est sûr que le moment de mettre à exécution son infâme complot est arrivé. La République est exposée à de grands ^dangers; l'ordre du jour doit donc être de prendre les mesures nécessaires pour la sauver. Je demande que la discussion s'ouvre à l'instant sur les moyens de mettre nos frontières en état de défense. »
Mais au lieu de s'occuper du salut public, si for-
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tement compromis ^ les girondins attaquaient de nouveau Danton et Lacroix. Pénières parla encore de la lettre de Dumouriez tenue secrète; il se plaignit de ce que , dès son retour, Danton n'avait pas demande le décret d'accusation contre Dumouriez. Bréard^ en sa qualité de président du comité de sûreté générale, expliqua comment les choses s'étaient passées, et affirma que c'était le comité qui avait reconnu la nécessité de garder secrète la lettre en question.
Danton ajonta quelques explications à celles qu'il avait données la veille. Il se défendit d'avoir soutenu Dumouriez, ainsi que ses adversaires le supposaient; il dit qu'il avait, au contraire, déclaré à son tour, que ce général était devenu tellement atroce, qu'il fallait l'arracher de son armée*, ce II est étrange, s'écria* t-il, que ceux qui ont été constamment en op* position de principes avec lui, soient aujourd'hui accusés comme ses complices! Qu'a voulu Dumou* riez? établir un système financier dans la Belgique. Qu'a voulu Dumouriez? point de réunion. Quels sont ceux qui ont fait les réunions? vos commissai-*> res. La réunion du Flainaûlt, dit Dumouriez^ s'est faite à ooups de sabre. Ce sont encore vos commissaires qui l'ont faite. C'est nous que Dumouriez ac* cuse des malheurs de la Belgique; c'est nous qu'il accuse d'avoir fait couler le sang dads le Hainault ; et par une fatalité inconcevable, c'est nous qu'on ac-*-
cuse de protéger Dumouriez! Dumouriez s'est
rendu criminel; mais ses complices seront bientôt connus... J'appelle sur ma tète tontes les dénoncia-
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tioos, sûr que^ loin de tomber^ elle sera la tâte de Méduse qui fera trembler tous le$ aristocrates. »
On avait déjà vu les girondins^ honteux d'avoir été la dupe de Dumouriez^ chercher à n^jeter sa trahison sur les fautes de la Montagne. Ce jour Ik y Lasource osa davantage; il osa dénoncer Panton comme cotnplico de Dumouriez. Eatnt monté à ia tribune 9 après Dâtiton> pour soumettre, disait-il, quelques conjectures sur la trahison de Ouo^ouriez, Lasource, par des rapprocbemens perfides et des suppositions absurdes, chercha à démontrer qu'il existait un plan forme pour rétablir la royauté, et que Danton, Lacroix et toute la Montagoe étaient entrés dans ce complot.
(f Pour faire réussir ce plan, dit Lasource, quf^ fallait-il faire? Il fallait maintenir Uumouriez a ia tète de son armée. Danton est venu à la tribu];ie et a fait le plus grand éloge de Dumouriez. S'il y avait un plan formé pour faire réussir les projets de Dumouriez^ que fallait-il faire? Il fallait se populariser. Qu'a fait Lacroix? Lacroix, en arrivant de la Belgique, a affecté un patriotisme exagéré| dont jusqu'à ce moment, il n'avait donné aucun exemple. Il se déclara Montagnard, tonna contre les citoyens qui avaient voté l'appel au peuple , et contre ceux qu'on désigne sous le nom d'hpmmes d'Etat.
« Pour faire réussir la conspiration tramée par Dumouriez, continua Lasource, que &llait-il &ire? U fallait acquérir la confiance populaire ^ il liaillait tenir les deux extrémités du fiL Lacroix re^le dans
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la Belgique ; Danton vient ici : il y vient pour pren^ dre des mesures de sûreté générale; il assiste au comité, et il se tait. Ensuite Danton interpellé de rendre compte des motifs qui lui ont fait abandonner la Belgique, parle d'une manière insignifiante.... Pour faire réussir la conspiration de Dumouriez, que fallait-il faire? 11 fallait faire perdre à la Convention la confiance publique. Que fait Danton? Danton parait à la tribune, et là, il reproche à l'Assemblée d'être au-dessous de ses devoirs; il annonce une nouvelle insurrection; il dit que le peuple est prêt h se lever. Il n'y avait pas de marche plus sûre pour amener Dumouriez à ses fins, que de ravaler la Convention, et de faire valoir Dumouriez; c'est ce qu'a fait Danton. Pour protéger la conjuration, il fallait exagérer les dangers de la patrie; c'est ce qu'ont fait Lacroix et Danton.... »
Lasource terminait sa longue et calomnieuse accusation^ en demandant qu'il fut nommé une commission ad hoc pour examiner les faits et découvrir les coupables. « Vous voyez maintenant à découvert, ajoutait-il, le projet de ceux qui parlent au peuple de couper des têtes, vous voyez s'ils ne voulaient pas la royauté. ))
Danton avait écouté tout ce misérable échafaudage sans interrompre Lasource. Immobile sur son banc , il relevait sa lèvre avec une expression de mépris qui lui était propre, et qui inspirait une sorte d'effroi; son regard annonçait la colère et le dédain ; son attitude contrastait avec les mouvemcns de son
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visage^ et Ton voyait^ dans ce mélange bizarre de calme et d'agitation, qu'il n'interrompait pas son adversaire, parce qu'il lui serait facile de lui répondre^ et qu'il était certain de l'écraser. Mais quand Lasource eut fini, il s'écria, en montrant le côté droit : « Les scélérats! ils veulent rejeter leurs crimes sur nousl » Dès lors, il fut facile de comprendre qu'il ne garderait plus aucun ménagement.
Cependant, plusieurs membres, et entre autres Delmas, profondément affligés de la tournure que les débats avaient prise, demandèrent instamment que l'explication qu'on provoquait fut renvoyée à d'autres temps, et que l'on s'occupât de la chose publique. Mais le côté gauche et les tribunes invitaient Danton à parler, et réclamaient avec force la parole pour lai.
Assez souvent il avait refusé de relever le gant qu'on lui jetait à tout instant^ il ne se sentit plus maître de refuser le gage du combat. Le temps des ménagemens, qu'il avait crus utiles à la liberté, lui parut passé; certain dès alors de ne voir jamais les {girondins se réunir a lui pour sauver la République, il crut enfin que cette République diérie pouvait être sauvée sans eux, et se décida à sortir de son caractère^ pour repousser l'attaque la plus odieuse.
tt Je dois commencer par vous rendre hommage, s'écria- t-il d'abord en se tournant vers le côté gauche, et en désignant les bancs où étaient assis les Montagnards , citoyens qui êtes placés sur cette montagne; vous avez mieux jugé que moi. J'ai cru long-
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temps que, quelle que fut Timpëtuosité de mon caractère, je devais tempérer les moyens que la nature m'a départis; je devais employer, dans les circonstances difficiles où m'a placé ma mission, la modération que m'ont paru commander les événemens. Vous m'accusiez de faiblesse : vous aviez raison; je le reconnais devant la France entière. Nous, faits pour dénoncer ceux qui, par impéritie ou par scélératesse, ont constamment voulu que le tyran échappât au glaive de la loi, c'est nous qu'on accuse!.... » — Oui, oui, ils l'ont osé, s'écrient un très grand nombre de membres, en se levant, et en menaçant du geste les députés placés dans la partie droite. — 4( Ce sont ces mêmes hommes, contiuue Danton , qui prennent aujourd'hui Tattitude insolente de dénonciateurs. » — Grangeneuve interrompt l'orateur pour lui faire, dit-il, une interpellation ; mais les murmures de la Montagne lui imposent silence, n Vous n'avez pas la parole, lui crie-t-on. — w Nous avons tranquillement écouté Lasource, dit Albitte, écoutez à votre tour. »
« Et d'abord, avant d'entrer à mon tour dans les rapprochemens , reprend Danton, je vais répondre.
« Que vous a dit Lasource ? Quelle que soit l'origine de son roman , qu^il soit le fruit de son imagination ou la suggestion d'hommes adroits ; soit que cet homme , dont on s'est emparé plusieurs fois dans l'Assemblée Législative, ait voulu préparer, ce que j^aime à ne pas croire , le poison de la calomnie contre moi , pour la faire circuler pendant l'intervalle
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qui s'écoulera entre la dénonciation et le rapport général qui vous sera fait sur cette affaire ^ je n'examine pas ses intentions. Mais que vous a-t-il dit ? Qu'à mon retour de la Belgique je ne me suis pas présenté au comité de défense générale. Il en a menti.... »
Après cet énergique début, Danton parla plus de deux heures; et quoiqu'il fût extrêmement animé, il suivit Lasource dans toutes ses imputations, dans tous ses rapprocLemens , et les réduisit en poussière. Il lui fut facile de mettre au jour l'absurdité des accusations de son adversaire, et de démontrer que toutes les haines de Duraouriez avaient été pour la Montagne, et toutes ses affections pour le côté droit; que c'était de la Montagne qu'étaient partis les premiers supçons contre le général, et qu'ils avaient été repoussés par le côté droit, comme un crime de lèse-nation. Sa réponse fut accablante d'évidence et de vigueur.
Quand à ce qui lui était personnel dans l'accusation de Lasource , Danton en démontra également Tabsurdité. « A-t-on pu croire un seul instant, s'écria-t-il, a-t-on eu la stupidité de croire que moi, je me sois coalisé avec Dumouriez? Contre qui Dumouriez s'élève-t-il ? Contre le tribunal révolution- Daire; c'est moi qui ai provoqué l'établissement de ce tribunal. Dumouriez veut dissoudre la Convention. Qund on a proposé , dans le même but, la convocation des assemblées primaires, ne m'y suis-je pas opposé? Si j'avais été d'accord avec Dumouriez, au-
rais-je eombaltu ses projets de finances sur la Belgique? Les citoyens de Mons , de Liège , de Bruxelles diront si jeu'ai pas été redoutable aux aristocrates^ autant exécré par eux qu'ils méritent de l'être j ils vous diront qui servait les projets de Dumouriez^ de nioi^ ou de ceux qui le vantaient dans les papiers publics^ ou de ceux qui exagéraient les trobles de Paris.
« Tous les citoyens vous diront quel fut mon crime ; c^e^si d* avoir défendu Paris.
(f A quiDumouriez a-t-il déclaré la guerre? Aux sociétés populaires. Qui de nous a dit que sans les sociétés populaires^ sans le peuple en masse nous ne pourrions nous sauver? De telleis mesures coïncident-elles avec celles de Dumouriez? Ou la complicité ne serait-elle pas plutôt de la part de ceux qui ont calomnié à l'avance les commissaires^ pour faire manquer leur mission ? Qui a pressé l'envoi des commissaires ? Qui a accéléré le recrutement? Le complément des armées? C'est moi, moi, et je le déclare à toute la France , qui ai le plus puissamment agi dans ce sens. Ai-je, moi, comme Dumouriez, calomnié les soldats de la liberté, qui courent en fouie pour recruter les débris de nos armées? N'ai-je pas dit que j'avais vu ces hommes intrépides porter aux armées le civisme qu'ils avaient puisé dans l'intérieur? IN'ai-je pas dit que cette portion -de l'armée qui , depuis qu'elle habite sur une terre étrangère, ne montrait plus la même vigueur, reprendrait, comme le géant de la fable, en posant le pied sur la terre de la liberté, toute l'énergie repu-
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b]icaine ? Est-ce là le langage de celui qui aurait Toulu Dou^ désorganiser?.... »
Après avoir complété sa justification et celle de la Montagne , Danton prit l'ofifensive , et adressa au eôté gauche^ cette véhémente allocution, a Railliez-vous , vous qui avez prononcé Tarrêt du tyran, contre les lâches qui ont voulu l'épargner. Serrexvous y appelez le peuple à se réunir en armes contre ] ennemi du dehors ; écrasez celui du dedans , et confondez par la vigueur et Finimobilité de votre caractère , tous lès scélérats , tous les aristocrates , tous les modérés^ tous ceux qui vous ont calomniés dans les départemens. Plus de composition avec eux. Reconnaissez -le tous, vous qui n'avez jamais su tirer de votre situation politique dans la nation le parti que vous auriez pu en tirer ; qu'enfin justice vous soit rendue. Vous voyez par la situation ou je me trouve en ce moment, la nécessité où vous êtes d'être fermes et de déclarer la guerre à tous vos ennemis y quels qu'ils soient. 11 faut former une phalange indomptable. Ce n'est pas vous^ puisque vous aimez les sociétés populaires et le peuple, ce n'est pas vous qui voudrez un roi! C'est à vous d'en ôter l'idée à ceux qui ont machiné pour conserver l'ancien tyran. Je marche h la République j marchons-y de concert j nous verrons qui de nous ou de nos détracteurs atteindra le but »
Pour juger tout l'effet que produisit sur l'Assemblée la foudroyante improvisation de Danton, il faut se rappeler qu'il avait jusqu'alors cherché à
amener une réconcilialion entre les deux côtés j il faut se rappeler que , bien qu'assis au sommet de la Montagne, il était en quelque sorte le chef du Maraiif } qu'il avait souvent blâmé la fougue de la Montagne^ combattu les défiances de Robes-* pierre, et soutenu qu'au lieu de s'occuper à guerroyer contre les girondins , il fallait , au contraire, les contraindre à seconder le parti révolutionnaire pour sauver la chose publique. Peu de jours même avant la malencontreuse levée de boucliers de Lasource, et Taccablante réplique de Danton, celui-ci avait eu une conférence avec les principaux chef$ du côté droit , dans laquelle on était convenu de marcher d'accord , et de ne plus songer à autre chose qu'à battre l'étranger et à confondre l'aristocratie.
Les montagnards aimaient tous Danton ; mais la plupart d'entre eux pensaient qu'il jugeait mal rétat des choses , quand il espérait rétablir l'union entre les Girondins et la Montagne^ et s'ils avaient consenti à marcher avec lui vers la fusion sur laquelle il paraissait fonder tant d'espérances , c'était plutôt pour tenter un essai auquel ou croyait peu, que dans la conviction de la réussite que Danton
leur promettait.
Aussi, lorsque ce chaleureux orateur , maladroitement provoqué par l'un des éclaircurs du parti adverse, répondit avec tant de force à d'imprudentes attaques; lorsqu'il déclara si hautement la guerre à des hommes avec lesquels les montagnards
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ne croyaient plus possible de vivre; lorsqu'il brûla ca quelque sorte ses vaisseaux pour s^enlever toute possibilité de retour , ses amis furent tous transportés d'un enthousiasme électrique : ils regardèrent la résolution inopinée de Danton comme le signal d'une victoire certaine. Quand il descendit de la tribune^ un grand nombre de députés coururent Tembrasser^ et la salle retentit long-temps du bruit des applaudissemens du côté gauche et des tribunes.
Cependant^ comme Lasource n'avait fait aucune proposition formelle, cet incident n'amena aucun résultat positif^ quoiqu'il en eût un immense pour la direction des esprits. L'acquisition franche de Danton donnait à la Montagne une force invincible; et les Girondins ne paraissaient plus à craindre^ dés l'instant où il s'était engagé à les combattre.
Lorsque l'agitation causée par la déclaration de guerre du géant de la Révolution fut calmée^ Homme demanda que la ïiomination des commissaires pour faire l'analjse des plans de Constitution envoyés par les départemens, fut remise à la séance du lendemain; mais Marat s'écria : a Lorsque le feu de la sédition est allumé dans plusieurs parties de la République^ lorsque les ennemis extérieurs vous pressent; lorsqu'il s'agit d'étouffer la guerre civile et d'arrêter l'ennemi, nous n'avons besoin que de lois révolutionnaires. Je m'oppose à toute discussion sur la Constitution, jusqu'après le retour des commissaires patriotes. Examinons la conduite des mem-
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bres delà Convention^ des généraux , des ministres qai sont dénoncés de toutes parts; frappons les traîtres quelque part qu'ils se trouvent. »
Biroteau appuya la motion de Marat , et demanda en outre qu'on dépouillât de toute espèce d'invioki-^ bilité tes représentans du peuple. « Dans un moment où la liberté est menacée de tous côtés, toute inviolabilité doit cesser^ dit-il; le peuple ne peut pas laisser sa confiance à un député contre lequel sont* portées de nombreuses accusations. La Conventiotn doit pouvoir lancer le décret d'accusation contre celui de ses membres sur la tète duquel flotteront de violens soupçons. »
Tous les côtés s'empressèrent d'adhérer à celle proposition^ et la Convention la décréta en ces termes :
« La Convention ^ationale^ conjsidérant que le salut du peuple est la suprême loi^ décrète^ que sans avoir égard a l'inviolabilité d'un représentant de la nation française, elle décrétera d'accusation celui ou ceux de ses membres contre lesquels il y aura de fortes présomptions de complicité avec les ennemis de la liberté, de l'égalité et du gouvernement républicain, résultantes des dénonciations, ou de preuves écrites déposées au comité de défense générale, chargé des rapports relatifs aux décrets d'accusations à lancer, n
Les députés, en se dépouillant volontairement d'un immense privilège, prouvaient tous qu^ils ne craignaient pas cite se rendre vulnérables pour leurs
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actions^ comme pour leurs opinions. En rejetant le boadier dont une fiction, crue nécessaire, les avait couverts jusque-là , ils défiaient leurs ennemis respectifs. U y avait dans cette détermination autant de générosité que de grandeur d'âme ; mais ils étaient de part et d'autre bien loin de prévoir les funestes conséquences de cette imprudente concession qu'ils se faisaient mutuellement^ et qui devait devenir successivement mortelle à tous les deux partis.
Dumouriez cherche à consommer sa trahison. — Obstacles qn*il rencontre. — Il fait arrêter les commissaires de la Convention. — Il achèye sa trahison. — Arrestation du duc d'Orléans. — Mesures que prend la Montagne. — Débats sur le comité de salut public — Assemblée centrale de l'évéché. — Opposition qu'elle rencontre. — Paroles de Thuriot.
Pendant que les deux partis qui déchiraient le sein de la Convention se déclaraient une guerre mortelle, à l'occasion de Dumouriez, ce général, engagé dans la plus honteuse voie, essayait de consommer sa trahison : mais à chaque pas qu'il tentait de faire il rencontrait des obstacles auxquels il ne s'était pas attendu.
Obligé de se hâter, Dumouriez s'était porté à Breuille, et y avait réuni son armée afin d'être à même de menacer les trois places fortes de Lille, Va-
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lenciennes et Condé , dont il voulait purger ivs garnisons. Mais, si la troupe de ligne, plus habituée à Fobëissance passive, paraissait dévouée à son général, les volontaires nationaux se montraient peu dia* posés à suivre $es ordres, depuis que sa conduite avait cessé de leur inspirer de la confiance*
Il entrait dans le plan de Dumouriez , si toutefois il pouvait en avoir un d'arrêté, de s'emparer des places importantes de la frontière du INord» afin d'avoir des vivres et un point d'appui contre Paris* Mais les commissaires de la Convention qui se trouvaient à Lille et à Valenciennes^ y avaient réchauffé l'ardeur des citoyens et des sociétés populaires, qui s'étaient déclarés contre lui. En même temps ^ ib avaient travaillé à affermir les autres généraux dans leurs devoirs envers la République. Déjà Dampierre^ l'un des généraux de division, connu par sa bra-* voure, s'était déclaré chaleureusement pour la Convention , et plusieurs autres chefs n'attendaient que le moment favorable pour abandonner Dumouriez. Le général Ferrand^ qui commandait à yalencien*^ nés, ne laissait aucun doute sur sa fidélité à la République. A Lille, le mulâtre Saint-George jurait de tuer de sa main quiconque aurait la lâcheté de vouloir traiter avec Tenuemi. Il ne restait à Dumouriez que la place de Condé, sur laquelle il pût compter, parce qu'elle était commandée par le général JNeuilly, qui lui était dévoué.
Le 3i mars, au moment où DumouriesL levait l'étendard de la trahison, quelques volontaires portant
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écrit sur leurs chapeaux, la République ou la morty l'avaient abordé dans son camp , et avaient voulu s'emparer de sa personne. II les avait repousses, et et livres à ses hussards, troupe de vrais satellites. A l'instar des despotes, Dumouriez tira parti de cet événement^ et se Gt faire des adresses de félicitations sur les dangers auxquels il avait échappé.
Croyant avoir par là retrempé la fidélité de ses soldats, il fit sa première tentative sur Lille. A cet eflet, il détacha le Polonais Miacsinski pour aller s'en emparer : et celui-ci commit l'imprudence d'entrer dans la place, avec une légère escorte. A peine* y fut-il, que Saint-George fit fermer les portes : Miacsinski fut entouré, et livré aux autorités. Dumouriez apprenant que la division qu'il avait en-> voyée à Lille^ errait sur les glacis, sans guide et sans direction , envoya un de ses aides-de-camp pour la rallier; mais cet aide-de-camp fut pris aussi , et la division fut perdue pour Dumouriez.
Une pareille tentative sur la place de Valenciennes, essayée en même temps, avait eu le même sort. Le chef qu'il avait chargé de surprendre la place , s'était uni au général Ferrand et aux commissaires de la Convention; et Valenciennes lui était échappée comme Lille.
Le I*' avril, il transporta son quartier général aux boues de Saiut-Amand, afin de se rapprocher de Condé. Là , il commit un acte de perfidie en faisant arrêter le fils de Lecointre, député de Seine-et-Oige, et en l'envoyant au général autrichien*
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Le 2 au soir, arrivèrent les quatre commissaires de la Convention , précédés par le ministre de la guerrc> Beurnonville. Ils trouvèrent Dumouriez entouré d'un nombreux état-major, et gardé par un régiment de hussards : c'était celui de Bercliiny^ qui avait la réputation d'un corps aristocratique et sans moralité. Dumouriez demanda aux députés l'objet de leur mission : ils refusèrent de s'expliquer devant cette foule d'officiers, dont les dispositions leur paraissaient fort peu rassurantes, et demandèrent à passer dans un appartement : les officiers exigèrent que les portes en restassent ouvertes.
Camus lui lut alors le décret par lequel la Convention le mandait à la barre. Dumouriez répondit d'abord froidement que l'état de son armée exigeait sa présence, et que lorsqu'elle serait réorganisée, il verrait ce qu'il aurait à faire. Les commissaires insistèrent en l'assurant que la Convention ne voulait que connaître ses intentions; que son obéissance au décret la satisferait, et qu'il serait bientôt rendu à son armée. Dumouriez s'emporta; il leur répondit qu'il ne serait pas assez dupe pour aller à Paris, et se livrer lui-même au tribunal révolutionnaire; que des hommes de sang demandaient sa tête, mais qu'il n'était pas disposé à la leur donner. Puis, reprenant un ton plus calme , il les pria de ne pas le pousser à des extrémités pénibles, et les engagea à faire un rapport par lequel ils déclareraient que, dans le moment, il lui avait paru trop nécessaire à son armée pour l'en arracher; et il les laissa^ pour attendre
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leur décision^ dans la salle où se trouvait son étatraajor*
Mais les commissaires avaient trop senti le danger de laisser plus long-temps le commandement entre ses mains, pour se prêter à ses vues; ils étaient bien décidés à i^emplir leur mission jusqu'au bout : aussi , leur délibération fut-elle bientôt prise ; ils suivirent le général pour le sommer, courageusement, au milieu même de ses nombreux officiera, d^obéir au décret de la Convention. Et, sur sa réponse négative. Camus lui déclara^ avec une noble fermeté, quUl était suspendu de ses fonctions; qu'il allait le faire arrêter, et que ses papiers seraient saisis. — « C'est trop fort, s'écria Dumouries; » et aussitôt, appelant ses hussards, il leur dit, en allemand, d'arrêter les commissaires. Beurnonville le pria de lui faire partager leur sort. — « Oui, lui répondit-il , et je crois vous rendre un véritable service; je vous arrache au tribunal révolutionnaire (i). »
Dumouriez consomma sa trahison et sa perfidie, en livrant aux Autrichiens les commissaires de la Convention, qui eurent horriblement à souffrir des mauvais traitemens que l'empereur d'Autriche leur fit subir (%),
(i) Robeftpierre, dans son acciisation contre les Girondins, a prétendu qsxà rairrestation des quatre commissaires était concertée d*aTanoe , et que celle de Beumonville ne fut qu'une comédie.
(a) De retour des prisons de rAutriche, Camus publia une intéressante relation de leur captirité.
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La nait, Dumouriez fit une proclamation a son aimiée , dans laquelle il leva tout à fait le masque. Au lieu d'y faire , comme dans ses lettres , l'éloge de la partie saine de la Convention, il s'y prononça contre la Convention tout entière , et annonça hautement l'intention de rétablir la royauté et la Constitution de I79I* « La tyrannie, les assassinats, les crimes sont à leur comble à Paris, disait Dumouriez ;
l'anarchie nous dévore Il est temps que l'armée
émette son vœu , purge la France des assassins et des agitateurs, et rende à notre malheureuse patrie le repos qu'elle a perdu par les crimes de ses représentansl »
Le lendemain matin, il monta à cheval, et fit puplier sa proclamation. Mais cet appel aux soldats ne produisit que la stupeur chez les uns et l'indignation chez les autres. Comme toute la France, l'armée était alors républicaine : elle comptait même dans ses rangs les patriotes les plus ardens, qui étaient accourus, comme volontaires, à la défense de la patrie; aassi ces volontaires furent-ils les premiers à abandonner le général qui les trahissait.
Dumouriez se trouva dés lors dans une crise des plus redoutables. Il voyait Dampierre ouvertement déclaré contre lui; à chaque instant , il apprenait que des généraux l'abandonnait, et que d'autres n'attendaient que d'être en position pour le faire : de toutes parts il surgissait des officiers qui travaillaient les troupes de ligne. Il pensa qu'il ne lui restait plus d'autre parti à prendre que d'agir, afin
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d'entraîner par l'action les troupes qu'il avait encore^ et les soustraire à toute autre influence que la sienne. A cet effet, il fixa, avec le colonel Mack, un rendez-vous pour le lendemain matin, dans lequel ils devaient convenir des opérations à faire pour réaliser leur plan.
Le 4 au matin, Dumouriez, Thouvcnot, les fils d'Orléans , et quelques autres officiers^ tous complices de la trahison, tous traîtres à la République, tous rebelles à la Convention Nationale, seule autorité émanée du souverain^ partirent, accompagnés de quelques domestiques, pour aller au rendez-vous. Dumouriez se proposait de se porter ensuite sur G)ndé , d'affermir la garnison , et d'aller s'emparer de Lille.
Mais à peine étaient-ils sur le chemin de Condé , qu'ils rencontrèrent deux bataillons de volontaires qui s'en allaient. Dumouriez voulut mettre pied à terre pour leur donner par écrit l'ordre de rentrer au camp ; mais il avait affaire avec des hommes qui n'entendaient pas Tobéissance passive, et qui d'ailleurs étaient en insurrection contre lui. Au lieu de lui obéir, ils voulurent l'envelopper et le prendre. Dumouriez n'eut que le temps de remonter à cheval et de fuir au grand galop, Les volontaires se mirent à sa poursuite et cherchèrent à lui couper le chemin vers un fossé j son cheval s'étant refusé à le sauter^ il ne perdit pas la tête; il se jeta dans le fossé ^ le traversa à pied, et arriva à Tautre bord, au milieu d'une grêle de coups de fusils : acceptant alors le cheval
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d^un domestique, il courut à toute bride vers Bury, où il arriva le soir avec sa suite, il y fut joint par le colonel Mack , et ils employèrent la nuit à convenir des mesures à prendre dans les circonstances.
Le lendemain y Dumouriez eut encore l'audace de se présenter au milieu de son armée ^ accompagné par des dragons impériaux. Mais la nouvelle de sa fuite à l'ennemi, la vue des cavaliers autrichiens qui l'accompagnaient , produisirent une impression funeste pour lui, honorable pour nos soldats^ salutaire pour la République. Il apprit que l'artillerie avait quitté le camp, et que des divisions entières se ren» daient à Valenciennes pour se rallier à Dampierre. 11 se vit alors obligé de quitter définitivement son armée , et de repasser à l'ennemi. Il y fut suivi par le général Thouvei\ot, par les deux fils d'Orléans, et par quelques autres officiers qu'il avait mis dans le secret de ses coupables et folles entreprises en faveur du rétablissement de la n^onarchie.
Quand les Autrichiens virent qu'ils ne pouvaient plus soumettre la France parla coopération, de Dumouriez ils lui offrirent de se mettre à la tête d'une nouvelle émigration. Il essaya de publier quelques manifestes pour offrir aux Français la paix, avec la constitution de 1791. Les soldats républicains lui répondirent par l'hynme de la Marseillaise , et par des coups de canon.
Sentant alors la faute qu'il avait commise, en prenant pour auxiliaires les ennemis de sa patrie ^ dé-senchanté de tous ses projets extravagans; désolé
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d'avoir échangé sa gloire contre l'opprobre j encore trop Français^ malgré ses aberrations , pour s'assi* mileraux émigrés et guerroyer contre son pays, il refusa les propositions de l'ennemi , et préféra se retirer en Suisse, d'où il erra dans toute l'Europe.
Une longue vie, passée dans l'exil , et, ce qui est pis encore pour un homme dont le nom avait retenti ^n Europe, passée dans l'oubli; une longue vie usée en vains regrets, fut réservée à Dumouriex. Ses grands talens, son audace, son bouillant courage, l'avaient élevé au premier rang ; il avait été proclamé le sauveur de la patrie; c'était le plus beau titre qu'un mortel put ambitionner dans une République. Mais son caractère n'était pas à la hauteur de la grande mission qui lui avait été confiée. Découragé par un premier revers, il ne sut pas. opposer au sort la constance qui cara^ctérise le3 grands hommes; et au lieu de sacrifier sa vie à la défense* de la cause à laquelle il devait sa gloire; au lieu de chercher à s'illustrer encore davantage par sa fidélité à la liberté et au peuple français, il ne trouva rien de mieux à faire qtt'à aspirer au rôle d'un vil courtisau. C'est que Dumouriez était un homme sans principes.^ sans moralité ; c'est qu'il avait été élevé dans les rangs des aristocrates ; c'est que la liberté et les peuples ne doivent jamais confier leurs intérêts à ceux qui, par position ou par éducation, ne peuvent aimer sincèrement ni la liberté ni le peuple ; c'est enfin parce qu'on avait laissé Dumouriez entouré d'hommes qui, tôt ou tard) devaient le perdre.
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La défection , la trahison de Dumouriez^ en exas* pérant le parti de la Montagne^ fit un mal affreux à la Gironde^ contre laquelle cet évënement tourna toute la fureur populaire. Elle accéléra la chute des hommes avec lesquels il avait été lié , et contribua puissamment à amener les violences révolutionnaires.
Un des premiers actes que la Qjanifestation des projets contre-révolutionnaires de ce général amena, fut Tarrestation et l'envoi au Fort Saint-Jean, à Marseille , du duc d'Otfléans et du reste de sa famille. En même temps, la Convention décfréta que les pères, les femmes, les enfans d'oflSciers attachés k Tarmée commandée par Dumouriez, depuis le grade de souslieuienant jusqu'à celui de lieu tenant- général, seraient gardés à vue , comme otages , par chaque muuicipalité du lieu de leur résidence, jusqu^à ce que le ministre de la guerre , ainsi que les commissaires (le la Convention détenus par la perfidie de Dumouriez, fussent mis en liberté, et que l'armée de la Belgique fût remise sous les ordres du nouveau général qui serait nommé.
Les mesures capables de «auver la République se pressaient dans chaque séance de la Convention. Dans la séance du 3 avril , Lacroix ayant fait l'ex^ posé de la situation des <^hoses en Belgique, Boyer- Fonfipède demande que ce rapport, quelque alarmant qu'il pûft être, fut enYojé à tous les départemens, afin, dit-il, qu'on sut avec quel calme, quelle fierté républicaine la Goiîrvention l'avait entendu, et
a 1 2 HISTOIRE
que tous les Français fussent persuades qu'elle sauverait la patrie. Carrier demanda la formation d'un camp de quarante mille hommes aux environs de Paris. Brival fit remarquer que plusieurs des membres du comité de défense générale ayant eu des relations avec Dumouriez , ils pouvaient être soupçonnés de complicité, et que par cela seul, il fallait qu'ils fussent remplacés. Marat dit qu'il était urgent de composer les comités de l'Assemblée d'hommes qui eussent fait leurs preuves en patriotisme, et qu'il fallait donner à ces comités des pouvoirs assez étendus pour opérer le bien : il demanda la formation d'un comité de sûreté générale, composé de membres ayant la confiance du peuple, et qui eussent le pouvoir de faire arrêter toutes les personnes suspectes.
Isnard , au nom du comité de défense générale , présenta un projet de décret tendant à mettre en action les idées de Marat. « Votre comité a reconnu, dit-il, que dans un moment où les revers se succèdent, où un vaste plan de conspiration contre-révolutionnaire couvre la France, où des trahisons de tout genre se manifestent, il fallait donner aux ressorts du gouvernement plus d'action , plus d'énergie, plus d'unité. Il a pensé qu'il fallait nommer un comité d'exécution, composé de neuf membres, choisis dans le sein de cette Assemblée, chargé de remplir les fonctions qui étaient attribuées au conseil exécutif, et de prendre toutes les mesures de défense générale que nécessitent les circonstances.... C'est à vous que
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le peuple a remis le dëpôt de la liberté, c'est à vous qu'il eu demandera complej c'est donc vous qui devez veiller à sa garde. Saisissons enfin d'une main hardie, ferme et pure, les rênes du gouvernement. U n'est plus question de disputer sur les formes, il s'agit de défendre la patrie. Avant de déterminer le culte que l'on doit à la liberté, il faut assurer son triomphe. »
Enfin, Barrère, au nom de ce même comité^ présenta à la sanction de l'Assemblée une série de mesures de salut public, qui furent toutes décrétées séance tenante. Elles étaient ainsi conçues :
« I* Il sera procédé dans le jour, par appel nominal, à l'élection d'un nouveau ministre de la guerre.
« 20 II y aura, près des armées du Nord et des. Ardennes, six commissaires, pris dans le sein delà Convention Nationale, qui s'occuperont d^abord d'établir les communications les plus promptes entre les diverses parties de ces armées, d'y faire publier la proclamation de la Convention Nationale, et d'y maintenir les principes qui les ont toujours animées pour la défense de la République.
« 3* Les commissaires sont : Carnot, Gasparin, Briez, Duhem, Roux-Fazillac, Duquesnoy, Dubois- Debay et Delbret.
« 4* Deux se rendront à ValencienBes, d'où ils se porteront sur tous les points où ils jugeront leur présence nécessaire.
« 5* Trois se rendront à Lille, où ils se joindront
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k Carnot, et d*où ils se traDsporteroai par tout où besoin sera. D'eux d'entre eux s'arrêteront à Douai ^ pendant le temps nécessaire pour y prendre toutes les mesures qu'exige la de'fense de cette place.
« 6^ Deux autres commissaires se rendront à Pé<ronne^ pour y former un noyau d'armée^ tant des recrues que des soldats qm se sont sépares des armées par la perfidie de Dumouriez. Le conseil exécutif provisoire enverra à cet effet à Péroune, deux commissaires des guerres^ et deux officiers de l'étatmajor.
«7° Les commissaires seront investis des mêmes pouvoirs que ceux qui ont été précédemmenl envoyés; ils sont autorisés à se diviser , délibérer et agir au nombre de deux.
« 8*^ En attendant que les costumes soiemt décrétés^ les commissaires porteront désormais un sabre en demi-espadon, pendu à un baudrier de cuir noir y placé en baudrier par-dessus l'habit -, une écbarpe en ceinture, sur la tête un chapeau rond surmonté de trois plumes aux trois couleurs*
M 9* Les commissaires seront également chargés de la distribution des bulletins et autres écrits et adresses dont la CouventLon aura déci^été l'envoi aux armées, sous le couvert et par l'entremise des commissaires. Les commissaires porteront désormais le nonn de représentans de la nation, députés par la Couvention.
« 10" La Convention JNationale approuve la uo- ^)ip^ion faite par le consieil exécutif provisoire du
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général Dampierre^ pour commander en chef les arme'es du Nord et des Ardennes.
« 1 1*^ Il sera formé sans délai une armée de quarante mille hommes , qui sera divisée sur les points qui devront couvrir toutes les rivières navigables avec Paris.
« Le comité de défense générale^ réuni au comité militaire, présentera deinain le mode d'exécution qui indiquera les points où seront campés les quarante mille hommes destinés à couvrir Paris. »
Lacroix demanda qu*il fût ajouté à ces dispositions, que l'armée de quarante mille hommes serait composée de sans-culottes^ et qu'il n'y entrerait aucun ci-devant privilégié, soit comme volontaire, soit comme officier. Danton appuya vivement cette motion : il dit que le grand moyen d'éterniser la République, c'était d'appeler le peuple à sa défense; que tandis que nos armées combattraient les ennemis de l'extérieur, il fallait que les aristocrates de l'intérieur fussent sous la pique des sians-culottes.
« J'ai une autre proposition à faire, dit-il; il faut que dans toute la France, le prix du pain soit dans une juste proportion avec le salaire du pauvre : ce qui excédera sera payé par le riche. Par ce seul décret, vous assurerez au peuple et son existence et sa dignité; vous l'attacherez à la Révolution, vous acquerrez son estime et son affection... »
Toutes ces propositions furent votées par acclamation. Les girondins, s'apercevant que les circonstances étaient plus fortes que leur volonté, se laissé-
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relit entraîner et votèrent, eux aussi, sans discussion, toutes'ces mesures.
Il n*y eut que Torganisation du comité de salut public,, telle que la présenta de nouveau Isnard, dans la séance du 6 avril , qui excita quelques débats. Buzot combattit cette institution comme dangereuse et comme insuffisante; il aurait voulu que Ton se bornât à établir un comité de surveillance^ chargé d'inspecter les opérations du conseil exécutif.
Thuriot, qui avait rejeté le premier projet présenté par Isnard, soutint que le second projet n'avait aucun des inconvéniens qu'il avait remarqués dans l'autre. « La Convention, dit-il, ne peut administrer, le conseil exécutif n'a pas assez d'activité : il faut un corps intermédiaire; et pour qu'il puisse faire le bien, il faut que ce soit une émanation de la Convention : car elle a le droit incontestable de déléguer à quelques-uns de ses membres la surveillance qu'elle est chargée d'exercer... »
Marat crut devoir prendre la parole pour résumer la question. « La torpeur du conseil exécutif, sa négligence à rassembler les forces nationales contre les ennemis du dehors, son refus d'approvisionner nos armées et nos places dé guerre, son silence sur les machinations des généraux, sa connivence apparente, vous ont forcés, dit-il, d'instituer un comité de défense générale j mais il n'a point rempli vos vues : une triste expérience a fait croire au peuple qu'il était lui-même d'accord, et l'a fait dérisoirement surnommer le comité Dumouriez, au lieu d'être celui
de salut public. Les ëvënemons désastreux qui sont la suite des trahisons des généraux, les forces considérables que les ennemis rassemblent sur nos frontières^ la nécessité de sauver la patrie, nous forcent aujourd'hui d^organiser un nouveau comité. »
Examinant ensuite cetle institution, il dit qu'il ne fallait pas la considérer sous le rapport des principes politiques ou constitutionnels; que ce n'était point une autorité constituée^ mais une autorité provisoire, subordonnée à la Convention, qui conservait toujours le droit de la dissoudre. « Peut-être ce comité, s'écria-t-il , avec les moyens mêmes que vous lui donnez, ne sera-t-il pas encore assez fort pour sauver la liberté; c'est par le despotisme de la liberté qu'il faut écraser le despotisme des rois. »
Ces paroles audacieuses furent accueillies par les applaudissemens des tribunes et d'une partie de l'Assemblée. En vain Biroteau voulut-il faire observer que ce n'était pas sur la violence qu'il fallait établir la liberté; en vain voulut-il faire entendre qu'il était à craindre que quelque ambitieux ne s'élevât dans ce comité, pour usurper le pouvoir suprême, sous le masque du patriotisme. Sa voix fut couverte par les murmures du côté {^[auche, qui réclamait à grands cris la clôture de la discussion. Cependant Barrère obtient encore la parole. Il affirme qu'on ne peut avoir rien à craindre d'un comité toujours responsable à la Convention Nationale, toujours surveillé par tous ses membres, ne faisant que surveiller le conseil exécutif, que presser l'action admi-
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nistraûve; d'un comité de salut public^ dit-il <^ de qui la trésorerie nationale est entièrement indépen» dante^ et qui ne peut agir sur la liberté civile, mais seulement sur les agens publics^ qui pourraient être suspects ou inculpés dans quelque conspiration; d'un comité établi pour un mois, et sur lequel tous les regards sont portés, toutes les espérances réunies.
(( Il suffit de nous entendre de bonne foi, continuat-il, et de ne pas nous donner des terreurs imaginaires, pour convenir de l'organisation d'un bon comité de salut public. Celui que vous avez organisé en dernier lieu ne peut pas efficacement travailler au salut de la patrie : ce comité, par sou organisation vicieuse, par sa composition incompatible, par sa publicité dangereuse, par sa délibération trop lente, ne peut qu'entraver et laisser périr la République. On dirait, à entendre les objections éternelles de ces politiques timides et ombrageux qui s'opposent à ce comité, qu'il s'agit d'un corps à constituer, ou d'une autorité spéciale , ou d'un conseil national : cependant il ne s'agit que d'un comité de la Convention j il ne s'agit que d'améliorer ce qui existe déjà, et de rendre utile un moyen de défense publique. »
S'adressant ensuite an côté droit, fiarrère dit que les grands enfans de la Révolution criaient sans cesse à la dictature^ tandis qu'ils avaient concouru à la no«ininatiou de ces proconsuls envoyés dans les déparmens, avec TefFrayante autorité de déporter les ennemis de la liberté et de l'égalité; tandis qu'ils arvaient confié au comité de surveillance, le droit terrible de
lancer des niandats irarrêt ù% d'ameiicr contre les citoyeaâ.
<c Je ne connais qu'une dictature^ qui soit légitime^ s*écrie Barrére en termioaurt; je n'en connais qu'une qui soit nécessaire et que la nation ait voulu; c'est la Convention nationale : c'est par vous que la nation exerce la dictature sur elle-même, et je crois fermement que c'est la seule dictature que des bouK-^ mes libres et éclairés puissent supporter. »
L'Assemblée pressée d'aller au but, chargea Istiard, Barrère, Tburiot^ Mathieu et Danton de présenter, dans la séance du lendemain, un projet de décret analogue aux bases qui venaient d'être développées par Barrére, Isnard et Bréard,
Le 6 avril, après un lége'r débat ^ le projet présenté par Isnard, fut adopté en ces termes :
(( Il sera formé , par appel nominal , un comité de salut public, composé de neuf membres de la Cou-* vention JNationale.
(c Ce comité délibérera en secret , il sera chargé de surveiller et d'accélérer l'action de l'administra-r tion confiée au pouvoir exécutif provisoire, dont il pourra même suspendre les arrêtés, lorsqu'il les croira contraires à l'intérêt national, à la charge d'en informer sans délai la Convention,
(t II est autorisé à prendre,, dans les circonstances urgentes, des mesures de défense générale extérieure et intérieure; et ses arrêtés, signés delà majorité dé ses membres délibérans, qui ne pourront être audessous des deux tiers, seront exécutés sans délai
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par le couseil executif provisoire. Il ne pourra , en aucun cas, décerner des mandats d'amener ou d'arrêt, si ce n'est contre les agens d'exécution, à la charge d'en rendre compte sans délai à la Convention.
« Il fera chaque semaine un rapport général, et par écrit ^ de ses opérations et de la situation de la République. »
Le comité de salut public, organisé d'après ce projet décrété, n'était établi que pour un mois, et la trésorerie nationale demeurait indépendante de son action.
Le résultat de l'appel nominal fut tout en faveur de la Montagne; Barrère, Delmas, Bréard , Jean Debry, Danton, Guj^ton-Morveau , Treilhard et Lacroix , furent nommés membres du comité de salut public : ils eurent pour suppléans : Réveillère-Lepaux, Lasource, Isnard, Lindet, Thuriot, Dubois -Crancé, Fonfrède, Merlin et Cambacérès(i).
(z) Un écrivain philosophe, un écrivain qui occupa deux ministères au commencement du règne de la Convention , Garât , dont j*ai déjà eu Toccasion de citer les opinions sur les hommes et les choses de la révolution, a fait y dans ses mémoires, sur les chefs et les partis qui divisaient cette assemblée, un parallèle plus piquant, plus ingénieux qu'exactement vrai. Toutefois il peut être curieux de citer ici un résumé de son tableau : on y trouvera la clef de ces variations par lesquelles la Convention confiait ses missions , tantôt à des commissions composées en entier de Girondins, tantôt à des comités formés en entier de membres de la Montagne. — « A juger chaque côté par la majorité de ses élémens, dit Garât , tous les deux, dans des'genrcs et des degrés différens, devaient me pa-
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Ainsi, à mesure que le danger augmentait, la Convention sentait le besoin d'activer l'action du gouvernement en le concentrant tout entier dans ses mains; elle reconnaissait la nécessité d'agir promptement et vigoureusement, et de se débarrasser de tous les obstacles, de toutes les entraves qui s'opposaient à rélan qu'elle désirait imprimer à la nation entière, pour ne pas passer sous les fourches caudines.
Telle avait été la crise occasionée par la trahison deDumouriez, que les plus ardens patriotes avaient désespéré du salut de la France par la Convention au milieu de laquelle ils croyaient voir de nombreux complices de ce général. Il en était résulté que les sections , s'emparant de la doctrine émise par Marat, à la tribune de la Convention, que chaque portion du peuple français était souveraine chez elle, et pouvait prendre telle mesure de sûreté qu'elle jugerait à propos, avaient envoyé des commissaires ^ lesquels s'étaient réunis, à l'évêché, en Assemblée centrale de salut public ^ correspondante avec les départemens sous la sauve-garde du peuple. Il s'était donc formé une seconde Assemblée JNationale qui s'attribuait le droit de vérifier l'usage que la
nitre capables de rendre de grands services à la république. Le c6té droit , pour organiser Tintérieur avec sagesse et avec grandeur ; le c6té gaucbe pour faire passer de leurs âmes dans les âmes de tous les français , ces passions républicaines et populaires, si nécessaires à une nation assaillie de toutes parts par la meute des rois et par la soldatesque de l'Europe. »
Convention faisait des pouvoirs qu'elle avait reçus du peuple, ainsi que celui d'aviser aux moyens de sauver la chose publique.
C'était de cette Assemblée qu'étaient sorties les propositions les plus violentes, et entre autres celle d'aller demander en corps à la Convention si elle avait les moyens de sauver la patrie.
Aussitôt la Convention , la commune , et même les jacobins conçurent des inquiétudes sur cette réunion. Robespierre et Marat dénoncèrent l'illégalité et les vues subversives des commissaires assemblés à l'évêclié. Chaumelte , procureur de la commune, qui avait prêté le local, fut effrayé par le premier arrêté que cette Assemblée centrale avait prise, et sur le champ , il le fit casser par la commune. Les jacobins, à qui l'un de ces commissaires avait été annoncer leur organisation , s'étaient élevés contre un pareil établissement , et Marat avait même demandé l'arrestation du messager. On s^'écria que les prétendus commissaires n'étaient que des agitateurs payés par Tennemi. Mais quelques membres ayant fait observer que ce pouvaient être de boris citoyens égarés , la société envoya à l'évêché une députation à l'effet de s^assurer des intentions et du civisme des membres de l* Assemblée centrale. 11 fut reconnu qu'elli3 était composée de patriptes, qui .^ : dans leur ziéle o«itré , avaies^ cru bien faire e» «'o<>cupant démesures de salut public. Néanmoins on demanda qu'ils fussent exclus de la société^ et par. accommodement, les jacobins se bornèrent à în»« :
prouver leur conduile ^ et à les scmmettre à une surveillance sévère.
Au reste 9 toutes les sections n'avaient pas contribué à l'Assemblée de révêché; celle du Mail la dénonça même à la Convention ^ comme ayant outrepassé les pouvoirs qui lui avaient été donnés , et comme ayant cherché à établir une lutte avec les autorités constituées,
Barrère s'éleva contre la nouvelle tyrannie qu'on voulait établir : il voyait dans ce comité central une autorité qui tendait à rivaliser avec la Convention , et qu'il fallait s'empresser d'abattre. « Certes , dit-il, je ne blâmerai jamais l'inquiétude des bons citoyens dans des momens où la patrie est en danger, mais je blâmerai toujours ceux qui profitent de ce danger pour usurper la souveraineté nationale. Les sections de Paris ont le droit de s'unir à nous el de marcher à la punition des coupables; mais elles n'ont pas celui de former un comité de correspondance avec les départemens : c'est là le système de ceux qui ont voulu jusqu'à présent dégrader et avilir la représentation nationale, pour usurper ensuite son
autorité. »
Il fut arrêté que les commissaires des sections qui avaient lait partie de la réunion de l'evêché seraient traduits à la barre , et que le maire rendrait compte de ce rassemblement.
Chaumette se présenta, le lendemain, pour déclarer que la commune avait cru ne pas devoir refuser aux commissaires qui s'étaient présentés au nom des
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sections un local pour y délibérer une adresse à la Convention ; mais que, dés la première séance, les meneurs de cette réunion ayant découvert leurs projets par l'arrêté qu'ils avaient pris, la commune s'était empressée de casser cet arrêté , et de chasser ceux qui voulaient s'ériger en assemblée centrale de salut public. La Convention se contenta de ces renseignemens, et passa à l'ordre du jour.
Tout porte à croire cependant, que cette tentative était dirigée contre la Convention ; que les sections, poussées par quelques désorganisateurs, avaient formé le projet de se passer d'elle pour sauver la France^ comme au lo août on s'était passé de l'Assemblée Législative pour détrôner Louis XVIj^ mais qu'ayant vu la Convention retrouver quelque énergie dans le danger , et ayant obtenu d'elle toutes les mesures que le peuple réclamait, on avait dèslors, abandonné le projet d'agir sans son secours.
Thuriot avait sans doute eu en vue cette tentative, quand il monta à la tribune pour recommander aux citoyens de Paris de s'unir plus fortement que jamais à la Convention, a JNous ne pouvons nous dissimuler, dit-il , que le coup électrique est porté ; mais il faut prévenir l'explosion. Il faut que tous les citoyens soient bien pénétrés de cette vérité, que s^ils se portaient à quelque violence ^ la patrie serait dans le plus grand danger. Il Ëiut démontrer à tout le monde que si , par impossible , il arrivait dans les sections un mouvement, il deviendrait le point de ralliement de tous les cou*
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tre-révolutionnaires. Nous avons besoin du patriotisme le plus ardent^ mais le plus pur; il faut surtout que Ton soit bien convaincu que s'il y avait ici un mouvement , au lieu de porter nos forces^ aux frontières, les départemens se porteraient sur Paris, que les subsistances n'y arrivèrent plus , que les armes ne parviendraient plus à leur destination. 11 faut que vous fassiez bien entendre aux sections qu'elles doivent discuter avec calme, sur les moyens de défense ^ car nous avons ici une force telle que nous pouvons mettre ntsélttetit dectt tmt mille hommes sur pied. Il ne faut pas nous y tromper, il est des hommes qui ayant inspiré malheureusement un tffop^ graad degré de eonBtiuce f pom^ndenC eernt y iaw le ircytlloit jwfttt-ètre, les pfojrt^ des conspirateurs ^ et J)orf er le peuple à des mesures que l'huttanîté f qu<^ l'iaterét général réprcMivfdHt égiakNMnt. C'est dofre *ufï<)urd*hiii qti!*ii feftit répéter eélté gmiide vérité, que sans l'existence de la Convention , sans le respect pour st& décrets , il n'y a plus de salut pour la chose publique. »
Tom nt« i5
CHAPZTIIE X
Marat dénonce les hommes d'État, — La section de Bon-Conseil désigtfd les complices de Diimouriez. — Nouvelle pétition contre les Girondins;
— Elle est combattue par Pétion. — Danton défend le droit de |)étition.
— Fonfrède prend le parti de la Convention. — Robespierre attribue toutes les conspirations au côté droit. •— Son accusation contre les Girondins. — Réponse de Yergniaud. — Attaque de Guadet. — Manr^
. est décrété d'accusation. — Rapport de Delaunay sur Marat. ,
Les niesures éhergiques que la Convention venait! de prendre avaient rassure les patriotes , effrayés pai^ la trahison de Damouricz; mais quelque union qui eût paru dans cette Assemblée pendant le vote de ces mesures, les partis étaient loin de s'être réconciliés. Les montagnards, si impolitiquement accusés par Lasource d'être la cause des malheurs qui affligeaient la patrie , avaient eu une revanche éclatante^ qui leur avait permis de prendre le langage accusateur.
Ils étaient d'ailleurs devancés par les sections et
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les sociétés populaires y qui , tous les jours ^ se pré* sentaient à la barre pour y dénoncer les girondins comme complices de Dumouriez.
Le 3 avril, Marat avait dit à la tribune de la Convention, qu'on n'avait pas encore porté la cogaée à la racine du mal 3 qu'une partie de TAssemblée ne méritait pas la confiance des patriotes, puisque le traître Dumouriez marchait sur Paris pour protéger ce qu'il appelait la saine partie contre celle qui devait sauver la République^ et il avait ajouté qu'il était impossible que la Montagne eut la moindre con« fiance en la plupart de ceux qu'il appelait lui-même les hommes d'État,
Marat avait été rappelé à l'ordre : ses expressions furent désavouées par Julien ( de la Drôme), qui déclara, au nom de la Montagne, qu'il y avait un grand nombre des membres du côté droit sur lesquels elle n'avait jamais conçu le moindre soupçon.
Mais Marat était une puissante autorité pour les sociétés populaires et pour les sections. A force de s'intituler lui-même Vami du peuple y le peuple avait fini par le regarder comme son plus immédiat et son plus constant défenseur : il était ainsi devenu l'oracle populaire; et dès qu'il parlait, soit à la tribune de la Convention, soit à celle des jacobins, ses paroles étaient toujours couvertes d'applaudissemens frénétiques, et ses motions servaient à l'instant do règle pour les adresses et les pétitions des sociétés populaires*
Or y Marat ayant dit que la Montagne ne pouvait
9S8 RlSTÔTfUE
aroir aucune oonfiaoce dans les hommes d^Étai^ qu'il regardait comme les complices do Du mouriez: les seclions ne tardèrent pas à traduire les paroles de Marat en pétitiods.
Le 6 ayril^ pendant que la Convention dtait en-^ core en permanence y une dëputation de la section de Bon-Conseil se présenta à la barre pour deman<>der que l'Aescmblée fit le plus sévère examen de la trahison de Dumomied, et qu'elle suivît ioxxt les fils de cette trame, if Ce n'est pas seulement dans ses \é* gions^ dirent les pétitionnaires^ que le traître a trouvé des complices. Le peuple n'est41 pas fonde à croire qu'il y en avait jusque dans votre «ein« La voix publique nous indique les Brissot^ les Guadet^ les Gensonné^ les Veigniaud^ les Barbarout^ les Lottvct, les Buzot^ etc »
A peine les pétitionnaires avàient^ls fait entendre ces dénonciationa^ qu'ils forent interrompusi par lea plus vifs applaadîssemens des tribunes ^ auxquels s'étaient mêlés ceux de l'extrême gauche^ Mais le côte droit manifesta la plus vive indignation > et demanda que les commissaires de la section fassent û))â^s Aé la salle. Mallarmé soutint que la dëputation devait être entendue j en vertu du droit de pétition. « V<oul» avez dëclaré> dit-^il^ que les membres de cette Â»^ semblée pourraient être dénoncés et renvoyés^devacrt le tribunal extraordinaire; je crois les accusés itmù^ eetts ; maïs lorsque des citoyens ont le courage de vernir vous dire la vérité^ il faut les entendre; mais, je Amiaiide qu'ils signent ensuite leur déiKHitiation^
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ti qu'elle soit renvoyée au comité pour faire son rap^ port demain. »
Les pétitionnaires^ ainsi autorisés à terminer leur dénonciation, continuèrent snr le même ton. a Qu'aitendcB-vous pour les frapper du décret d'accusation , ajbutérent^ils 7 YousmettesL Dumouriee hors de la loi^ et TOUS laissez assis parmi vous »es complices? voas manque-t-il des preuves? les calomnies qu'ilp ont vomies contre Paris déposent contre eux Patriotes de la Montagne, c'est sur vous que se repose la pairie du soin de désigner les traîtres ; il est temps de les dépouiller d'une inviolabilité liberticidel.... » Une explosion de mécontentement, de la part du û^ droit, suivit la lecture de cette pétition, constamment applaudie par les tribunes et par le c^ gauche, et ce mécontentement redoubla, quand If président , Delmas, proposa d'accorder les honneurs tb la séance aux députés de la section. La Gironde insista pour qu'ils fussent chassés; la Montagne s'y apposa : on s'interpella vivement; on se menaça, et la séance fût longtemps troublée.
a C'est la violation d'un principe sacré qui ooca* «ionne cette scène scandaleuse , s'écriait Marat. Âveevous refusé d'entendre ceux qui venaient me dénon- QBT? avez<»vous refusé les honneurs de la séance aux
ageas de la cabale qui venaient me calomnier }i
Lacroix demanda que les pétitionnaires lîissent obligés de précisef leurs accusations, et qu'ils fh&sent tenus de dire quels étaient ceux des membres de la GcHiveoition qu'ils entendaient cMipréadr^ dans
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leur deDoaciatioD. Ceux-ci répondirent que les nonls de tous les traîtres ne leur étaient pas connus; cju'^ y en avait d'accusés d'avoir écrit dans leurs départeiùens pour faire arrêter les commissaires de FAs- ^emblée^ et d'autres, coupables d'avoir corrompu IVsprit public dans les départemens^ qu'ils connais-* paient bien les crimes, mais qu'ils n'en connaissaient pas les auteurs.
La dénonciation n'avait pas eu de suites ce jour Jà, et la Convention avait passé à Tordre du jour. Mais Je lo avril, Pétiori dénonça un projet d'adresse rédigée par la section de la Halle-àux-Blés , que pré^ sidaitMarat, et que l'on colportait aux Jacobins, à la commune, et aux autres sections. On y demandait que Roland fût décrété d'accusation , que les employés dans les bureaux du ministère et dans les armées fussent soumis a l'épuration la plus sévère, et que ceux qui seraient suspects fussent destitués ; que l'administration des postes fût renouvelée, et que tous les chefs de bureau fussent nommés par le peuple; que tous les oflîciers suspects , ne pussent plus servir dans les armées françaises; qu'il fut fait une loi contre les accapareurs, et que la vente du numéraire fût défendue; que tous les députés en mission fussent rappelés, excepté ceux qui étaient dans les armées, et que l'on envoyât dans les départemens des citoyenis patriotes, avec des pouvoirs nécessaires; que les députés coupables fussent décrétés d^accusation , et enfin , que ceux qui n'avaient pas eu le cou* jpage de défendre la République fussent destitués et
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i^onplacés par leurs suppléant. « Montagne dé la Gônvention^disàient les pétitionnaires^ c'est à vous que nous nous adressons : sauvez la République, ou, si; TOUS ne vous sentez J3as assez ibrts pour le faire, osez .nous le dire avec franchise, nous nous engagerons de la sauver. La crise que nous éprouvons doit être la dernière; il faut que la France soit anéantie, QU que la. République triomphe. »
. Pétion s'éleva, avec une énergie qui lui était peu ordinaire, contre celte adresse^ qui, selon son avis,' tendait à dissoudre La Convention, u Avons-nous été envoyés ici pour y être, abreuvés d^outrages? s'écria-trril. Vous l'avez, entendu, ils vous disent que la. majorité est. corrompue, qu'il y a ici des 'conspi-> râleurs? Ne serions-nous pas coupables^ si nous ne sévissions pas contre des scélérats ? Ces hommes qui opl l'audace d'adresser ces paroles à une minorité, viennent ensuite lui demander si elle peut sauver Ist patrie, et lui disent 2 Nous nous chargeons, âods^ de la sauver. Quoi! représentans, on viendra vous dire, et vous écouterez de sang froid ces paroles t f^olre majorité est corrompue^ nous sauverons la patrie. Et comment la sauveront-ils? Est-ce par des brigandages? par des assassinais.... n — Voilà le tangage de Dumouriez, lui crient plusieurs membres de la Montagne. Danton demande le rapport de Cambon, au nom du comité de.salut public : « On discutera ensuite, dit-il, la mention honorable que je propose pour l'adresse qui vous a été lue. » Et il s'élance à la tribune.
A cetta nioUoa iï]mUmdm, les meinhrai du cM gauche applaudissent aTi90 transport. Mais la droita témoigne la plus vive iodigaatiou. Les amis de Pq* tiou lui criaot de ne pas eéder la tribune , qui resta long '-temps environnée, s Nous saurons mourir^ s'é* crient les girondins» mais nous ne mourrons pas seulSf -*^ Vous êtes des scélérats^ leur répond Dan- . ton. — Je mourrai républicain et tu mourras tyran ^ lui réplique Biroteau. *^ A bas le dictateur 1 crient à la lois tous les girondins. »
Après un long tumulte, le président se découvre <enfîa^ et Pétion continue, a Depuis Iong-*temps^ qu'euteadons^nous sans ce$se? Des^ calomnies^ des outrages y des dénonciations* Certes^ il n^en coule rien pour dire ; Vous êtes complices de Dumouriex f de d'Orléans , mais sans présenter le plus légtf iûdiœi et toujours lorsque l'on a Tenvie de commeti* tre des délits ^ ou qu'on vient d'en commettre ^ on a, toujours le soin de les attribuer aux autres. ]N'est«il pas évident, ajoute Pétion^ que les démarches qui sont faites depuis quelque temps , et qui tendent a avilir l'Assemblée^ à la jeter dans des mesures inoon* sidérées, partent de comités secrets et particuliers î Tout se trouve coïncider avec les circonstances pour pflirvenir à cet avilissement de la Convention^ ou à lui arracher des délibérations par surprise et par des moyens qu'on fait employer sous prétexte de mesu^re$ révolutionnaires..... On voudrait bien avoir ea^ core une insurrection^ mais on ne l'obtiendra pas, car la masse du peuple de Paris est excellente, n
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Fétioa teroÛJdaît aa valiémeate improvisation y en demandant que le président et le secrétaire de la seo» tion qui avait osé faire circuler le projet d'adresse pair lui dénoncé^ fussent mandés à la barre ^ et de là lu ti'ibunal révolutionnaire.
Danton, qui attendait que Pétion eut Sni^ etqni avait plusieurs (bîs témoigné son impatience, s'é^ lanoe à la tribune après lui; les. applaudissemens d'une partie de l'Assemblée et des tribunes l'y ïïuim venu
(( C'est une vérité incontestable^ ditril^ que vooa n'aye?^ pas le droit d'exiger du peuple ou d'une por« tion du peuple^ plus de sagesse que voos n'en aTOS Tous^mémes. Le peuple n'a*t*il pas le droit de sen--> tir les bouillonnemens qui le conduisent à un dé* lire patriotique , lorsque cette tribune semble continuellement être une arène de gladiateurs? ]S'ai«*je pas été moi-même tout à l'heure assiégé à cette tribune? Ne m'a-t^n pas dit que je voulais être dicta-teur?...* Tous les jours il arrive des pétitions plus eu moins exagérées; mais il faut les juger par le fond. J'en appelle à Pétion lui-même. Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il se trouve dans les orages popu«r laires; il sait bien que lorsqu'un peuple brise la monarchie pour arriver à la Képublique, il dépasse son but par la force de projection qu'il aest donnée. Que doit faire la représentation nationale? Profiter de ces mêmes excès. Dans l'Assemblée Constituante^ Marat n'était ni moins terrible aux. aristocrates^ ni luoins odieux aux modérés ; eh bien I Marat y trouva
des défenseurs. Il disait aussi que la majorité était mauvaise > et elle l'était.
• « Ce n'est 'pas que je croie qu'il en soit de.mém« de cette. Assemblée; mais que devez-vous répondrel au peuple, quand il vous dit des vérités sé^ère^? Vous devez hiî répondre en sauvant la République. Et depuis quand vous doit^on des éloges? Etes-voua à la fin de votre mission? On parle de calomniateurs V la calomnie dans un état vraiment libref, n'est tien pour un homme qui a la conscience intime de son devoir. EDcore une fois, tout ce qui a rapport à la calomnie ne peut être la base d'une délibération dans la Convention. Il existe des lois, des tribunaux; que ceux qui croient devoir poursuivre cette adresse,' IV poursuivent. Mais si vous délibérez sur cet objet ^ pourquoi ne délibéreriez-vous pas sur l'adresse de Marseille? Voyez sur quelle mer vous vous embarqueriez. Oui, je le déclare, vous seriez indignes de votre mission, si vous n'aviez pas constamment devant les yeux ces grands objets. Vaincre les ennemis, rétablir l'ordre dans l'intérieur, et faire une bonne Constitution... Wallons pas nous faire la guerre, ani^ mer les sections, les mettre en délibération sur des calomnies, tandis que nous devons concentrer leur énergie contre les Autrichiens, »
Danton terminait son sage discours, en disant que si Paris montrait une espèce d'indignation, il avait bien le droit de porter la guerre à ceux qui l'avaient calomnié, après les services qu'il avait rendus, '^-'*'--
.Danton déplorait autaut que les girondins les ex-
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çès résultant de l'exaltation populaire ; mais il sentait que cette exaltation était néœssaire, et loin de la calmer^ il l'accueillait comme un indice du triomphe de la Révolution. Convaincu que la Républiq^ue serait perdue au moment où elle serait c^lme^ sans:avoir préalablement conquis des mœurs démocratiques ^ sanctionnées par une bonne Constitution ; il sentait que sa mission. la. jplus urgente était la victoire. Son svslènie, qu'avait si bien compris l'àmé enthousiaste. et pure de Camille Desmoàlins^ est as-^ sez bien développé dans le discours qu'il improvisa^ en répoijse à Pétibn. Il consistait à profiter, pour débarrasser la France de ses ennemis du dedans et du dehors, de tous les élémens qui résultaient des excès populaires méoies, et de la fièvre révolutionnaire.
Mais tout en nourrissant l'enthousiasme, le délire même des masses, ce chef vigoureux n'avait jamais appelé de vengeance sur la tête des individus; et si les girondins, par la bouche de Lasource, l'avaient imprudemment provoqué; s'il avait été naguère con-r traint de leur déclarer une guerre terrible, on s'apercevait déjà que Danton revenait à ses sentiméns faciles; qu'il semblait fâché de s'être engagé dans une lutte qui n'était pas dirigée contre les ennemis de la France; enfin il parlait d'union; il offrait encore à la Gironde le moyen de marcher avec le reste de la Convention. Malheureusement il ne fut pas écouté. .
Après le rapport de Cambon, au nom du comité de salut public, et après que l'Assemblée eut accepté
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la déuisslou du ministre delà marine , Monge, pour confier ce ministère au marin Daibarade, la dia-* cu&sioD fut reprise sur l'improbation de Fadresse dénoncée par PétioQ.
Boyer-Fonfrède, le plus franc républicain qu'il y eût parmi les Girondins , se plaignit amèrement des outrages faits à la Convention, ce Je la révère^ moi^ dit^il^ el je Taccuse aussi^ mais c'est de faiblesse. On acoQse la majorité de celte Assemblée de çorrup-* tion ! Et qui l'accuse 7 c'est Dumouriez qui veut la dissoudre. Qui l'accuse? c'est Egalité lorsqu'il passe à renneftti. Qui l'accuse? ce sont les rois qui veulent détruire la République. Qui l'accuse? les royalistes qui vous demandent le tyran dont vous avez abattu la télé. Qui l'accuse enfin? tous les nobles^ tous les prêtres, tous les rois, tous ces tyrans obscurs qui versent le sang pour avoir de l'or, et qui sont même trop vils pour aspirer au pouvoir, si le pouvoir ne menait pas à la fortune. Voilà quels sont ceux qai vous accusent de corruption, parce qu'ils n'osent pas vous accuser d'avoir fondé la République , d'à-voir déclaré la guerre à la royauté, d'avoir banni les Bourbons, qu'ils ont long*temps défendus , et dont le chef méprisable vous fait ainsi ses adieux. «...
« Ghoyens, ajoutait Fonfrède, c'est ici, c'est dans cette enceinte que doit résider le génie de la nation dans toute sa vigueur; ne la laissez donc pas avilir : si vôns perdez le sentiment de votre dignité, le peuple perdra le sootinient de sa force. Les sentimcns généreux se communiqua^} c'est dans l'Assemblée
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des représcntans que le peuple doit prendre l'exemple da courage.» Fonfrède ternoûnait eu demandant que le projet d'adresse de la section de la Halle^oX'-bl^s fâtimprotivë^ comme l'aVait été celle de Marseille.
£o ce moments Lahaye lut une lettre^ de laquelle il résultait qu'un émissaire à^Egalitéy si oe n'était Egalité lui-même , avait cherché à agiter l'opinion en faveur de ce prince.
Giiadet s'empare de cet incident pour demandef qu'il soit nommé des commissaires chargés de suivre les fils de la conspiration qu'il dit exister entre Dumouriez et les agitateurs de Pari^; et il le Êiity sui^ vaut son usage, en excitant les passions à se heurter.
Robespierre s'empresse de demander la parole^ pour dénoncer les véritables coupables, ce Celui qui dit que la majorité de la Convention est corrompue est un insensé, dit-il; mais celui qui nierait que la Goavention ISationale peut-être quelquefois égarée par une coalition compoisée de quelques hommes profondément corrompus ^ serait un imposteur. Oq vbufi a parlé souv^it de conspirations, et> tout etk en parlant, on feint de ne pas en cxHinaître lesau*^ teurs : elles éclatent cependant sous vos yeux. Les conspirations nous environnent^ tout le monde ea aperçoit la nature et l'étendue; c'est une chaine qui circule (ïans tous les cabinets de l'Europe, et dont l'anneau aboutit dans cette enceinte sacrée. Mon, la aiajorité de la Convention n'est pas corrompue,- sans c«la> la patrie serait perdue, sans cela commentant rions-nous résisté aux irsdtres, aux ennemis detoua
de la MéTohilîon ^ ont eu cekt de comiftiiit qa^ls ont dëfendo les droits du peuple aussi Icng^-teiBps qtt'ili ODt cru en atoir besoin. Tous Font regardé comfM mu stupide troupeau destiné à être conduit par 1^ plus habile ou par le plus fort ; tous ont regardé le^ assemblées représentatives counne des eorps compo^» ses dliotumes ou cuj»des ou crédules^ qu'il fallait corrompre ou tromper pour les faire semr k leu^s projets criminels^ tous se sont sertis àeê sociétés populaires contre la Gour^ et dès le moment ùiiïh eurent fait leur pacte avec elle y ou qu'ila l'eurent remplacée^ ils ont travaillé k les détrtiire j tous ont successivement combattu pour ou contre Im JaooM bini9^ selon les temps et les circonstances^.
m Gomme leurs devanciers , le& dotUïnatéurs ac«tuels ont caché leur ambition sous le masque de la modération et de l'amour de Tordre t oocnme leurs devanciera, ils ont cherché à décréditer les principes de la liberté..... »
Développant ensuite longuement ^ et avec un art qu'on ne lui connaissait pas encore^ la trame que son imaginatitm effrayée lui montrait dans les anciens rapports des Oirondins avec Dumooriea ^ il les ptésentait comme n'ayant jamais cessé de conspirer xyùBpe la République^ et comme ayant employé à cet effet ttms les moyens dont ils avaient pu dispo* set. Habite à se créer luinoiéme de6 fentÔmea, sa sombre méfiance lui avait ofiert une infinité d'indi*' ces avec lesquelles il avait bâti son système^ Au reste, sa cMfviccion devait être entière , et il élut
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difficile que des hommes prévenus ue la partagèassent pas, taut il avait mis de talent à coordonner les feits, à les présenter sous un faux jour, et à prévenir les objections (i).
Après avoir ainsi expliqué l'opposition des Gironflins et la trahison de Dumouriez, Robespierre termina son accusation en demandant que les individus (le la famille d'Orléans fussent traduits devant le tribunal révolutionnaire, ainsi que Sillery, sa femme, Valence, et tous les hommes spécialement attachés à cette maison. Il demanda en outre que ce tribunal fât également chargé d'instruire le procès de tous les autres complices de Dumouriez.
«Oserai-je, dit ensuite Robespierre, avec une ironie qui' n'était pas dans son caractère^ oserai-je nommer ici des patriotes aussi distingués que m essieuj'S Vergniaud, Guadet, Gensonné, Brissot, et autres? Je n'ose pas dire qu'un homme qui correspondait jour par jour avec Dumouriez doit être au moins soupçonné de complicité; car, à coup sûr, cet honnête homme est un modèle de patriotisme, et Ce serait une espèce de sacrilège que de demander le décret d'accusation contre monsieur Gensonné. Aussi bien, suis-je convaincu de l'impuissance de mes efforts à cet égard, et je m'en rapporte, pour
(z) On trouvera à la fin de ce volume le curieux discours que Robespierre avait préparé, etquMl prononça ce jour^-Ià. De pareilles pièces font nieQx coiinailre les hommes et les choses que tous les commentaires ^^011 pourrait en donner.
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tout ce qui concerne les illustres membres ^ à la sa* gesse de la Gonveatiou.
« Je renouvelle y ajouta Robespierre ^ la mâBe proposition que j'ai déjà £iite à Têtard de Marie* Antoinette d'Autriche. Je demande que la Convention Nationale s'occupe ensuite sans relâche des moyens^ tant de fois annoncés^ de sauver la patrie et de soulager la misère du peuple* »
Robespierre venait de produire un grand effet sur une partie de la Couvenlion , et plus encore aur Icp tribunes; son accusation avait été accueillie par les applaudissemens réitérés de la Montagne et des spectateurs : le côté droit ^ au contraire , manifes-* tait autant d'étonnement que d'indignation; mais ses membres^ les plus habitués à improviser^ craignaient de répondre , sans préparation^ au discours préparé et médité de Robespierre.
Yergniaud pensa qu'il ne fallait pas laisser l'Assemblée sous ces fâcheuses impressions : il prit la parole^ d'un ton calme ^ et demanda à répondre a monsieur Robespierre.
Aces mots, les tribunes éclatent en murmures^ C'est en vain que l'orateur recommence plusieurs fois sa phrase^ il est toujours interrompu par ces mêmes tribunes, qui croyaient que l'on ne pouvait rien répliquer aux faits cités par Robespierre. Impa-* tienté par ces clameurs, Vergniaud demande acte à la Convention de ce que les hommes qui avaient accueilli avec uqe si avide complaisance la calonmio distillée par Robespierre ^ s'opposaient à oo qu'il
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coûfondit l'imposture. Le président rëctame lé silence : peu à peu^ le tumulte s'appaise^ lè calme se rétablit ^ et Yergniaod put parler.
« J'oserai répondre à mo7t^fe«/'Robéspiei*re, féplîqua-t-il y qui par un roraan perfide artificieusement écrit dans le silence du cabinet y et par des froides ironies^ vient provoquer de nouvelles dîscofdi^g dans le sein de la Convention ; j'oserai lui répondre sans méditation; je n'ai pas comme lui besoin d'Art ^ il saflSt. de mon âme.
« Je parlerai , non pour moî , c'est le ctfeur nâvré de la plus profonde douleur , que, lorsque là patrie rëclaiile tous les instâus de notte existence politique, je vois la Convention réduite, par des dénonciations où l'absurdité seule peut égaler la scélératesse, à la nécessité de s'occuper de misérables intérêts; je paillerai pour la patrie, au sort de laquelle, sur les bords dèi'abtme où on Vk conduite > les destinées d'un de sesrepréientans, qui peut àt qui veut la servîf, ùè soût pas té^ut-^à-fait éttarigèfes ^ je parlerai , non pour moi ; ]& sais que daûs les Révolutions la lie des dations s'agite, et s'élevaUl sut la surface politic[tie, paraît quelques momeiis domitler les bômmes de bieû. Dans mon intérêt personnel, j'aurais attendu patiemment que ce règne passager s'évanouit; inais puisqu'on htUe le i*esîsoft qui comprimait mon éme indig'née, je parferai pour éclairer la F^rance qu'on égaré. Ma voix, qui de cette tribune a porte {>kis d'iitte fois la téff eur danô ce palais , d'ôiî elle a «étiClHIi^ à précipiter le tyt*9iri y la portera aussi dans
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l'ânie des scëlt^rats qui voudraient substituer leiJ tyrannie à celle de la royauté.
« Je vais d'aboril réfuter les ridicuUs acciisaliol de monsieur Robespierre; je parlerai <>tisiiite dem pétition qui vous a éle dénoncée par Pétion , et mo/uieur Roliespierre a sa si bien faire perdre vue ; et, 4 mon tour, je ferai conaaitre à la PrancJ véritables complices de Dumouriez. Je déclarj reste que, dans les accusations tout étant pers< je n'entends point ravir à mes collègues dém Tavautage de se défendre eux-mêmes, et que j'J ponds pour moi seul.
« Je déclare enfin que je parlerai avec touli nergie qui convient à un homme libre, mais t^|je yedllcrai sur mui , pour me préserver dos passio^P pourraient amortir le feu de celle qui doit d mer tous, de l'amour de ta République. Ea cberche à m'aigrir; je ne seconderai pas le. in£imes de ceux qui, pour faciliter le tiion puissances liguées contre nous , travaillent à notre attention des mesures nécessaires à n| fense , et s'efforcent de nous faire ciitr' comme les soldats deCadmus, pour livrer nuq vacante au despote qu'ib ont l'audace de 1 nous donner. »
Après ce long exorde, où se trouvaient peints tous les mouveracns de l'âme de l'orateur, Vergniaud combattit une à une toutes les inculpations qui avaient été adressées à son parti par Robespierre, et il le fit avec une (rancbise, une bonne foi, une élégance qui
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Captivèrent les suHra^^es d'aue grandu partie de l'Âc* j «emblée (i).
î et Je termine, diUil , cette déplorable discussioo',
^P^tassi douloureuse pour mon âme que fatale pour la ^^^dose publique, à qui elle a ravi un temps prëcienz. ■*™~« peusiils que ta trahison de Dumouriez produirait ^^'^*-ne crise heureuse, en ce qu'elle nous rallierait tous ï'^^ar le sentiment d'un dan°er commun; je pensais u'au lieu de songer à nous perdre les uns les atitret^ us ne nous serions occupés que de sauver la patrie, quelle fatalité prépare-t-on an dehors des pétition* viennent dans notre sein fomenter la baioe et les siouii? Par quelle fatalité des représentans du ;aj.ile uc cessent-ils de faire de cette enceinte le foyer leurs calomnies et de leurs passions? Vous savez si ffà de'voré en silence les amertumes dont on m'abreuve depuis six mois, si j'ai su sacritier à ma patrie les plus justes ressenlimens ; vous sav^z si, sous peine du lâcbeté, sous peine de m'avouer coupable, sons peine de compromettre le peu de bien qu'il m'est encore permis d'espérer de faire, j'ai pu me dispenser de mettre dans tout leur jour les impostures et ta méchanceté de Kobespierre. Puisse celte journée être la dernière que nous perdions en débats scandaleux! » Par sa modération , Vergniaud était parvenu à calmer l'Assemblée, et à détruire, dans l'esprit de beaucoup de membres , les impressions qu'y avaient laîsséts les accusations de Robespierre. Mais Guaijet
(0 Vojei U répo|u« de Vergunud, ■ la 6b de ce toIusk.
^6 HISTO»t
êysLiïi voulu répondre lui aussi , it le fit de manière à soulever de nouveau toutes les passions. Guadet dont la vue seule excitait l'irritation des montagnards^ ne voulut garder aucun ménagement. Après s'être défendu vivement sur tout ce qui lui était personnel , il aborda la conspiration de Dumouriez , et voulut la rattacher à la prétendue insurrection du lo mars, afin de prouver que , s'il y avait eu réellement une conspiration, elle ne pouvait être imputée qu'aui: montagnards, qui s'étaient opposés au décret de bannissement de d'Orléans^ chef occulte de toutes ces coupables intrigues. Guadet chercha à prouver que, depuis quelque temps, les girondins étaient brouillés avec Dumouriex, et que, pendant son dernier voyage, il avait toujours été partout avec Danton. « Dans tous les spectacles de Paris, qui était sans cesse à se%
c&tés? dit Guadet, votre Danton » — ^ « Ah! tii
m'accuse, moi, s'écria Danton; tu ne connais pas ma foroel..,.. »
» Dumouriez n'était que l'instrument d'une infSIme conspiration^ continua Guadet, dont d'Orléans était l'Ame et le chef; car je vous ramènerai sans cesse à ce raisonnement inexpugnable : à qui devait profiter la trahison de Dumouriez ? à d'Orléans. Il est donc évident que c'est lui qui en était le chef; et comment en douter? Je ne parcourrai pas toutes les époques de sa vie; mais je sais bien que celui qui aurait voulu asservir son pays ne se serait pas conduit autrement que d'Orléans père ne l'a fait depuis la révolution. Or, maintenant, il n'est plus permis de demander quels
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étaient ceux qui favorisaient leA projets de d'Orléans^ quels étaient ceux qui vivaient dans rintimite avec iui^ quels étaient ceux qui ont ordonné au corps élec-* toral de Paris de le nommer lui vingt-quatrième^ afin qu'on sut bien que c'était leur volonté, et non celle du corps électoral qui opérait cette nomination, ^uels sont-ils? Je n'ai pas besoin de les indiquer... »
Guadet terminait^ au milieu des murmures de la 3Iontagne et des interpellations de toute espèce^ par féliciter lu Convention du danger auquel elle avait échappé; car c'était elle^ dit-il, qu'on voulait frap<per. a Mais, citoyens, ce danger, croyez-vous qu'on ne vous le prépare pas encore? Détrompez-^vous; écoutez!... »
Ici Guadet lui une adresse des amis de la Uberiéy à leurs frères des départetuens y dans laquelle on provoquait ouvertement une insurrection contre la Convention P^ationale : elle était signée par Marat^ et par le bureau des jacobins, a C'est là^ dans cette Assemblée, y était*il dit^ que de criminels délégués tiennent les fils de la trame qu'ils ont ourdie avec la horde des despotes qui viennent vous égorger! C'est là qu'il faut frapper! Allons, Républicains ^ levonsuous^ et marclions-y... »
— K C'est vrai! c'est bien! » s'écrie Marat, avec son impassibilité ordinaire.
A ces mots, l'Assemblée se soulève^ et on demande le décret d'accusation contre lui. Marat le demande contre ses adversaii*es , contre tous le$ hommes tTEtoi. Danton s'étonne du bruit qu'on fait pour quel*
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ques excès qui lui semblent tout naturels; il reproche à ses collègues de se montrer trop sensibles à des expressions exagérées^ offensantes, mais qui ne doivent point atteindre des hommes forts et sincèrement animés de l'amour de la liberté. « Ma tête aussi ^ s'écrie-t-il, a été demandée par le parti contraire j je n'en ai pas moins marché à la République. »
Danton conclut à ce que l'on s'occupât d'envoyer la famille d'Orléans devant le tribunal révolutionnaire. On lui répond que les d'Orléans ne peuvent plus être jugés à Paris, mais bien à Marseille, Il veut parler encore; mais de toutes parts on réclame le décret d'accusation cotitre Marat. De longs et tumultueux débats s'élèvent de nouveau : les deux partis s'outragent; ils se rejettent mutuellement tous les prétendus projets de contre-révolution, toutes les prétendues conjurations. Enfin, Lacroix demande que Marat soit mis immédiatement en état d'arrestation. , i< Puisque mes ennemis ont perdu toute pudeur, s'écrie Marat, je demande que l'on me fasse accompagner par deux gendarmes aux jacobins, afin que j'aille leur recommander d'être tranquilles, et de ne pas faire un mouvement à cause de moi. »
Sans s'arrêter à ces ridicules rodomontades, la Gonvenlion décrète qu'elle met Marat en état d'arrestation dès ce moment, et ordonne que l'acte d'accusation lui sera présenté le lendemain, par les soins du comité de législation.
Aussitôt Robespierre court aux jacobins pour exprimer son indignation; il vante la modération de
Marat et l'énergie dé Danton. Il recommande à la société le plus grand calme, afin que leurs ennemis ne puissent pas dire qu'ils ont fait insurger Paris pour délivrer un jacobin. Sa voix est écoutée; tous les membres promettent de se tenir tranquilles; mais ils se proposent d'aller s'emparer des tribunes de la Convention pour la procbaine séance.
Jje lendemain on s'aborda avec les ressentimens delà veille: les tribunes étaient remplies de jacobins, auxquels on avait nouvellement recommandé le plus grand calme. Mais à peine Delaunay eut-il lu l'acte d'accusation, qu'il s'éleva dans l'Assemblée une tempête affreuse. Le côté gaucbe se récria vivement contre cet acte, dans lequel le comité de législation avait inséré une foule de griefs qui avaient déjà obtenu l'ordre du jour.
Quels que fussent lés torts de Marat, on se plaignait de ce qu'en qualifiant de crimes un grand nombre de faits, on en reconnaissait, dans l'acte, la culpabilité, et l'on en déterminait la peine. Ou regardait une pareille manière de procéder comme une condamnation anticipée, et on contestait à la Convention le droit d'usurper les fonctions de juges, sans renoncer à celles d'accusateur. BentaboUe, Thuriot, Albitte, Dubois-Grancé, David, Grasset, Camille Desmoulins et une foule d'autres membres de la Montagne s'opposaient à une pareille manière de procéder, et ils insistaient poiir être aussi décrétés d'accusation.
Mais les girondins, qui étaient parvenus à faire partager leur indignation par la Plaine^ demandaient que le décret d'accusation fut mis aux voix. De l'autre cdté, on réclamait l'ajournement. Les tribunes s'en mêlaient; elles interpellaient vivement les députés qui voulaient procéder avec tant de précipitation. Robespierre s'écria qu'on ne pouvait porter le décret d'accusation sans l'avoir discuté. — w Je demande le décret d'accusation, dit Buzot; la Convention doit enfin réprimer un homme qui a dégradé la morale publique, dont l'âme est toute calomnie, et la vie entière un tissu de crimes. Les départemens béniront le jour où vous aurez délivré l'espèce humaine d'un homme qui la déshonore. »
— « Je déclare que je sais apprécier Marat, répondit Robespierre; il a commis des erreurs, des fautes de style; mais de l'autre côté sont les conspi«rateurs et les traîtres. Ce n'est pas contre lui seul qu'on veut porter le décret d'accusation , c'est contre vous, vrais républicains, c'est contre vous, qui avez déplu par la chaleur de vosâmes.... Je demande qu'à la suite du rapport que l'on veut envoyer aux dépars temens, il soit constaté qu'on a refusé d'entendre un accusé^ qui n'est pas mon ami, dont je n'ai point partagé les erreurs, qu'on travestit ici en crimes, mais que je regarde comme un bon citoyen , zèle défenseur de la cause du peuple, et tout à fait étranger aux crimes qu'on lui impute. »
Malgré la protestation de Robespierre ^ l'Assem*blée, entraînée par les girondins, décréta, par appd
nominal, la mise en accusation de Marat^ et le renvoya devant le tribunal révolutionnaire.
Les girondins se réjouirent de leur triomphe sur Marat; mais cette victoire^ qu'ils regardèrent comme un coup de parti ^ ne fut qu'un coup de maladresse; car il était facile de prévoir que le tribunal révolutionnaire, que les jurés ne trouveraient pas Marat assez coupable pour le condamner, et qu'il résulterait de celte accusation^ le double inconvénient d'avoir accru l'importance de cet extravagant, et d'avoir préparé les précédens dont on se servit bientôt contre les girondin^ evjL-^nâmes»
Situation des partis. — Plaintes de Pétion. — Proposition de Vemier. — Considérations sur les partis. — Motion de Camille Desmoulins. — Adresse des sections contre les Girondins. — Interprétation que lui donne Fonfrède. — Thirion coTiseille aux Girondins de se retirer. — Démarche conciliatrice de Philippeaux. — La Gironde continue à demander les assemblées primaires. — Discours de Yergniaud. — Arrêté de la corn* mune dénoncé. — Progrès des Girondins. — Alarmes de la Montagne. — Pensées intimes de ce parti.
Il n'était plus permis à des hommes de bonne foi de se dissimuler, d'après la scission qui avait éclaté dans l'Assemblée, que tous les liens d'une confiance mutuelle étaient rompus, et qu'il était désormais impossible que les partis pussent travailler en commun au salut de la chose publique. Aussi, vers cette époque fatale, les discussions qui avaient journellement lieu au sein de la Convention, prirent-elles un carac-
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tère de gravité tout nouveau : ce notait plus des querelles ordinaires, c'était une guerre acharnée qui allait devenir impitoyable.
Quoique les girondins eussent combattu victorieusement l'injuste accusation portée contre eux par Robespierre; quoiqu'ils eussent eu une sorte de triomphe en faisant décréter Marat d'accusation^ ils don* Baient encore trop de prise sur eux à leurs adversaires pour qu'ils ne fussent pas attaqués de nouveau. Leur système de modération, leur opposition à toutes les mesures vigoureuses réclamées par les circonstances et par le peuple, leurs incessantes récriminations contre la Montagne, étaient autant d'armes qu'ils fournissaient contre eux. Les chefs du côté gauche^ devenus plus soupçonneux à mesure que les trahisons se manifestaient, ne cessaient d'attribuer tous les malheurs publics aux girondins^ et du rôle d'aggresseurs, ils les avaient fait descendre à celui de justices. Déjà la Montagne, voyant les girondins plusoccuppésde leurs querelles que de faire marcher en avant le char de la révolution , leur avait arraché peu à peu le gouvernail de la république, et elle prouvait qu'elle était plus habile à le manier, surtout en temps de Révolution , et dans les momens du
danger.
Les girondins voyaient avec peine tout le terrain qu'ils avaient perdu , et ils n'envisageaient pas sans crainte l'avenir orageux qui s'offrait à leurs regards. Aussi les plus sages d'entre eux commenyaient-ils à se plaindre de la situation où ils se trouvaient.
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Ecoutons un instant Pétion^ exhaler au sein é^ cette même Assemblée dont il avait été nJigaèrc l'i^ dole, rindignalion qu'il ressentait de se voir soupçonné de conspirer contre la République > lui qui se regardait, avec quelque justice^ comme le premier républicain de la France. Provoqué par Robespierre qui l'avait accusé de protéger les traîtres^ et douions reusement affecté de ce reproche , dont il sentait toute l'importance^ Pétion le repoussa avectoiitela force que donne une conscience pure.
«Il est impossible^ dit41, de tolérer plus long** temps toutes x^es infamies^ il est impossible a L'hoB*néte homme de contenir son indignation lorsqu'il ao
voit insulté il est permis à la fin de perdre pm*
iience : on sait avec quel calme, avec quelle modér»* tion j'ai toujours parlé; je ne me suis jamais permit d'insulter personne* Je voulais entretenir dans l'A»^ semblée l'ordre , la tranquillité ; mais je vois la chose publique trahie^ traînée à sa perte ; je vois une foule de bons citoyens aveuglés , méconnaître l'abîme oà L'on cberche a les précipiter. On ne cesse de ealemnier la Convention Nationale. Le système d'avilissement contre elle existait avant qu'elle fût AssemblM^ Qu'eussent fait de plus nos ennemis? oui^ voila Ise ennemis les plus cruels de la République!
(n A quoi s'arréte-tH>^ depuis longtemps? à des horreurs. On dit sans cesse : vous êtes lea compUdea de Puiuourie^ , le^ complices de d'Orléana..... Inft^ mes que vous ôtcsl ^t qui donc périrait le prefiâOT.iî leurs conspirations réussissaient jamais? îe le déebire^
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Dou, jamais je ne transij^erai avec la tyraanie; et si l'enneim était à nos portes, on verrait alors quels
sont les vrais braves.
« JN'a-t*on pas osé dire dans une certaine société que moi, par exemple^ j'étais complice de d'Orléans 1 eh bien! ne sait-ôn pas ce qui s'est passé? ne sait -f on pas que lorsqu^ii était question d'expulser les Bourbons, je lui ai donné un conseil qui peut* être eût sauvé la patrie ? il n'a pas suivi mon conseil »
Ici Pétion est interrompu par David , qui lui de* mande s'il n'était pas en correspondance avec Éga*" Uté fila. — (1 Oui, oui , cent fois ouil répond Pétion ; ot il eût été à désirer qu'il n'en eût jamais eu avec d'autres; il ne serait pas un traître aujourd'hui, et iï serait loin de la France. Qui? moil conspirer contre la République! conspirer pour d'Orléans! moi qui
voulais le faire sortir de France! Comment vou^
le^*vou8 que les hommes les plus patiens ne sortent pas de leur caractère, et ne soient pas suffoqués d'in* dignation, lorsque dans lesmomens où nous sommes,
ou dit sans cesse, voilà les traîtres! »
. K Que ces explications , disait Pétion , amènent enfin a connaître les vrais amis de la république. Personne ne désire plus que moi qu'elles nous donnent les moyens de sauver la patrie. »
Ainsi parlait Pétion, quelques jours après l'aeca^ s&iion de Robespierre; ainsi se répandait l'amertume dant l'âme d^ quelques girondins était abreuvée. La Wjorité de l'Assemblée leur prodiguait epcore des
marques d'mlérét^ elle accaeillait encore leur jusû* ficatioD et leurs pïaintps a^ec des ténungnages de sympathie; mais cette même partie de f Assemblée^ qui leur aTait presqae loa jours doanëla majorité, tendait tons les joors à se s^iarer d'eux, parce qu'elle voulait sâocérement le salut de la République , lé triomphe de la Ubeité, et qu'elle s'apercevait à chaque instant davantage que les plus exaltés des girondins, ceux qui, en définitive ^ ont poussé leur parti dans rabime, songeaient bien mcMUS à la défense de la patrie et aux besoins du peuple, qu'à faire triompher leurs p&sions et leur amour propre.
Koos trouvons une nouvelle preuve que bien des membres attachés au parti de la Gironde aperce-» vaient déjà Fabime qui se creusait sous leurs pas, dans le langage que tenait des alors Vemier, ce conventionnel qui, disait-il, n'avait adopté aucun des partis qui divisaient l'Assemblée, qui ne s'était jamais mêlé de leurs querelles, et qui ne communiquait avec personne.
A prés avoir déploré les scissions , et les débats éternels au milieu desquels il voyait la chose publi- * que oubliée, VernierdÀJarait que la patrie ne devait pas être victime de ce schisme déplorable, a Citoyens, disait-il, puisque nous sommes arrivés à un tel degré de discorde et de défiance réciproque qu'il nous est impossible , au poste où nous sommes , de bien servir la patrie; que les deux partis montrent du civisme et de la générosité; que les plus passionnés, de part et d'autre, devenus simples soldi^tsy
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marcbeiH à rarmëc poar y donnefr l'oxempleile la
sounûsaioo M du courage )i
LaÎBSons encore parler Gensounë sur la même
sujet.
« Dans Pëiat de division et de haine oÀ Von nous
a J0té»> dmit*iJi> ooua ae pouvons avoir de fngcs
qo6 le peii|)li^| c'est son jugement que je rédam^
0^05 leitaitcooistances faclieuses on nous sommes^ en partout' dba priocipes même de l'adresse des Jaoo^ biMi> il est impossible d'ëluder la proposition quo y^fmte. Cette adrease contient un véritable appel an peuple oootre ses representans; elle est signée par ime partie de l'Âssemblëe , et dés lors il est de la dv* goite de la Convention ^ de son respect pour la souveraioelé di» peuple^ d^adbérer à cet appel; et certes, il n'est personne ici qui ne sente que nos discussions sont peut*étrele plus grand des dangers que court la République. Dëjà y dans quelques parties^ on soUi* cita le rappel de quelques députés. On demande^ eooti^ quelques autres^ le décret d'accusation. Voilà donc^ et le fait est trop certain, la République divii* sée^ Je ne m$ s'il est possible de feire c^ss^ .oet itat 4e cbo^ea auitr^s^i^t que par l'es^pressioa du vesu
Tel était le langage des modérés parmi le$ che£i des Cif ondins^ L'un repoussait aveu indignatioa le reproche dti complicité avec Dumouriez y et fiiisait des vcmz bien sincères pour la cessation des scandai kusi; débats qui consumaient tout la temps delà Con- Yentioa; l'autre proposait l'i)Sti*;^cifiniexp(Hir les ^nem-
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bres des deux partis^ les plus acharnés à leurs qDe« relies; et la troisième ne voyait de sàlut pour la France y comme pour la Convention , que dans un appel au peuple, c'est-à-dire dans le renouvellement de TAssemblée.
Mais la Montagne pensait bien différemment^ Trop prévenue contre les anciens amis de Dumou-^ riez et des d'Orléans, elle ne pouvait apprécier les explications franches de Pétion, et continuait h voir, en lui et en ses amis, des coupables ou tout au moins des dupes compromis, qui cherchaient à pallier leur conduite. Elle regardait avec pitié le moyen proposé par Vernier, parce qu'il n'aurait abouti qu'à priver l'Assemblée de ses membres les plus énergiques , dont elle ne pouvait se passer, sous peine de perdre toutes ses forces physiques et intellectuelles. Enfiu , elle rejetait comme inopportun , dangereux et même contre-révolutionnaire, l'appel aux assemblées primaires, qu'invoquait depuis long^temps la Gironde, et que venaient de proposer encore Gensonné etBuzot.
En effet, on ne pouvait douter qu'une pareille mesure n'entraînât la désorganisation complète de l'Assemblée Nationale; et c'était là le plus grand malheur qui put arriver à la République, dans les circonstances difficiles ou elle se trouvait. Les Montai tagaards ne pouvaient comprendre comment des hommes qui déclaraient tous les jours vouloir la République, pouvaient proposer les moyensles plus sûrs ipour . la perdre ; et ^ si Ton se .met i un ' inslant > à
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leur place, et qu'on s'entoure de toutes les trahisons, de tontes les insurrections, de tous les dangers qui naissaient chaque jour sous les pas de ceux qui voulaient sauver la révolution, à tout prix, on concevra leurs soupçons, leurs accusations, et jusqu'à leurs haines.
La Montagne était fatiguée, exaspérée de la lutte quotidienne qu'elle était obligée de soutenir avqc la Gironde; elle voyait, avec autant de chagrin que de colère, la chose publique en souffrir; tout moyen d'accommodement , de réconciliation sincère lui paraissait fermé. Il fallait cependant sauver la patrie ^ fonder la République, en créer les mœurs, en consolider, les institutions. La Montagne se décida à la sauver sans les Girondins.
Ce fut dans ce but, qu'après avoir écouté avec mépris les moyens proposés par Vernier et par Gensouné, Camille Desmoulins demanda qtio les chefs de la Gironde se retirassent de la Convention.. Camille était de bonne foi; il savait que les sections devaiei^t demander l'expulsion de vingt-deux Girondins; il pensait même leur rendre service, en leur indiquant la marche qu'ils devaient adopter pour éviter dé nouveaux déchiremens à la patrie. ;
Mais le soulèvement qu'occasiona sa motion, les réclamations violentes qu'elle suscita, firent con-^ naître dès-lors que jaçiais la Montagne n'obtiendrait ce sacrifice volontairement, et^ qu'elle aurait à livrer les plus rudes combats. Il fallut donc accepter Tapf pui du dehors pour li'assurer la victoire.
9^9 fllItOlBB
Cet appui ne se fit pas attendre. Déjà un projet d'adroMe génél*ale avait ét^ présente aux quâraote^ huit aectÛNis de Paris : on y demandait l'expuisioii de iringt-^deux des prinoipauk Girondins. Geliè adresse > ayant reçu l'adhésion dé trente^cinq seo*tions^ celle de quelques communes des environs de F^rijs eft ielh du ooqseil^énéràl de la coditnutie , fut présebtee^ le iSavril, à la barre de la Convention^ par les commissaires des sections > ayant le maire k leur téte4
Dès que le président ^ Delmés, eut adnoncé cette dépmtatioki , Fonfrède demanda Qu'elle fût adnaiae à l'instant) afin y dît-^il^ de montrer aux dépak*teikieDi qu'ils dvaidntle droit d'iitoitei* Paris ^ et dé rat^peléi^ ceux de leurs mandataires qtii avaient perdu leur CQ^aiiioeii (( Or vous 9entes > ajouta-t-il , que ce isystèoië e^t celui du fédéralisme^ et tend à dissoudre la Coavetitio*^ ff
M^ré^tte obfielrvation^ la députation fut re^ue> et le jeane E<HJi^eliti p ami de Danton , qi^i signalait son ndolesceilce pair i»e graink ài^deur tévdlution^n n«une , lut l'adresse ^ en qualité d'orateur deç^ aeo tions.
« Législateurs^ dit^il^iious veuo») vous âm»anr der veugaanoe des 4>iitrages sa«glans faits depiu6 si loBg-tmpa aux droits iicrés du peuple.,»
« Les Parisiws ne viéniient point faii« tm acte i^-*. dusif de souveraineté 9 coame oa les ta iK^tne tous les jours $ ils viennent étnètfare un vcbq auquel la man jorité de leurs &éres des départeraeiu dnntaera torme
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(jki loi} lev^v position swle leur doaae TinitialiVe de
ic Moufl reçonnaissoDs ici soldanellement que la majoriié de la don vedtion est pare , car elle a frinpp^ la tyran : ce n'est donc point la dissolntiqn efFrajrànlë de la Convention , cô n'est point la suspension de là machine politique que nous demandons; loin de nous cette idée vraiqi^eit anarchique.
c( Nous venons armés de la portion d^opinion pu-* blique du département de Paris tout entier ^ ftpy^ quep le cri de vengeanée que va repdter la Fpamce entière ; nous allons lui indiquer les attentats et le$ noms de ses perfides mandataires, f^es oritnes de ces hommes sont connus. »
Enumérant alors toutes les prétendues trahisons des Girondins, les pétitionnaires (iheroh^ient à prouver, parks mêmes acousatipns qu'avait portées Robespierre 9 leur complicité aveo Dumoupiez et les d'Orléans^ et après avoir passé en revue tous les pré» tendus crimes de ceux qu'ils désignaient comme ayant toujours lîonspiré pour le rétablissement de la royauté, ils terminaient leur pétition en ces terméS ;
K JNe viens pas dire Pétion, que le peuple changet Ce sont les fonctionnaires qui changent. Le peuple est toujours le même : son opinion a toujours suivi la £0|idni4e do ses mand^aires ^ il a poursuivi les tsaitres sur le trône; pourquoi les laisserait^ils impu* nisà la Convention? Le temple de 1^ liberté seraii-U èou^ €omq9ie ces tmleg d'Italie où les sèâérJits trot;* «aient rioipunité eny maitantlepied? La R^uiiliqae
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aurait-elle doue pu renoncer au droit de purifier sa représentation ? Non sans doute. La révocabilité est son essence; elle est la sauve-garde du peuple : il n'a point anéanti la tyrannie héréditaire pour laisser aux traîtres le pouvoir de perpétuer impunément les trahisons. Déjà le décret de cette révociabilité, dtoit éternel de tout commettant^ se prononce dans tous les départemens de la République; déjà l'opinion unanime s'élance pour vous déclarer la volonté d'un peuple outragé ; entendez-làl
« Nous demandons que cette adresse^ qui estl'ex* position formelle des sentimens unanimes^ réfléchis et constans du département de Paris, soit communiquée à tous les départemens par des courriers ex-* traord inaires, et qu'il y soit annexé la liste ci-joihte de' la plupart des mandataires coupables du crime de félonie envers le peuple souverain, afin qu'aussitôt que la majorité des départemens aura manifesté son adhésion, ils se retirent de oette^enceinte.
« Ce sont: Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensonné^ Grangenéuve, Buzot, Salles, Biroteau, Pontécoulant, Pétion, Lanjuinais, Valazé, Hardy, Louvet, {jehardy^Gorsas, Fauchet,Lantliénas, Lasource, Vaiady, Chamboi). »
Cette adresse, accueillie par les applaudissemens des tribunes et du côté gauche de rassemblée, provoqua les plus vives réclamations du côté droit et du centre. Le président avertit les pétitionnaires qu'ils étaient tenus, en vertu d'un décret, de sign^ individuellement leur demande. Tous se hâtèrent de
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satisfaire à cette formalité. Cependant Pëniéres fit observer que le maire n'avait pas signé : celui-ci répondit qu'il n'était pas pétitionnaire; que le conseilgénéral de la commune l'avait seulement chargé (l'accobapagner les cotnmissaires des sections. — a Au reste, dit Pache^ pour ne laisser aucun doute sur mes sentimens, je vais signer. » Il signa, eu cfi^t, au railiea des applaudissemens des tribunes.
— « Citoyens, dit alors le président Delmas aux pétitionnaires ; un décret solennel invite tous les Français à dénoncer et à surveiller les fonctionnaires lorsque l'intérêt public le commande. Vous avé& cm devoir faire cette démarche pour l'intérêt de la Ré»* publique : la Convention examinera votre pétition. Elle vous invite aux honneurs de la séance. Citoyen Maire, ajouta Delmas, après que les applaudisse^ mens des tribunes eurent cessé, l'Assemblée désire connaître l'état des subsistances de la ville de Paris, n
Pache déféra immédiatement à cette invitation , et présenta un état de situation, qui lui mérita les témoignages d'une satisfaction générale.
Après qu'il eut fini, Boyer-Fonfrode prit la parole.
« J'ai, dit-il, des demandes et des observations à faire sur ]a pétition qui vient de vous être présentée et sur le compte satisfaisant qui vient de vous êti^e rendu par le maire de Paris sur l'état des subsistances. Quand à ce dernier, j'en demande la prompte impression et l'affiche sur-le-champ :il faut calmer les inquiétudes qu'une disette, quei je savais bien être
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factice ^ el le frait de (Quelques iotrigues des e)uâe-» mis de Ift République y auraient pu causer aux ci^* tojens de cette yille immettse. Veaillez donc y président, mettre cette proposition aux voix, n
Tous les membres se léyent spohtanément> et la motion est aussitôt décrélée b Tunanimite.
« Citoyens y si la modestie reprend Fonfrèdc s n'était pas un devoir plutôt qu'une vertu dans un homme public y je m'offenserais de ce que xriou nom n'a pas été insci^it sur la liste honorable qm vient de vous être présentée..;. » — 1< Et nous ausgit tous î tous I » s'écrient ensemble , en se levant tous les membres du côté droit et de la jpiaineé
*^ t Je rends hommage ^ contkiue Fonfrèdé » «u patriotisme y au zèle éclairé ^ à (a surveillance active qui a dicte la pétition qu'on vous présente s il est heureux pour la république que ces pétitionnai^ res et le maire de Paris veuillent bien nous accorder la faveur de nous soumettre à un scrutin éputatoire..,. Maintenant je me rappelle que la voWnté du peuple ne peut être exprimée que par ses repîéseur tans ou par le peuple entier 5 et moi j'^ cru jus(|u'à ce jour que le peuple français était composé de tingt-cinq millions d'hommes^ et que la souverain, neté n'existait qu'en eux tous.»«. Ce ne peut donc être que le jugement des assemblées primaires que les pétitionnaires ont invoqué^ ils savent que c^es4 là que réside la souveraineté.... Il est piquant , uéanmoins ^ de remarquer que les pétitionnaires réela* me&t l'expulsion de quelques membres^ parce 4|ii;iU
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ont denâamië leis assemblées prinniires ^ tandis qu^eux mêmes sollicitent la même mesure 1 Je serai plus gméréux qti^euz; je ne réclamerai pas rexpukroii des pétitionnaires^ car [e convertis leur ^iition en motion 9 et je demande que l'Âssemblëe l'adopte, n
Les applaudissemens du côlé droit accueillent œtibe piquante ironie, par lnquelle Fonfirède suppo- ÏNiit que lès ^élîtionnaireB n'avaient voulu demander antre chose que là convocation des assemblées pri« maires, pour les rendre juges de la conduite de leurs mandataires.
Mais prenant aussitôt le t»n sérieux qui convenait au sujet, il s'écria : « Si j'étais dans mon départe-^ ment , et |raisse ma voix y être entendue, je révèrerais trop les représentans du peuple pour croire qu'ils aocotdatoent à une section du peuple le droit exdiusif d'émettre son vosu ; et , sur au moins que mes braves compatriotes n'oiit pas voulu coolimettre la lâcheté de le concéder à d'autres qu'à la Convention Nationale , je les inviterais à se rassembler. Sans douté ceux qui ont tant applaudi au dévouement l»rotque liés pétitionnaires et des citoyens àe Paris , ne sauraient blâmer , par exemple , ceux du départemcDt de la Gironde de tenir la même coAduite.
ce Maintenant, citoyens j ajoutait Fonfirède, si vous ne légalises pas une mesure que les pétition- Bkires patriotes, que j'appuie , vous ont ravi la fit» culte d'improuvèr , que va-t41 arriver? Les Français que les députés proscrits représentent doivent se imnir néeessaiiietlient et s'àssëdïblëf poUr exprimer
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aussi leur vœu^ Ils vous demanderont aussi des ràp pels^ et, je vous l'annonce avec assurance, les députés qu'on proscrit ici seront révérés là-bas, et ceux que les pétitionnaires ont voulu couvrir d'opprobre, seront bientôt couverts du témoignage de Testime publique. ))
« Fonfréde terminait sa brillante improvisation par ce dilemme : c( Ou les citoyens de Paris ont usé d'un droit légitime et sacré, et alors vous ne pouvez ravir aux citoyens des dépavtemens Texercice du même droit ; ou ils ont voulu attenter à la représentation nationale et usurper les droits du peuple, et dans ce dernier cas , vous devez faire un exemple éclatant de justice et de sévérité. Pour. moi qui rén vère le droit sacré de pétition, qui ne sais pas son-^ der les cœurs pour empoisonner les intentions, j^ap^ plaudis à la demande des citoyens de. Paris^ je la convertis en motion , et j'en propose l'examen et le renvoi à son adressse, c'est-à-dire au peuple. »
Tliirion , qui succéda à la tribune à Boyer-^Fonfrède, tint un langage bien différent. D'après lui, la pétition devait être prise en considération, si les mesures qu'elle .sollicitait étaient boûnes en. ellesmêmes. et utiles à la République; mais il les trouvait mauvaises, en ce qu'elles étaient partielles.
« S'il n'y avait pas dans cette Assemblée deux partis, dit-il, yous.n'auriez pas vu ce coté (désignant la droite) se lever tout entier pour adhérer à un objet qui ne concernait que quelques individus. Ge sont les mêmes qui ont voté contre la mort du tyran ;. ce
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sont les mêmes qui ont voulu l'appel au peuple, et qui le veulent encore.... Je dis donc, président, que le grand procès que l'on veut susciter dans cette circonstance, où nous avons plus de cinq cent mille citoyens sur la frontière qui ne peuvent se trouver dans les Assemblées primaires, est déjà jugé par les adresses de félicitation , parties de tous les points de la République, pour ratifier la conduite.de la ma* jorité dé la Convention, qui a eu le courage de voter la mort du tyran.
a II y a une question bien simple à poser : Le peuple français approuve-t*il, ratifie-t-il la conduite des quatre cents membres de la Convention {[ui ont eu l'énergie de fonder la République sur les débris du trône du tyran? Conservera- t-*il au nombre de ses mandataires pour lui faire une Constitution, ces hommes qui ont trahi l'égaUté, ces homr mes qui ont tremblé devant l'idole du tyran détrôné, ces hommes qui ont entravé les délibérations les plus salutaires pour 1^ chose publique, ces hommes qui, tout récemment encore, se $ont refusés à une motion sage^ qui tendait à proscrire la tête <)'un individu, qui , après la fondation de la République, se fait appeler le régent du royaume de France? Je dis que ces honmies sont royalistes.
« La question ainsi posée : Le peuple français reconnaîtra''t''il ceux qiU ont i^oté la mort du ^rany ou ceux qui sy sont refusés? Je dis, concluait Thirion, que cette question est déjà décidée par le fdit; je dis que, d'aprèç lés adresses qui sont; venues
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de tous les dépaftemens ^ ces hommes ^ fii^ils ft^aiétil ea quelque pudeur^ se seraient déjà rètit^s dû sein d^ùDc Convention qu'ils d^lionorent. u
Cette opinion violente^ mais conséqnenté^ l^ài^ juste ïnéme , fut beaucoup applaudie pàf les tribu lies et par le ç6ié gauche. Cependant k Montagne ëtait encore divisée sur le point de l'expulsion des girondins. Une pat^iie de ses membre») à U télé desquels se trouvaient Rob^pierre et Saint-Just^ croyaient nécessaire de terminer par la pfonipte Impulsion des gii^ondins lit lutte déplorable qu'ils renôuvellaiént sans cesse ; mais les autres Montagliârds espéraient, a>¥ec Danton lui-inéme , qu'ils n'auraient 'pas besoin de recourir à ce moyen extrême î il répugnait encore à Danton^ à Philippeâuxy k Laéroix d'engager le combat à outrance avec uUè portion de l'Assemblée. Les applaudisseméns dont le e6tégaudbe avait couvert la pétition contre les girbi^dins^ prouvaient combien tous ses tnembrës pw^tiageaient les sentimens des pétitionnaires, et tsé^endant la Montagne fit preuve, dans cette (^constance, de la plus grande modération , puisque , malgré Sfès (Convictions, elle téiUoigna l'intention bien proiioncée de sacrifier ses resiseUtimens à la emisè dé la patrie et de la liberté.
Aussi, le lendemain, quand Lasouree eût leFiàiné ion long plaidoyer contre la pétition des seeti'cM^s, et qu'il ^ùt posé ses condusionis, téndaikteis à éé que tes Assemblées primaires fussent consultéets sur la qUesti<Mi : 7)bI député m^t'^l perdu uotre eùff/ianô^, ^m
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OU noh? et à œ que les membres de la Gonventiott qui auraient contre eux Ib vœu de la majorité tde oea Assemblées fussent cixclus de drolt^ Philippeaux oom«^ battit cette proposition avec beaucoup» de sagesse.
Soit que cette démarche lui eut été suggérés pai^ Danton 5 qui^ trop a::fc^dessus des animosités person^ selles pour ne pas protéger encore ses ennemis, ne Tonlait cependant plus prendre la parole en leur faveur^ aptes la violente sortie à laquelle ils l'avaient poussé noalgté lui; soit qu'elle partit de l'âme d^ PbiUppeaux, incessamment occupée des intérêts àé^ la R^ublique, toujours est^l vrai que id plus beau r^èy dans ces déplorables débats «^ fui pour cet ami de Danton.
« lidrsquie l'ennemi est à nos portes , dit-il; quand la pati*ie consternée ilous appelle à son secours, et qu'au Ueu delà sauver nous la déduirons, il dei^ être permis d'élever la voue pour conjurer l'ora^.
« Otoyenà> c'est aveé terreur que j'approche de cette tribune; veailloG^ m'écouter avecindulgence(i). Je n'ai «ucuh motif pour é|,re écouté avec Êiveur^ mais ce que j'«î à vous dire 4oit fixer votre atten*^ tio».
c Nou^ ti^^&ELS tous vbulu sauti^er la République; chacun a crû travailler pour 1^ bonheur du peuple \ je Irais vous indiquer les moyens d'arrlvet à os but. Le premier^ c'est de repousser oes aceusations indî« lecte^ qUi <npus divisant; ayons le courage d'aban^
(i) Pliilippêatix u^avalt encore pris aucune paît aux luttes de tribune,
tJO UISTOIRB
donner ces hommes que leur orgueil a portés k vouloir être chefs de parti. Il est temps d'ouvrir les yeux, et de briser le talisman fatal qui nous rend dupes, les uns les autres, d'une idolâtrie pernicieuse. Je n'ai vu , moi, et je ne suis pas le seul, qu'un combat d'amour-propre et d'ambition entre ces dix ou douze athlètes qui se donnent si souvent en spedLade^ pour savoir, en dernière analyse, qui d'entre eux seront les- modérateurs suprêmes de la Républi-; que. Si dés l'origine nous eussions pu leur imposer silence, ils eussent peut-être fait tourner au profit de la chose publique les passions fougeuses qui les dévorent, et qui, par notre complaisance à les partager, ont pris un autre caractère.
« Lorsqu'au comité de défense générale j'entendis mettre en thèse que ^ si Brissoty Gensonné et {fuel-^i ques autres pouvaient se réconcilier avec Rohes^ pierre y la patrie serait sauvée ^ je m'écriai avec in-dignation : 11 n'existe donc déjà plus de République! car, si le schisme qui divise ce petit nombre d'individus peut la' détruire, ces hommes-là seront nos maîtres, s'ils peuvent parvenir à s'entendrel....
« Je ne sais si ceux qui nous rassasient à chaque minute de déclamations atrabilaires sont de bonne foi; mais^ à coup sur, s'ils étaient républicains , ils eussent fait à la patrie le sacrifice de ces déplorables dissentions qui la tuent. Je ne sais si l'adresse qui. vous a été présentée hier a été dictée par la ligue des tyrans; mais il est bien vrai que le jour où elle serait sanctionnée^ serait un jour de deuil et de tri$<»
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tessel On a parlé dans cette Assemblée d'ostracisme : ûous n'avons pas encore cette loi des peuples libres ; mais les individus dont je parle, s'ils étalent généreux^ se la seraient imposée à eux-mêmes^ puisqu'ils n'ont cessé d'être un sujet de tourmens et de calamités pour la chose publique.
((Citoyens^ lorsque nous voulons imprimer l'amour de la liberté^ ce ne peut être en violant nos sermens^ en abandonnant le gouvernail du vaisseau de l'Etat , lorsqu'il est battu pat la tempête. Comment voulez-vous que la patrie se sauve ^' quand TOUS la poignardez de vos propres mains? Au nom sacré de la patrie > mettez 6n à ces déclamations^ qui ne sont propres qu'à attirer le mépris sur la Goûvention. Faisons une bonne Constitution, qui assure le bonheur du peuple; préparons l'opinion publique par des discussions paisibles; faisons de sages lois; ocicupons-nous de Tinstruction publique; épurons les mœurs; éclairons la classe indigente de la société; c'est par ce moyen que nous sauverons la liberté^ que nous vaincrons nos ennemis.
« Voici le projet de décret que je propose :
« La Convention Nationale déclare qu'elle veut sauver la République; qu'en conséquence^ elle regardera comme mauvais citoyens ceux qui voudraient sa dissolution en tout ou en partie: elle déclare qu'elle improuve l'adresse qui lui a été présen-' téehieï*. »
Certes, ce langage tout modéré^ totit conciliateur^ delà part d'un Moritagnardy d'un ami de Danton,
devait faire impression sur le côte droitj ipi au-» rait dû accepter la proposition de Pbilippçaux^ aic« cueillie d'ailleurs, comme un gage de réconciliation par les ^pplaudissemens d'une grande majorité* Mais il n*en fut pas ainsi : les Girondins les plus im-* prudens voulaient arriver à la réunion des assienir blées primaires ; ils voulaient en outre faire déclai:er que 1^ membres accusés avaient bi^n m^^rité 4$. la patrie.
Us intriguèrent à cet f fif^t. Le frèrç de Gjrangçr. neuve se présenta^ le 1 8^ à la barre dje la Çonv^MpOt escorté d'une députaUpn de citoyens d^ la Gi|*ond#y qui déclarèrent que y si le moindre mouvement l^os.r tile se manifestait contre le^ députés inculpés^ ^. quelque attentat était commis sur la représentatipA nationale^ ils oe se reposeraient sur persom^e du firpiq, de la vengeance.
Le lendemain, la discussion continua ^^ncpre ssmT le même sujet. Gensonné en appela au jugement des assemblées primaires, et dénonça la commune 4^ Paris comme ayant organisé un ^mité de correspon** dance avec les quaranto^quatre mille comn^un^ de la République. Fauche t prononça un long discours pour se disci^lper cl^s griefs qu'on lui imputait^» Guadet, plus hautain, <ii^ ^J^^ 1^^ membr^f^ poi^rsui^ vis par la commune d^v^ept s'abstenir diB tput^ ju«n tification, parce qu'elle était indigpe. de^^ V^]^v.é§^vn tans du peuple. U demanda que la Convention iç^iillil un arrêté de la çommupe pap l^uel fl][e se ^4^' rait en âat de Réyplution , ooiiim^au lo ap^t ^799l*
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EdSd) Vergniaud prit la parole. Il commença par demander, et l'Assemblée décréta , que le conseil général de la commune fût tenu de présenter ses registres y afin que l'on s'assurât s'il avait réellement commis l'acte de rébellion que Guadet venait de dénoncer. Abordant ensuite la discussion provoquée par l'adresse des sections, il dévoila les moyens qui avaient été employés pour en obtenir les signatures. « On sait, dit-il , avec quelle facilité ^ par la séduclipn, par la terreur, et par une foule d'autres moyens très connus des hommes avides de domination, on peut se procurer des adresses d'adhésion ou d'improbation. Quand elle sont provoquées, elles sont rarement le vœu de l'opinion , elles ne sont que celui deTintrigue
« Nous sommes, les représentans du peuple; continua-t-il, c'est du peuple souverain que nous tenons nos mandats; c'est le peuple souverain qui , dans les assemblées primaires, nous a investis de l'exercice de la souveraineté : lui seul peut nous en dépouiller; aucune masse d'opinions ne pourrait suppléer à l'expression formelle de sa volonté, ni nous arracher d'un poste auquel cette volonté nous
a placés Il faudrait donc envoyer la pétition de
Paris aux assemblées primaires. Or, je combats, en peu de mois, cette proposition, qui n'a été faite par Fonfrède que pour prouver combien était perfide et dangereuse la pétition, et qui n'a été appuyée par Gensonné que pour prouver que les membres dénoncés portent dans leur conscience le suntiment intime
Tom III. 18
qu'ils n'ont rien à redouter d'un jugement national
« Le jour de la con vocation des assemblées pri« maires sei^it peut-être celui d'une explosion dont oa ne saurait calculer tes suites .... La mesutre que vous aurez cru propre à épurer la Convention , pourra devenir une mesure de dissolution totale, et son résultat serait au moins et infailliblement une grande diminution daus la confiance du peuple en vous. Or quep0uvez-vous sans cette contiauee? que dis-^j^e? vous y renoiice& vous mêmes dès l'instant qvie vous vous soumettez au scrutin épuraioire que quelcfues intrigans ont osé vous proposer : par là vous accréditez les calomnies qu'ils ont répandues contre vous; par là vous donnez de la consistance aux soupçons dont ils vous ont environnés; vous donnez lieu de doiuter si, en efiet , comme on vous l'a dit insoleniluent^ le principe delà coutre-révolution n'est pas parmi vous > si la majorité de l'Assemblée n*est pas corrompue! Ce n'est point par un appel au peuple, WÀ^ par le développement d'une grande éit^rgiequa vous devez repousser de pareilles in}ures.
a Citoyens, la convocation des assemblées pri-« maires est une mesure désastreuse; elle peut perdre la Convention, la République et la liberté ;* çt> s'il iavit ou décréter cette convocation, ou nous livrw aux, vengeances de nos enn^nis, si vous étea réduits à cettQ alternative ; citoyens ^ u'héi^itez pa^ entre quelques hommes et la chose publique! Jetez-uo«$ daipis le goMfilre, et sauvez la< pat4:ie« »
Jasqaes->là, la modération de Vergniaud, ses sentimenst généreux ^ lui avaient valit des applaudisse-* meus presque unanimes. On lui savait gré des efforts qa'il faisait pour ne pas envenimer davantage cette discussion 9 déjà trop déplorable^ mais en finissant son discours^ il chercha de rattacher cette pétition aux Rianœuvres contre-révolutionnaires, à la prétendue conjuration du lo mars; il essaya de prouver qu'elle était l'œuvre des agens de Pitt et de Cobourg; que ce n'était pas seulement l'expulsion des meaibr^s dénoncés que les pétitionnaires voulaient, mais bien la di^isolution de la Convention elle-même. VQrgfuiaud e^tcita ainsi les murmures du côté gauche et des tribunes, et ce ne fut plus qu'avec peine qu'il pai;vint à faire adopter une partie de la proposition laite par Philippeaux, c'est-à-dire l'improbation de la pétition par la Conventiou , (» qui fut décrété.
A peine la Convention avait-elle statué sur l'adresse des siections, qu'il fallut qu'elle s'occupât de l'arrêté de la commune dénoncé par Gensonné et Guadet.
Sur la proposition d^ Vergniaud, l'Assemblée avait décidé que le conti^eil général lui soumettrait le registre de ses délibérations. La commiune s'était eiQpressée d'obéir au décret; et des officiers municipauit avaient apporté à la barre ce registre. Il portait que, danfiila séance du iS, le conseil<>>général ^ sur le réquisitoire du procureur de la commune, Chdumette , a^vait renouvelé le serment du i o août, de défendre ju^u'à la mort les droits sacrés du peuple , et
qa*en conséquence il avait arrêté : i» qu'il se déclarait en état de RésH)lution tant que les subsistances ne seraient pas assurées, a* qu'il se déclarait frappé lorsqu'un de ses membres, un président ou un secrétaire des sociétés patriotiques ou des sections , ou enfin un simple citoyen serait frappé pour ses opinions; 3* que le comité de correspondance avec les quarante-quatre mille municipalités serait au plutôt mis en activité, et composé de neuf membres au lieu de cinq, nombre porté par un précédent arrêté; 4* que douze mille exemplaires de la pétition du i5, qui dénonçait vingt-deux membres de la Convention, seraient imprimés^ et remis le lendemain à la disposition du comité de correspondance.
A peine cette lecture fut-elle achevée, que Robespierre jeune prit la parole.
« En entendant la i^rande dénonciation faite contre la commune de Paris, par un homme qui avait dénoncé les jacobins, j'avais été effrayé, dit-il, parce que je croyais que cette commune s'était déclarée en éiaLidecontre^réi^olution.Je vois au contraire qu'elle s'est déclarée en étal de Révolution. En cela, elle n'a fait qu'imiter la nation entière. Le peuple français tout entier est en révolution, parce qu'il est en guerre pour soutenir la liberté; le peuple français est en révolution contre les tyrans, parce qu'il est en révolution contre tous les traîtres de l'intérieur!
« Le peuple de Paris aurait eu de grands reproches à faire à sa commune si elle n'avait pris les arrêtés dénoncés, parce qu*elle n'aurait pas été à la
liauteur des circonstances. Pourquoi le de5parteinent de la Vendée et d'autres circonvoisins sont-ils ravagés par les contre-révolutionnaires? c'est parce que Jes corps administratifs ont été faibles^ c'est parce qu'ils n'ont pas éclairé l'esprit public.
ce On a fait un crime à la commune^ ajouta Robespierre jeune, d'avoir établi un comité de correspondance! mais la nécessité d'une telle mesure n'est-elle pas démontrée par les calomnies qu'on vomit contre elle à cette tribune? ne lui doit-il pas être permis de désabuser les départemens? on a dit que par ce comité elle tendait à renverser la Convention et à se mettre à sa place... C'est une calomnie à ajouter à tant d'autres. On devrait reconnaître que cette commune, qui a tant contribué à renverser la tyrannie, à déjouer tous les complots 9 qui, dans les momens d'orage, a maintenu la paix dans cette grande cité, a toujours montré le plus grand respect pour la Convention Nationale » Robespierre jeune, dont les
paroles avaient e'té accueillies maintes fois par les applaudissemens du côté gauche et des tribunes, termina la défense de la commune en demandant qu'il fût décrété qu'elle avait bien mérité delà patrie.
A cette proposition hardie, la droite se soulève; elle est soutenue par la Plaine. La Montagne, sentant qu'il est inutile d'insister, se borne à deman* der les honneurs de la séance pour les officiers muni« cipaux. Lanjuinais et Dufriche-Valazé repoussent cette motion. Mallarmé dit qu'il est dangereux d'attirer le mépris sur des magistrats du peuple. Plusieurs
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membres se rendent a cette observation^ et paraissent disposés à accorder les honneurs qu'obtiennent chaque jour de simples pétitionnaires. Mais l'extrême droite persiste dans son refus. On s'échauffe^ on s'agite, on ne s'entend plus au milieu des déclamations générales. Il est déjà onze heures du soir ; la plupart des membres, lassés de ces longues séances^ se retirent^ et il ne reste plus qu'environ cent cinquante montagnards^ qui, demeurés ainsi maîtres du champ de bataille^ admettent les officiers-municipaux aux honneurs de la séance.
La commune venait de recevoir à la fois deux échecs sensibles; sa pétition pour l'exclusion des vingt-deux avait été déclarée calomnieuse^ et son arrêté révolutionnaire avait reçu une improbation manifeste. Le maire n^avait pu obtenir non plus la fixation du maximum du prix du blé dans toute la République, qu'il avait demandée à la tête d^une députation de la commune. Il était évident qu'il s'était opéré une réaction en faveur du oôté droit.
En effet, le centre, après avoir concouru à l'or^ gauisation du tribunal révolutionnaire , et à celle du comité de salut public, s'était alarmé de l'audace de la commune, et était retourné aux Girondins, qui, appuyés par cette masse de votans, emportaient de nouveau toutes les décisions. Ce parti venait de faire élire pour président de la Convention un de ses membres les plus ardens^ Lasource, qui naguère avait accusé Danton. La Montagne, les jacobins, la commune s'effrayaient de cette disposition d^s mem-
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bres de l'Assemblée, qu'ils appelaient contre-i^Volutiotmâires y et c'était poiur s'opposer a cette maréhe , regardée comme funeste ià la chose publique, que le conseil-géneFal de la commune prenait les mesures les plus révolutionnaires , et en appelait à toutes les iirauicipalités de la France.
Gonisëquent avec le système que j'ai adopté de tnettre en scène le plus souvent possible les partis , et de laisser parler les personnages comme ils parlèrent au sein delà Convention, ye ne saurais mieux terminer ce chapitre qu'en empruntant à un des Montagnarde qui ont survécu aux vicissitudes éprouvées par les conventionnels , Levasseur (de la Sarthe),le passage suivant extrait de ses mémoires (i): il va nous apprendre qu'elle était l'opinion de la Montagne sur les Girondins ; il va nous dévoiler les pensées intimes de son parti, au milieu des impres*^ sions de l'époque où fut demandée pour la première fois Texpulsion des Girondins.
«c Si j'oublie un instant les événemens qui se sont n passés depuis la lecture de cette adresse (c'est Le-*- « vasseur lui'^néme qui parle); si je me place dans la « même situation qu'alors; si je parviens à rassem** « bler autour de moi , et les causes légitimes de défi fiance, et le souvenir des luttes de chaque jour; et le « dépit mêlé d'indignation que me disaient éprouver M les fautes nombreuses, et les nombreuses calomnieti « de diaque jour; si je retrouve jusqu'aux préjugés
(1) Mémoires de René Levasseur (de lu Sarll^e), ex:Ç0uvcntiniuiel. Tome I , iSatj.
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« mêmes dont il m'ëtait impossible de me dépouiller (c entièrement; aujourd'hui^ comme alors, je vois i( dans la pétition des sections des faits vrais, et les « inductions qu'on avait droit d'en tirer.
« Oui y les Girondins entravaient la marche du ((gouvernement révolutionnaire; oui, ils compro- « mettaient la cause de la France, en refusant d'u- K nir leurs forces aux nôtres contre l'aristocratie et (( l'Europe armée; oui , ils étaient restés les amis de « Dumouriez jusqu'au moment où ce chef s'était dé- « claré en révolte ouverte; oui, ils avaient sans cesse (( provoqué la guerre civile, en appelant les ven- (( geances des départemens contre le peuple de Paris. (( Aujourd'hui, comme alors, je ne puis révoquer ces « faits en doute. Il résulte des discours mêmes de « nos adversaires, et, pour en constater la vérité, il (( suflSt d'ouvrir le Moniteur.
« Mais, alors la plupart d'entre nous, et moi le « premier, nous voyions dans cette imprudente conu duite des preuves flagrantes d'une trahison avé- « rée. Comme les sections de Paris, nous voyions (( dans la communauté de vœux avec Dumouriez une u communauté d'action et une entière complicité : » comme la commune de Paris, nous voyions dans les « entraves mises à tous nos mouvemens une preuve « certaine de conspiration contre la République, « que les fermens de guerre civile, sans cesse répan- « dus, venaient corroborer de la manière la plus (( complète.
(( Aujourd'hui, sans doute, je suis loin de juger
« de même; un assez graud nombre de nos adversaires ont souffert pour la liberté; plusieurs d'en- «eux ont déployé un trop beau caractère, princiu paiement ce Louvet, qui se montrait notre ennemi (( le plus acharné, pour que je doive voir seulement « des fautes, là où alors je voyais des crimes. Nous « étions injustes sans le savoir, et peut-être en était- « il de même de beaucoup de membres du côté droit. « Dès que nos adversaires s'étaient arrêtés dans « la carrière que nous voulions parcourir jusqu'au « bout, ils faisaient, à leur insçu, cause commune « avec les aristocrates, et, recevant seulement l'im- « pression des résistances que nous éprouvions, « nous pouvions difficilement distinguer entre les « opposans. Tout ce qui s'accrochait au char de la « Révolution pour le tirer en arrière, était égal à « nos yeux : c'était l'aristocratie seule qui devait pro- « fiter de leur triomphe. Au reste, cette injustice « était si naturelle, que les Girondins étaient tomw bés dans une erreur semblable à l'égard des con- « stitutîonnels. Roland et Louvet avaient confondu « Lafayette et Bailly avec Bouille et Maury; il n'é- « tait pas étonnant, lorsque les premiers s'arrêtèrent « à leur tour, que nous fussions portés à confondre « Vergniaud etPétion avec Ramond et Dumas j c'est « le cours naturel des choses : nous ne voyions que le « but et l'entrave qui nous empêchait de l'atteindre: « à quelque titre que nos adversaires eussent con- « couru à l'élever, ils ne devaient pas nous être moins « suspects; ils ne nous étaient pas moins odieux. »
ait nisTOllif.
D'après ces aveux ^ précieux pour l'hiâtoire, ii nous sera désormais facile d'expliquer la haine des Montagoards contre les Girondins. On sait combien la liberté est ombrageuse et méfiante: il ne faut donc plus être étonné des soupçons que la conduite appa*« rente des Girondins faisait naître, tant clieî leurs adversaires de l'Assemblée , que chez tous les ardens républicains. De là résultaient toutes ces attaques violentes^ toutes ces dénonciations, si propres à inùter les Girondins et à entretenir la discorde dans la Convention, toutes ces mesures ultra-révolutionnaires que croyaient devoir prendre certaines au-* torités^ toujours prêtes à se croire trahies.
Projet de constitution. — Discours de Robespierre sur la théorie de la propriété. — Discours de Saint-Justsur !«( priodpes du gouinemeneiit démocratique. — Acquittement de Marat par le tribunal révolutionnaire. — Son triomphe à la Convention et aux Jacobins. — Pacte social proposé par Isnard. — Réfutation de Danton. — Discours de Salles et de Saint-Just sur la division territoriale. — Discours de Robespienre sur le mécanisme d'un gouvernement fort et libre. — Proposition de Condorcet. — Thuiiot la combat.
Une sorte de trêve venait d'êtnc signée , par le décret rendu sur la proposition de Pfailippeaux : la Convention en profita pour s'occuper de la déclaralion des droits.
Le 24 avrils Lanjuinais présenta^ au nom de la commission des aix^ une analyse des diffërens projets adi'esâés au comité de G^nstitution^ au sujet de la division territoriale de la République. U demandait la priorité pour celui du comité.
Robespierre prit la parole. « Je vous proposerai , d'abord, dit-il, quelques articles nécessaires pour compléter votre théorie sur la propriété.... Que ce mot n'alarme personne : âmes de boue, qui n'estimez que l'or, je ne veux point toucher à vos trésors, quelque impure qu'en soit la source; vous devez savoir que cette loi agraire dont vous avez tant parlé, n'est qu'un fantôme créé par les fripons, pour épouvanter les imbéciles.
(( Il ne fallait pas une Révolution sans doute pour apprendre à l'univers que l'extrême disproportion des fortunes est la source de bien des maux et de bien des crimes,* mais nous n'en sommes pas moins convaincus que l'égalité des biens est une chimère : pour moi, je la crois moins nécessaire au bonheur privé qu'à la félicité publique. Il s'agit bien plus de rendre la pauvreté honorable, que de proscrire l'opulence : la chaumière de Fabricius n'a rien à envier au palais de Grassus. J'aimerais mieux , pour mon compte, être un des fils d'Aristide, élevé dans le Prytanéeaux dépens de la République, que l'hériritier présomptif des Xerxès ^ né dans la fange des Cours, pour occuper un trône décoré de Tavilissenient des peuples , et brillant de la misère publique.
» Posons donc de bonne foi les principes du droit de propriété; il le faut d'autant plus, qu'il n'en est point que les préjugés et les vices des hommes aient cherché à envelopper de nuages plus épais.
« Demandez à ce marchand de chair humaine ce
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que c'est que la propriété... Il vous dira, en montrant cette longue bière qu'il appelle un navire, où il a encaissé et serré des hommes qui paraissent vivaus : voilà mes propriétés j je les ai achetées tant par tête.
« Interrogez ce gentilhomme qui a des terres et des vassaux^ ou qui croit l'univers bouleversé depuis qu'il n'en a plus.... Il vous donnera de la propriété des idées à peu près semblables.
« Interrogez les augustes membres de la dynastie
Capétienne Ils vous diront que la plus sacrée
de toutes les propriétés est sans contredit le droit héréditaire, dont ils ont joui de toute antiquité, d'opprimer^ d'avilir et de pressurer légalement et monarchiquement les vingt-cinq millions d'hommes qui habitent le territoire de la France , sous leur bon plaisir.
« Aux yeux de tous ces gens- là , la propriété ne porte sur aucun principe de morale. Pourquoi notre déclaration des droits semble -t -elle présenter ia même erreur, en définissant la liberté, le premier des biens de l'homme, le plus sacré des droits qu'il tient de la nature? Nous avons dit avec raison qu'elle a pour borne le droit d'autrui: pourquoi n'avez-vous pas appliqué ce principe à la propriété, qui est une institution sociale , comme si les lois éternelles de la nature étaient moins inviolables que les conventions des hommes I Vous avez multiplié les articles pour assurer la plus grande liberté à l'exercice de la propriété, et vous n'avez pas dit un seul mot pour
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en déterminer la nature et ta légitimité^ de manière que votre déclaration parait faite ^ non pour les hommes > mais pour les ridies, pour les accaparcus*s, pour les agioteurs^ et pour les tyrans.
« Je vous propose de réformer ces vices en consa* crant les vérités suivantes :
ce i" La proprie'té est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et de disposer de la portion des biens qui lui est garantie par la loi.
« a* Le droit do propriété est borné, comme tous les autres, par Tobligation de respecter les droits d'aulrui.
« 3* II ne peut préjudicier ni ^ la sûreté , ni à la liberté, ni à Texistence, ni à la propriété de nos semblables.
« 4"* Toute possession , tout trafic qui viole ce principe est illicite et immoral. »
« Vous parlez aussi de l'impôt, ajouta Rohea* bespierre; vous avez étaJblile principe incontestable qu'il ne peut émaner que de U volonté du peuple ou de ses représentans; mais vous oubliez une cÛs-* position que l'intérêt de rbumauité réclame ; vou3 oubliez de consacrer la base de l'impôt progressif: oi:, eu matière d^ contributions publiques^ ost<ril un principe plus évidemment puisé dmas la nature de3 choses et dans l'éternelle )ustice,i que celui qui xnt* pose aux citoyens l'obligation de contiribuer aux dé* penses publiqu«3 progressivement selon l'étendue de leur fortune , c'est-à-dire ^ selon les avantages
qu'ils retirent de la société? Je vous propose de le consigoer dans un article conçu en ces termes :
« hos citoyens dont les revenus n'excèdent point ce qui ^t nécessaire à leur subsistance, doivent être dispensés de contribuer aux dépenses publiques; les autres doivent les supporter progressivement selon l'étendue de leur fortune. »
Robespierre ajouta encore quelques dispositions relatives aux devoirs de fraternité qui devaient unir tous les hommes de toutes les nations, et sur leurs droits à une mutuelle assistance, puis il céda la parole à Saint-Just.
Ecoutons un instant ce républicain austère, ee démocrate pur , ce jeune penseur à TâiEie ardente et froide à la fois, que la nature semblait avoir créé pour méditer de grandes vérités , et pour traduire sfis méditations en mai^imes de gouvernement.
tt Tous les tyrans avaient les yeux sur nous, dit*^ il, lorsque nous jugeâmes un de leurs pareils : aujourd'hui que p^r un destin plus doux, vous médi-* t^ la liberté du mondç, les p<^uples, qui sont les véritables grands de la terre, vont vous contemplear à leur tourte y^vus avez craiQt le jugement des hommes quand TOUS fîtes périr un roi. Cette cause ^'intéressait que YQtf e orguoil : celle que vous allezi agiter est plus touehaote ; elle intéresse votre gloire, lia Gonstitutioa sei^a votre réponse et votre manifeste sur la terre,«,o » TQut peuple est propre à, la vertu et propre k vaincre : o» ne Ty force pas, on l'y çpnduit avec sa-
gesse. Le Français est facile à gouverner; il lai |aat une Constitution douce, sans qu'elle perde rien à sa rectitude ; ce peuple est vif, et propre à la démocratie^ mais il ne doit pas être trop lassé par l'embarras des affaires publiques : il doit être régi sans faiblesse; il doit l'être aussi sans contrainte.
« Eu général l'ordre ne résulte pas des mouvevemens qu'inspire la force ; rien n'est réglé que ce qui se meut par soi-même et obéit à sa propre harmonie : la force ne doit donc écarter que ce qui est étranger à cette harmonie. Ce principe est applicable surtout à la Constitution naturelle des empires : les lois ne repoussent que le mal, Tinnocence et la vertu sont indépendantes sur la terre.
(( J'ai pensé que l'ordre social était dans la nature même des choses, et n'empruntait de l'esprit humain que le soin d'en mettre à leur place les élémens divers; qu'un peuple pouvait être gouverné sans être assujéti, sans être licencieux, et sans être opprimé; que l'homme naissait pour la paix et pour la liberté, et n'était malheureux et corrompu que par les lois insidieuses de la domination.
<( Alors j'imaginai que si l'on donnait à l'homme des lois selon la nature et son cœur, il cesserait d'être malheureux et corrompu.
' « Tous les arts ont produit leurs merveilles;l'art de gouverner n'a produit que des monstres : c'est que nous avons cherché soigneusement nos plaisirs dans la nature, et nos principes dans notre orgueil.
« Ainsi les peuples ont perdu leur liberté : ils la
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la recouvreront lorsque les législateurs n'établiront que des rapports de justice entre les hommes^ en sorte que, le mal étant comme étranger à Jeur intérêt, rintérét immuable et déterminé de chacun soit la justice.
a Cet ordre est plus facile qu'on ne pense à éta<^ blir : l'ordre social précède l'ordre politique ; Poriginc de celui-ci fut la résistance à la conquête; les hommes d'une même société sont en paix naturelle'* ment; la guerre n'est qu'entre les peuples, ou plutôt qu'entre ceux qui les dominent.
« L'état social est le rapport des hommes entre eux 'y l'état politique est le rapport de peuple à peuple.
(( Si Ton fait quelque attention à ce principe, et qu'on veuille en faire l'application, on trouve que la principale force du gouvernement a des rapports extérieurs^ et qu'au dedans, la justice naturelle entre les hommes étant considérée comme le principe de leur société > le gouvernement est plutôt un ressort d'harmonie que d'autorité»
« Il est donc nécessaire de séparer dans le gou-* vernement l'énergie dont il a besoin pour résister, de la force des moyens plus siniples dont il a besoin pour gouverner.
(( L'origine de l'asservissement des peuples est la force complexe des gouvernemens : ils usèrent contre les peuples de la même puissance dont ils s'étaient servis contre leurs ennemis.
« L'altération de l'âme humaine a fait naître d'auti^esid^s; on supposa Phomme farouche et meurtrier
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dan» la naturel^ "pour acquérir le droit de l'asservir »
Auprès avoir posé ces principes^ Saiot-Just combattait avec chaleur tons les faux points de départ des législateurs monarchistes^ ainsi que les erreurs dans lesquelles lui paraissait être tombé le comité de G>nstitutution. 11 terminait son admirable discours^ en proposant une série d'articles constitntionneb propres à établir le gouvernement que son imagi-* nation concevait.
Les idées démocratiques de Saint- Just eflray^reiit tellement le girondin Lanjuinais , soupçonné de royalisme, qu'il s'empi-essa de demander la priorité pour le projet du comité, sous prétexte que le nombre et la nature de ceux qui seraient probablement présentés ne tendraient qu'à embarrasser la Convention. Il fut appuyé par Salles, qui aurait voulu que les orateurs, au lieu de présenter des plans généraux, fussent tenus de se borner aux diiBPérentes bases d'une Constitution. Mais Fabrc-d'Eglantine et ïhuriot combattirent ces propositions, en faisant observer qu'on né pouvait admettre un plan sans l'avoir comparé aux autres; et ils obtinrent que la discussion resterait ouverte d'une manière générale et indéfinie.
On allait donc continuer à entendre les divers projets de Constitution^ quand le bruit d'une pompe triomphale, les cris de ww la République! wve Maraty se firent entendre autour de la Convention. Bientôt une foule immense dé peuple einvirotme la saille.
C'était les amis de Marat qui célébraient son acquittement par le tribunal révolutionnaire.
Les girondins avaient regardé le décret d'accasation rendu contre ce membre de la dépntation de Paris, comme un coup de parti, dont ils s'étaient réjouis, sads penser qu'ils établissaient par-là un précédent qui leur serait funeste^ tant l'esprit de parti aveugle les hommes, même les plus sages; et Marat avait été déféré au ttibunal révolutionnaire, qu'il avait concouru à établir. Il eut sans doute mieux valu suivre l'opinion de Buzot, qui ne voulait pas que Ton donnât de l'importance à cet homme, en s'occupant sans cesse de lui; car, en le mettant en accusation, pour des délits révolutionnaires, les girondins ne faisaient que lui préparer un triomphe , qui allait lui donner plus de consistance qu'il n'en avait.
On sent que les jacobins , les cordeliers et tous les ardens républicains de Paris durent se mettre en mouvement pour faire acquitter ce philosophe aus" tère, formé y disaient-ils, par le malheur et la mé^ ditation. On célébra ses qualités aux jacobins. Sud<^ vaut eux, Marat joignait à une âme de feu une grande sagacité, une profonde connaissance du cœur humain : il savait pénétrer les traîtres sur leur char de triomphe, dans le moment où le stupide vulgairi» les encensait encore.
Mafat ne pouvait être condamné; et quoique le tribunal extraordinaire ne fût pas encore composé comme il le fut plus tard, la discussion ne dura que
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quelques iustaus : il fut acquitté à runanîmité, et aux applaudissemens d'une foule nombreuse accourue pour assister à ce jugement. C'était cette foule amie qui le ramenait en triomphe au sein de la Convention : elle était composée de sans^culottcs, de forts de la halle ^ de femmes^ de jacobins^ entremé-* lés de plusieurs détachemens des sections armés.
La Convention n'admit d'abord à la barre que quelques citoyens de ce cortège. Un sapeur volontaire se présenta comme l'orateur de la députation» — « Citoyen président, dit-il, je demande la parole pour annoncer que nous amenons le brave Marat. Marat a toujours été Y ami du peuple , et le peuple sera toujours pour Marat. On a voulu faire tomber ma tète à Lyon pour avoir pris sa défense^ eh bien! s*il faut que la tête de Marat tombe , la tête du sapeur tombera avant la sienne! Nous vous demandons^ président, la permission de défiler dans l'Assemblée; nous espérons que vous ne refuserez pas cette faveur à ceux qui ont accompagné Vami du peuple! » En disant ces mots, le sapeur agitait sa hache, et les tribunes l'applaudissaient avec fu« reur.
Lasource, qui présidait l'Assemblée, répondit que c'était le sentiment de tout bon citoyen de se réjouir de ce que la loi n'avait pas trouvé de coupables, et que les représentans du peuple s'en réjouissaient aussi. Mais au lieu d'accorder au cortège la permission de défiler, il dit que la Convention allait exa* miner la demande qui lui en était faite.
— « Examiner! sVcrie le côlë gauche avec impaiiencej la Convention doit s'empresser de voir défiler devant elle des citoyens qui lui ramènent un de ses membres sorti pur et intact du tribunal devant lequel on Ta jeté! »
Sans porter un grand intérêt à Marat, les montagnards voyaient avec plaisir un acquittement propre à faire jaillir Thumiliation sur les girondins; ils avaient accueilli avec des applaudissemens ironiques les félicitations que Lasource s'était trouvé dans la nécessité d'adresser à la députation; ils voulaient voir quelle contenance feraient les ennemis de Marat en présence de son triomphe.
La permission ayant été accordée, le cortège se répand dans la salle, au milieu des chants patriotiques, et des cris de : F^ive Marat! Marat paraît lui-même^ escorté par des officiers municipaux en écharpe; il a sur sa tête une couronne de feuilles de chêne : il est accueilli par des bravos et des trépignemens des tribunes portés jusqu'au délire. Ses collègues de la Montagne le féliciteot, plusieurs l'embrassent. Il monte à la tribune, fait signe qu'il veut parler; on l'écoute dans 1^ plus profond silence.
« Législateurs du peuple français, dit^il, les témoignages éclatans de civisme que vous venez de voir dans votre sein , ont rendu au peuple un de ses représentans, dont les droits avaient été violés dans ma personne. Je vous présente en ce moment un citoyen qui avait été inculpé, et qui vient d'être com-
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plètement justifie. Il vous offre un cœur pur : il con* tinuera de défeqdre^ avec toute l'énergie dont il est capable^ les droits de l'homme^ la liberté , les droits du peuple I »
Marat quitte la tribune au milieu des acclamations de son cortège et de la salle. On l'y fait remonter pour recevoir la réponse du président, Lasource échappe à ce désagrément, en faisant observer que l'usage est de ne répondre qu'aux pétitionnaires^ et que Marat n^est point là en cette qualité. Marat se retira, et le cortège défile devant la Convention, en faisant retentir la salle des cris de : /^/Ve Marat! Vive Vami du peuple! Vwela République! Vis^e la Montagne!
En sortant de la Convention y Marat et son cortège se rendirent aux jacobins^ où un nouveau triomphe attendait Vand du peuple. Des femmes avaient préparé les couronnes que la sociétd devait lui offrir : à peine fut*U arrivé, que le président lui eu offrit une, et qu'un jeune enfant, monté sur le bureau, loi eo plaça une seconde sur la tête. Marat les teçut et les déposa aussitôt sur îe bureau, aux applaudisse^ mens de toute la société. Puis il prit la parole^ comm(& à la Convention.
« Citoyens, dit-il, à ses frères et amis; indigné de voir une faction scélérate trahir la République, j'ai voulu la démasquer, et lui mettre la corde au cou: Elle m'a résisté en me frappant d'un décret d'accusation. Je suis sorti victorieux. La faction est huiOiiliée , i^ais eUe n'est pas écrasée.
« Ne VOUS occupez point de décerner des triomphes; défendez- vous d'enthousiasme. Je dépose sur le bureau les deux couronnes que Ton vient de nj'ofFrir, et j'invite mes concitoyens à attendre la fia (le ma carrière, m
Cette insolente modestie fut accueillie par de nombreux applaudissemens^ après lesquels l'Assemblée passa a la discussion des moyens de purger le gouvernement et d'en chasser les traîtres, les aristocrates et les modérés : Il fut convenu qu'on demanderait à toutes les administrations une liste des employés de chacunes d'elles, et que Marat ferait le choix de ceux qu'on devait garder^ et de ceux qu'il fallait renvoyer.
L'acquittement de Marat ne fut sans doute qu'un événement peu important en lui-même; mais il eut malheureusement d'immenses et déplorables t*ésultats. Uqe issue judiciaire avait été donnée aux querelles des partis qui divisaient la Convention, et ce fait isolé faisait palanche pour d'autres accusations: En envoyant Marat au tribunalrévolutionnaire, les Girondins avaient les premiersfoulé aux pieds l'inviolabilité des élus du peuple. Il n'est que trop vrai que les Girondins fut-ent les instigateurs du décret qui dépouilla les députés de cette inviolabilité; il est vrai encore qu'ils usèrent, les premiers, de la faculté de faire décréter d'acccusatlon les représentant du peuple; or, cette fatale décision fut le précédent déplorable qui amena bientôt le 3i mai, et qui finit par les traîner eux-mêmes à l'échafand.
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Après cet incident , la Convention continua la discussion du projet de Constitution, et elle y employa plusieurs séances. Un grand nombre de discours furent prononcés sur les principes républicains, et sur les bases de cette constitution populaire. Le côté droit, qui qualifiait sans cesse les montagnards de démagogues et d'anarchistes, fut loin de briller dans cette lutte de tribune : au reste il s'empara de cette occasion pour mettre en avant ses principes favoris. Isnard, Salles^ Condorcet, se rendirent les organes de leurs principes.
Isnard demanda ouvertement le démembrement du territoire de la République, et la fédération départementale. Il soutint, dans un long discours, que les diverses parties de la France étaient complètement indépendantes les unes des autres; et fît la déclaration suivante, sans laquelle, disait-il, il n'y avait pas de société, et par conséquent pas de République, pas de droits ni de devoirs.
(( Moi, Maxime Isnard, je déclare au nom de mes commettans directs, que je consens à m'associer à tous les français ici représentés, pour former avec eux une seule et même association , une république indivisible; mais je désirerais pour condition, qu'avant de convenir que la majorité des suffrages forme dé*sormais la volonté commune, et avant de décréter à cette majorité les articles 4'une constitution, il fût passé entre nous un pacte social, consenti et signé d^ parties contractantes, etqui, entre autres stipulations dont on tombera d'accord, contint celles insérées
dans le pacte social que je vais proposer^ et que j'ai cru devoir faire précéder d'une déclaration des droits de l'homme^ qui exprimât dans un seul article tout ee qu'un pareil acte doit contenir.
Projet de pacte social. — « Ce jourd'hui le
les représentans des Français, réunis à Paris en Convention Nationale, avec mission expresse et pouvoir spécial pour organiser la société , après avoir reconnu et déclaré les droits naturels de Thomme^ base éternelle de toute association, ont arrêté entre eax, après discussion , d'un consentement libre, au nom de leurs commettans, et sauf approbation, le présent pacte social.
« Article premier. — Tous les habitans des divers territoires dont l'ensemble est connu sous le nom àe France y tous ceux des divers territoires dont la Convention Nationale a accepté et décrété la réunion, et qui dans ce moment ont des représentans à la dite Convention, formeront à l'avenir une seule et même association, sous les dénominations de peuple français ou nation française. »
Cette idée burlesque de faire dépendre les desti* nées d'un grand peuple d'une sorte d'acte notarié, et de considérer les députés d'une société unique , comme les ambassadeurs de diverses puissances , ne méritait pas l'attention de TAssemblée. Aussi, M arat repoussa-t-il cette absurde utopie , comme ne tendant qu'à dissoudre la République, en amenant les Français à des idées de gouvernement fédératif. Cependant , Buzot l'appuya , lui qui avait toujours
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voulu faire regarder raccusation . de fédéralisme comme une calomnie.
Danton parla dans le même sens que Mar^it. « Isiiard aurait dû sentir^ dit-il , que les ëlémens de la justice humaine, et la source de la liberté des -nations^ sont dans la déclaration des droits; il aurait dû sentir qu'une Constitution est un véritable pacte social, et qu'une constitution acceptée par le peuple
est éternelle comme lui Puisque vous allez de
nouveau écrire la Constitution ^ je pense qu'il faut déclarer de nouveau que le gouvernement de la France est républicain, et discuter ensuite une série d'idées fondamentales. Il faudra que le pouvoir exér cutif soit élu par le peuple; il faudra l'investir d'une grande puissance , et la balancer par une autre t il faudra qu'un tribunal, créé par la nation, soit chargé* d'acquitter ou de condamner tous les fonctionnaires* publics en sortant de place; il faudra surtout se pé-^ nétrer de cette vérité que le peuple est essentiellement bon, et que les fonctionnaires publics ont intérêt d'être mauvais. Je demande donc que la Gonveor tion Nationale, écartant la proposition d'Isnard^ proclame encore , à la face de l'Univers , que la Frapce est une République. »
La motion de Danton fut votée , et la Convention fit, par là^ justice des projets anarchiques de ceax qui tonnaient sans cesse contre les anarchistes.
Vcrgniaud , dans un discours plus remarquable par l'élégance du style , que par les idées gouvernementales qu'il renfermait, déclarait qu'il croyait
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uliJe le vole d'une Gonstitulion forte pour arrêter lanarchie,»
Mais Salies plaisantait sur le principe de la souveraineté du peuple^ principe que les Girondins euxmêmes s'étaient les premiers hâtés de proclamer.
K Si les ^5 millions d'individus répartis sur notre territoire, ajoutait-il, pouvaient se voir et s'entendre en un instant , s'ils étaient assez dégagés de passions et de besoins pour s'occuper sans cesse de la chose publique y ils pourraient se gouverner par eux-fnémes^ il serait inutile pour eux de diviser le territoire , et fe principe pur et entier de la sout^' rainetéy ou du moins V abstraction qvlon nous donne pour ce principe y pourrait être, à leur égard, conservé dans son intégrité : mais les facultés de l'homme sont bornées, et dès le premier pas que nous vou-* Ions £dre, nous nous trouvons forcés de modifier 00s résultats. Il faut donc que notre territoire soit divisé, voilà une première vérité; une seconde vérité, c'est qu'une division politique de territoire est une atteinte portée à ce qu'on appelle principe pur de la souveraineté, en ce qu'elle constitue une nation en diverses sections qui né délibèrent pas en commun. Je dis qu'il importe de connaître cette seconde vérité, afin de ne pas être étonné des atteintes saccessives que nous serons forcés de porter à toutes ces abstractions métaphysiques que des sophistes lunis donnent sans cesse pour V unique règle de no^ ^re conduite, et dont malheureusement ils ne se ser^ ^'cnt que pour disséminer ^anarchie* »
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Salles, dans le reste de son discours^ s'étendaitsut le danger de la puissance municipale^ et faisait un pompeux éloge de ces administrations départementales, qui, dans ces derniers temps de la monarchie^ s'étaient partout opposées à Télan populaire. « Si la France entière, concluait-il, n'est pas encore engloutie par l'anarchie; si nous ne sommes pas nous-mêmes consumés par le feu de la guerre civile, c'est à nos départemèns seuls que nous en sommes redevables. Conservons religieusement ces salutaires institutions qui, lorsque nos passions nous dévorent, empêchent du moins qu'elles ne dévorent la patrie. »
Ainsi, il était évident que les Girondins cher^ chaient dans la discussion même de la Constitution , une arme pour combattre la Montagne.
Qu'on compare aux folles conceptions d'Isnard et de ses amis le langage de Robespierre et de Saint-* Just, où brillent le patriotisme et l'amour de la vérité, et l'on se-convaincra que les Montagnards vou^ laient asseoir la Constitution sur les bases inébraBlables de la justice et de la liberté. Saint- Jiist lui aussi aborda la question de la division du territoire; mais quelle différence d'argumentation!
« La division d'une monarchie , dit-il , . est dans son territoire; le domaine j est la propriété du chef; les fractions du domaine, soumises à des gouverneurs , sont les points d'appui de son autorité : elles isolent le peuple de lui-même; chaque province a son esprit particulier, ses coutumes, ses lois, et n'est liée aux autres provinces que par la puissance du
BB LA COIITIIITION NATIONALE. 3oi
maitre. Dans la République, au contraire, la division est dans les tribus, et les mesures du territoire
ne sont autre chose que la division du peuple Si
la division est attachée au territoire, le peuple est divisé, la force du gouvernement se concentre et le souverain épars se rapproche difficilement : si la division est attachée au peuple, ou par tribus ou par communes, cette division n'ayant pour objet que l'exercice des suffrages et la volonté générale, le souverain se forme alors, il se comprime, et la République véritable existe...
(( On s'est généralement accordé à maintenir les mesures du territoire français en quatre-vingt-cinq départemens. Cette division, sous la monarchie^ était dans le territoire : la Constitution républicaine doit s'attachera la population; en sorte que ce ne soit point le sol qui forme un département, mais que ce département s'entende de la portion du peuple qui l'habite. Si cette partie du peuple essayait de se dis^ soudre du reste de la nation, et d'en séparer son territoire, le souverain interviendrait alors pour maintenir l'intégrité du domaine; et la République, par la Constitution, serait vraiment indivisible. Mais si chaque département s'entend d'une portion du territoire, la souveraineté en est demeurée à la portion du peuple qui l'habite, et le droit de cité du peuple en corps n'étant point consacré, la République peut être démembrée par le moindre choc
Tout autre lien entre les memîhres d'une même société est oppressif; si ce n'est point le souverain
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qui maintient le domaine, une illusion terrible e^t laissée au gouvernement^ car si la glsiranlie de l*ind4«^ visibilité du domaine lui est confiée, le gouVern€^ment est le souverain lui-même, le peuple n'est rien, la République est un songe.
« Je regarde donc la division des départemèns comme une division de quatre-vingt-cinq tribus dans la population , et non comme une division du territoire en quatre-vingt-cinq patties. La Constitution doit être dépositaire de ces principes. »
Ecoutons maintenant Robespierre, car son dis^cours est digne d'attention* sous pltis d'un rappoK; voyons avec quelle énergie toute républicaine il va développer les principes les plus vrais conkme les plus démocratiques; comment il va expliquer le mécanisme d'un gouvernement fort et libre à là fois: son discours est également bon à consulter pôiir ce qu'il contient en faveur de Tordre et de l'obéîàsânce aux lois , que pour ce qu'il réclame en fa^ur de la liberté et de l'égalité.
« Donner au gouvernement la force nécessaire^our que les citoyens respectent toujours lès droits de leurs concitoyens, et faire en sorte que le gouvernement ne puisse jamais la violer lui-même, voilà, à mon avis, dit Robespierre, le double problème que le législateur doit chercher à résoudre.
a Le premier me parait très facile; qtiant au second , on serait tenté de le regarder cotnme insoluble si l'on ne consultait que les évéûemeas paàsiéà et présens ^ sans remonter à leurs causes : parcourez
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l'histoire^ et vous verrez partout les inagistnits opprimer les citoyens^ et le gonvernement dëvorer la souveraioeté. Les tyrans parlent de séditions quand le peuple ose se plaindre de la tyrannie ^ ce qui arrive lorsque Pexcès de l'oppression lui rend son éoergië et son indépendance. Plût à Dieu qu'il pût la conserver toujours l Mais le règne du peuple n'est que d'un jour^ le règne des tyrans embrasse la durée des siècles. »
Ici Robespierre , à Taide de plusieurs citations historiques, s'attachait à prouver quc^ dans tous les temps, le peuple avait vu tourner contre lui la puissance qu'il avait confiée à ses magistrats ; que partout l'autorité légale , remise entre les mains dé quelques bomme^ avait été la source du despotisme.
« C'est à cet empiétement si grave, et qui paraît presque inévitable , continua-t-il, qu'il faut r^nédier. Quels moyens faut-il prendre pour cela? Donner au peuple des protecteurs , tribun», épbores^ etc.? Le peuple n'en a pas besoin. Il faut l'ap«« peler à se protéger lui-même. Il n'y a qu'un seul tribun du peuple que je puisse avouer > c^est Iti peuple lui-même; c'est i\ chaque section de la République que je renvoie la puissance tribunitienne , et il sera facile de l'organiser d'une manière également éloignée des tempêtes de la démocratie absolue^ et de laper 6de tranquillité du desipotisme représentatif. »
Robespierre ne regardait pas cotntile un moyen
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de salut la balance des pouvoirs dont on |a £dt tant de bruit quand la mode semblait exiger cette espèce d'hommage à nos voisins. Cette prétendue balance était selon lui , une complète déception ; a car , disait-il^ s'il y a lutte entre trois pouvoirs égaux > il y a anarchie ; s'il y a parfaite union , c'est qu'ils se sont arrangés pour croître tous à l'ombre de la Constitution et aux dépens du peuple ; et on sent aisément qu'ils aiment beaucoup mieux s'accorder, que d'appeler le souverain pour juger sa propre cause. Témoin l'Angleterre^ où l'or et le pouvoir du monarque font constamment pencher la ba* lance du même côté^ où le parti de l'opposition même ne parait solliciter de temps en tempà la ré^ forme de la représentation nationale y que pour l'éloigner de concert avec la majorité , qu'elle semble combattre j espèce de gouvernement monstrueux, où les vertus publiques ne sont qu'une scandaleuse parade , où le fantôme de la liberté anéantit la liberté n\éme , où la loi consacre le despotisme , où les droits du peuple sont l'objet d'un trafic, avoxié , où la corruption est dégagée du frein même de la pudeur (i). £hl que nous importent les combinaisons qui balancent l'autorité des tyrans? C'est la
(i) Gomme on le voit par ce passage, Robespierre ii*a pas si mal jugé ce qu^on appelle le système représentatif. On dirait qu'il a écrit oe ^iacours quarante ans plus tard, ayant sous les yeux de biens déplorables modèles. Au reste, Robespierre n*est pas le seul qui ait stygmatlsé la prétendue balance des trois pouvoirs. Paul-Louis Courrier nous a laissé, des pages fort piquantes sur la marmite représentative.
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tyrannie qu'il faut extirper : ce n'est pas dans les querelles de leurs maîtres que les peuples veulent chercher l'avantage de respirer quelques instans ; c'est dans leur propre force qu'il faut placer la garantie de leurs droits. »
Après quelques autres dëveloppemens de ces considérations remarquables, Robespierre descendait aux moyens d'application , et commençait à tracer des règles pour renfermer les diverses magistratures dans de justes limites.
« I* La durée des pouvoirs confiés aux magistrats doit être très courte, disait-il encore, en applicant surtout ce principe à ceux dont l'autorité est plus étendue.
(( 2« Il faut que nul ne puisse exercer en même temps plusieurs magistratures.
« 3* Que le pouvoir soit divisé. Il vaut mieux multiplier les fonctionnaires publics, que de con-^ lier à. quelques-uns un pouvoir trop redoutable.
« 4* Que la législation et l'exécution soient séparées soigneusement.
« 6* Que les diverses branches d'exécution soient elles-mêmes distinguées le plus qu'il est possible, selon la nature des affaires , et confiées à des mains différentes
« Au reste, vous ne pourrez jamais empêcher que les dépositaires du pouvoir exécutif ne soient des magistrats fort puissans; ôtez-leur donc toute autre autorité et toute influence étrangère à leurs fonctions : ne permettez pas qu'ils assistent et qu'ils vo-
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icnt dans les assemblées du peuple peikdant k durée de leurs fonctions; appliquez la même règle aux fonctionnaires publics en général* Elloignez de Leurs
mains le trésor public Laissez dans les déparie-
mens la portion de deniers qu'il ne sera pas nécessaire de verser dans la caisse générale, el que les dépenses soient autant que possible acquittées sur les lieux. »
Abordant ensuite les moyens d'exécution et d'application , il s'appuyait d'abord de cette maxime : « La loi ne peut défendre que ce qui est nuisible k la société, elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile. M
« Fuyez, disait Robespierre , fuyez la maxime ao- GÎenne des gouvernemens ^ de vouloir trop gouverner; laissez aux individus ^ laisses aux £imilles le adroit de faire ce qui ne nuit pas à autrui; laissez aux communes le pouvoir de régler leurs propres affaires en tout ce qui ne tient pas à l'administration gé-* nérale de la République ; rendez à la liberté individuelle tout ce qui n'appartient pas essentiellement à l'autorité publique, et vous aurez laisse d'autant moins de prise à l'ambition et à l'arbitraire.**..»
« Au reste^ quelque utiles que soient toutes ces règles, elles seront insuffisantes si vous n'adoptez pas la seconde espèce de moyens que j'ai indiqués^ c'està-dire^ si vous ne soumettez pas tous les fonctionnaires à une responsabilité sérieuse, en les plaçant dans la dépendance réelle du souverain.. .»••
« II y a deux sortes de responsabilité, la respon*
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sabilite morale^ et la responsabilité physique »
Robespierre examinait avec détail les mesures ptopres^^à rendre efficaces ces deux sortes de responsabilité ; la première^ en étendant autant que possible le donuûifô de la publicité; la seconde^ en rendant les fonctionnaires justiciables des tribunaux. Il voulait en même temps que la plus grande latitude fut laissée à la liberté des assemblées publiques. « Faites en sorte ^ disait-il^ que le peuple puisse assister aux assemblées publiques ; car lui seul est Tappui de la liberté et de la justice 5 les aristocrates^ les intrigans en sont le fléau. »
Il voulait aussi donner au peuple une espèce de juridiction : « A l'expiration de leurs fonctions ^ les membres de la législature et de l'agence executive pourront être déférés au jugement de leurs commettans« Le peuple prononcera simplement sur cette question : tel citoyen a-t-il répondu ou non à la confiance du peuple? Un jugement qui dédarera qu'ils ont perdu la confiance , emportera l'incapacité de remplir aucune fonction publique. Le peuple ne décernera pas de peines plus fortes ^ et si les mandataires sont coupables de quelques crimes particuliers et formels 9 il pourra les renvoyer au tribunal ordinaire. »
Il terminait son discours en repoussant d'avance toates les accusations de démagogie qu'on était habita^ à adresser $ son parti.
« On me demandera peut-être, concluait-il, comment avec des précautions si sévères contre les ma*
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gistrats, je puis assurer Vobéissance aux lois du gotn vernement. Je réponds que je l'assure davantage; précisément par ces précautions là même je rends aux lois et au gouvernement toute la force que j'ôte aux vices des hommes qui gouvernent et qui font les lois.
« Le respect qu'inspire le magistrat dépend beaucoup plus du respect qu'il porte lui-même aux lois, que du pouvoir qu'il usurpe ; et la puissance des lois est bien moins dans la force militaire qui les entoure , que dans leur concordance avec les principes de la justice^ avec la volonté générale. Quand la loi a pour principes l'intérêt public , elle a le peuple lui-même pour appui, el sa force est la force de tous les ci* toyens, dont elle est l'ouvrage et la propriété,
« La volonté générale et la force publique ont une origine commune; la force publique est au corps politique ce qu'est au corps humain le bras qui exécute spontanément ce que la volonté commande, et repousse tous les objets qui peuvent menacer le cœur et la tête.
« Quand la force publique ne fait que seconder la volonté générale, l'Etat est libre et paisible; lorsqu'elle la contrarie, l'Etat est asservi ou agité.
«La force publique est en contradiction avec la volonté générale dans deux cas : ou lorsque la loi n'est pas la volonté générale, ou lorsque le magistrat l'emploie pour violer la loi même» Telle est l'horrible anarchie que les tyrans ont établie de tout temps sous le nom de tranquillité, d'ordre public,
de législation et de gouvernement. Tout leur art est (l'isoler et de comprimer chaque citoyen par la for-* ce y pour les asservir tous à leurs odieux caprices , qu'ils décorent du nom de lois. Législateurs, faites des lois justes; magistrats^ faites-les religieusement exécuter. Que ce soit là toute votre politique, et vous donnerez au monde un spectacle inconnu , ce* lui d'un grand peuple libre et vertueux. »
Le discours de Robespierre, dont nous n'avons donné que quelques citations imparfaites, prouve que cet homme, que plus tard on a voulu faire passer pour un fanatique sans talens, pour un démagogue sans vues et sans principes^ était non-seulement à la hauteur de son siècle, mais qu'il l'avait devancé de beaucoup. Les principes qu'il proclamait auraient fait honneur à J. S. Rousseau que Robespierre surpassait dans ses idées sur l'indépendance individuelle. Que Ton médite bien les deux discours de Saint-Just et ceux de Robespierre, et l'on y trouvera toute l'histoire de la Révolution française jusqu'au 9 thermidor. L'un parla de liberté, l'autre y ajouta la force; l'un s'était occupé de théorie, l'autre arriva à l'application.
Qu'on compare ces discours si pleins d'idées démocratiques, si riches en principes républicains, aux vues mesquines, étroites des girondins, et l'on verra lequel des deux partis voulait plus sincèrement le bien du peuple français et de l'humanité Certes ce n'était ni un Salles, ni un Isnard, ni même des hommes l'ecomuiandables d'aillôurs par de grandi
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taleas , tels que Buzot, Ver^Diaud^ Gondorcet, qu'un paorrait opposer auK oiateuns de la Montagne, lorsqu'il s'agissait de patriotisme sincère , et surtout de patriotisme pratique. £t qu'on ne dise pas que la Montagne ne voulait pas de la Constitution; elle a assez prouve qu'elle s'y serait soumise avec respect.
Mais quand de nouveaux dangers assaillirent ia République, elle pensa avec raison, qu'elle devait commencer par balayer les gothiques débris de la mcwarcfaie^ avant de donner au peuple la Constitution républicaine tant promise. Elle crut qu'il fallait purger la France de l'esprit aristocratique qui s'op*posait encore à l'établissement de la démocratie, et surtout, qu'il fallait préserver le sol sacré des attaques de l'ennemi extérieur f car la Montagne sentait le besoin de donner pour base à la Constitution l'ordre et la paix.
Aussi la Constitutiou ne s'acheva-t-élle pas alors. A peine avait-on décrété l'unité et l'indivisibilité de la République, et la division du sol en quatre-vingtcinq départemens, que nos guerres intestines prirent un tel degré d'intensité, le danger parut si imminent, qu'on se vit dans la nécessité de mettre de côté l'acte constitutionnel, pour recourir aux mesures plus urgentes que l'état des choses réclamait impé«* rieusement.
Ce fut alors que Condorcet demanda que si la Convention n'avait pas temiinq I4 ConstÂtulùon au
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premier novembre , elle fut coiisidëi^ée comme ayant ûonDe sa de'mission, et remplacée par une autre Gonveiitîoju Nationale.
Certes les intentions de ce philoso{>he^ de cet esprit éclairé ne pouvaient être soupçonnées; il était loin de désirer le succès des contre-révolulionnaires et des ennemis de la République; mais enembras* sant le parti des girondins par la douceur de son caractère, il en avait, sans s'en douter, ^ousé les passions, el adopté les opinions.
Que de vérité, que de franchise, que d'amour de la République dans son discours ? Et pourtant il pro» posait les mesures les plus funestes qu'on put ima* giner dans les circonstances où la France et lu Convention se trouvaient.
» Citoyens, disait-il , vous ne pouvez vous dissimuler les dangers où nos troubles intérieurs et nos divisions intestines exposent la République. Une ligue puissante nous assiège de toutes parts, inais que pourra-t-elle, si les Français qui tous veulent la liber*
té, savent enfin se réunir pour la défendre Ce sont
les Français qui ont préservé l'Europe de la féroce tyrannie des Huns; et la tyrannie fanatique de Mahomet s'e^t arrêtée devant eux : qu'une uième volonté les rallie, et pour la troisième fois ils sauyeront la liberté de l'Europe, que les barbares osent espéver encore d'en bannir pour jamais. Mais quel remède opposer à ces troubles que chaque instant voit s'ac^ croître, à ces divisions qui s^subleiit chaque jour^'en-* venimer davantage? Ce remède^ la nation entiière
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vous l'a indiqué : c'est l'établissement d'une Constitution républicaine
(( C'est alors que tous les Français, connaissant enfin sous quelles lois douces, égales et justes ils pourront exercer leur liberté, jouir de leurs biens, se livrer à leurs travaux et développer leur industrie, il ne sera plus au pouvoir du fanatisme religieux ou de ^hypocrisie politique de tromper l'ignorance ou d'égarer le patriotisme.
M Vous devez vous hâter d'apprendre à la France^ à ses ennemis, qu^ ce devoir sera rempli, que rien n'aura la force de vous en détourner, que vous-mêmes vous ne voulez pas avoir le funeste pouvoir de tromr per l'attente de la nation.
» Il faut que les ennemis de la liberté française , les artisans de toutes les conspirations , les intrigans avides de pouvoir, les contre*révolutionnaires déguisés en patriotes, les agensdes rois étrangers, tes partisans secrets du fédéralisn^e ou de la royauté, les hommes qui ont besoin de prolonger le désordre, ne puissent plus se flatter ni de vous égarer, ni de vous perdre ; il faut même qu'au delà de vous , ils aperçoivent encore un nouvel obstacle au succès de leurs complots; ilfi^utque les puissances ennemies perdent l'espoir de voir arriver ce moment , qu'elles attendent et qu'elles préparent , ce moment d'anarchie où la France, fatiguée de n'avoir pas de Constitution, n'ayant plus l'espoir de la recevoir de vous, et privée d'un centre de réunion, serait livrée, dans chacune de ses parties, à tout ce que l'erreur, la dé-
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fiance^ les passions^ les trahisons^ pourraient employer de moyens pour la diviser et la déchirer.
i< J'ai cherché une mesure qui put remplir cet objet important : celle que je vais vous développer est simple j elle ne peut exposer ni la République à aucune secousse, ni la liberté à aucun danger. Vous avez promis de sauver la patrie , et je ne vous conseillerai point de remettre en d'autres mains le dépôt que vous avez accepté.
« Je ne vous parlerai point d'inviter le peuple à prononcer sur nos divisions personnelles, car ce serait l'exposer à les partager : je ne vous proposerai aucune de ces résolutions qui annoncent que vous désespérez ou de la chose publique, ou de vous mêmes.. •••
« Citoyens, je viens vous proposer de^ fixer un terme suffisamment éloigné, auquel les assemblées primaires seront convoquées, pour accepter ou re-p jeter la Constitution, si nous en avons terminé le projet, ou pour nous remplacer par de nouvelles élections, si ce grand ouvrage n'a pu être achevé, i*
Développant ensuite les motifs qui le portaient à provoquer cette mesure, comme une garantie des bonnes intentions de l'Assemblée, Condorcet terminait en demandant qu'il fût décrété que les assemblées primaires se réuniraient de droit, le i^ novembre, soit pour accepter ou rejeter la Constitution, si elle était terminée, soit pour nommer une nouvelle Convention, dans le cas où celle existant n'aurait pas présenté le pacte social à l'acceptation du peuple.
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La mesure que réclamait Gondorcet fit jeter les hautA cris à la Montague : elle voulait sauver la patrie ; elle voulait fonder la République^ et la constituer sur des bases inébranlables; elle se serait donc regardée oomme dëshonorëe eu cédant cette grande et noble mission à une autre Assemblée.
Celte idée souleva Taoïe du monta goand Tiiuriot^ qui la combattit aussitôt.
« Lorsque le corps législatif^ dii*-il, a provoqué la formation d'une Convention^ il a eu pour objet d'établir une nouvelle Constitution.
« La France à applaudi à cette mesure : vos mandats premiers ont donc été de vous occuper de la Constitution. Mais si vous vous retirez ^ans avoir rempli ce vœu^ vous vous déclarez indignes du caractère dont vous avez été revêtus,; vous déi^larez à la nation française que vous n'avez pas eu assett de coiutrage pour lui donner une Couirtitution : or^ quelieat celui d'entre vous qui serait assez tâche pour rentrer dans ses foyers après cette déclaration I
u La Convention s'est tracée une marche; pelui"là est coupable qui s'en écarte, et jette ainsi une pomme de discorde dans son. sein I Au reste ;^ cette proposition seconde les inteotions bien connues des puissances coalisées contre la France; elles veuWt que la Convention quitte Paris, ou qu'elle se sépare sans avoir fait une Constitution....^». Je ne connais pas de plus sûr moyen de faire la contre-révolu tioa; car c'est dire en propres termes : nous n'avons pas le courage de faire le bien; nous sommes dans l'impôt-
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sibilité de Popérer; venez, arrivez, vous, car nous trahissons la patrie!....
« Je demande, conclut Thuriot, que la Convention, fidèle à ses principes et à ses sermens, ne permette pas à ses membres de diriger son attention sur des objets semblables, qui peuvent porter l'alarme dans la République.
« Au surplus, si l'on insiste, je demande que, par appel nominal, chaque membre soit tenu de venir déclarer a la tribune s'il se sent le courage de faire une ConstitutioDt de deufittCfir 4 son poste, et de sauver la RépùMîque. »
Les girondins n'osèrent pas insister, et la Convention, par égard pour le caractère de l'auteur de la proposition , se borna à l'ajourner : oe qui était nne mafiière polie de la rejeter.
Mais la trêve, qui avait permis à l'Assemblée de donner qudqaes jours à U chose publique, était rompue entire les deux jpartis; les girondins n'avaient pas craint de recommencer Tattaque; la Montagne avait relevé le gant, et cette fois elle pensa sérieusement à prendre l'offensive, et à vaincre ses adversaisaires,) devenus de véritables (Bnnemis.
Coup d*oeil sur Paris et les départemens. — État hostile des départeme» de rouest. — > Insurrections dans la Tendée. — Crimes des insurgés. Esprit de la Bretagne et de la Nonnandie. -•- Esprit des armées républicaines. -* Situation alarmante de la République. — Mesures énergiques prises par la Montagne. — Déyouement du département de THérault. — Élan général. — Pétition du faubourg Saint- Antoine. — Arrêté de U commune de Paris, -n Résistance des riches et mouvement des aristocrate^. — Dénqnciation de Thuriot. — Motion de Robespier^ contre les suspeets. «^ Harangue de Danton.
L'irritation de la Montagne provenait des obstacles qu'elle éprouvait dans la Convention, et de ceux plus grands encore que les Girondins lui suscitaient dans les départemens. Ce n'est pas que toute la France ne voulut la République; mais c'est que partout on n'avait pas embrassé la Révolution aussi chaleureusement qu'à Paris. Cela se conçoit aisément^ pour peu qu'on réfléchisse aux dangers que Paris avait
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courus, aux élëmens que cette ville renfermait, et aux sociétés populaires qui ne cessaient d'y réchauffer le patriotisme. La capitale^ rendez-vous ordi-nairc de tous les hommes indépendans par caractère, de tous les talens supérieurs , de toutes les ambitions oisives, avait vu s'agiter dans son sein^ depuis le commencement de la révolution, cette élite de la France, et l'on s'y était tellement familiarisé avec les grandes questions, avec les discussions orageuses, que l'état d'exaltation y était devenu habituel.
Paris était dévoué a la Montagne j mais les départemens, plus éloignés des dangers, étaient plus ou moins alarmés de l'exagération révolutionnaire. Travaillés d'ailleurs par les Girondins , et mécontens de l'ambition de la capitale, ils avaient assez généralement adopté les impulsions de leurs députés, et penchaient pour la Plaine ou pour le côté droit. C'était ainsi que pensait du moins la masse inactive, toujours modérée par système comme par tempérament.
Mais il y avait aussi dans chaque localité des esprits ardens, des révolutionnaires emportés, des hommes dévoués aux Montagnards , et ces hommes étaient principalement ceux qui s'étaient emparés des municipalités. Les jacobins avaient en outre , dans toutes les communes tant soit peu considérables, des clubs affiliés avec lesquels la société mère correspondait, et qu'elle entretenait au point d'exaltation révolutionnaire j ugée salutaire. Ainsi tout le parti jacobin, correspondant d'un bout de la France à l'autre bout, maître des municipalité?, gouvernait
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le club central; en le purgeant de quelques niein-* bres impurs.
£n ce moment là, c'est-à-dire vers la fin d*avril^ Itis jacobins semblaient avoir le dessus à Lyon; cependant ils ne se dissimulaient pas qu'ils restaient dans une fâcheuse position. Us avaient bien toute la municipalité; mais les sections, en armes étaient prêtes à lutter de nouveau contre elle. Le danger exaspérait les républicains; ils demandaient à grands cris l'établissement d'un tribunal révolutionnaire, pour frapper les traîtres et les aristocrates, et ils faisaient promener sur toutes les places l'affreux instrument de mort, qu'ils exposaient ainsi pour effrayer les contre-révolutionnaires.
Dans cet état de choses, il était impossible que les partis ne s'envenimassent pas tous les jours davan-^ tage; et les agens secrets du royalisme s'apprêtaient a profiter du mécontentement des sections, prêt à éclater , pour donner à leur indignation une direction contre-révolutionnaire.
L'état de la ville de Marseille, n'était pas moins alarmant. JNon qu'il y eut à craindre pour les Marseillais des menées royalistes, comme à Lyon , mais les sections y étaient aussi en opposition avec la municipalité. Celle-ci était toute dévouée à la Montagne, et les sections l'étaient généralement à la Gironde : elles se montraient irritées des outrages faits a leur député chéri, Barbaroux; et quand Moïse Bayle, l'un, des représentans du département des Bouclies-du-Rhône siégeant à la Montagne , avait
'été à Marseille pour y activer le recrutement, il y avait trouvé beaucoup de dévouement à la République, mais pas pour son parti.
Presque tous les départemens méridionaux paraissaient dans les mêmes dispositions. A Bordeaux il y avait encore plus d'unanimité en faveur des girondins. La municipalité, les sections, le club principal étaient tous dévoués à la République, mais résolus de défendre la députation à laquelle ce département était fier d'avoir donné son mandat. Bordeaux ne voulait ni entraves au commerce, ni tribunal révolutionnaire j il envoyait même des adresses contre la commune; mais pour qu'on ne pût pas douter de son républicanisme, il levait en même temps et envoyait contre l'insurrection vendéenne, quatre bataillons de volontaires.
Les départemens de TOuest, ainsi que les bords de la. Loire, offraient des dispositions autrement hostiles : <;e n'était pas seulement contre la Montagne que protestaient les grossiers et fanatiques habitans de la Vendée et de la Bretagne, mais même contre la Révolution tout entière. Habitués à la dépendance des châteaux et des églises, les stupides paysans du Bocage, du Loroux, du Marais, de la Vendée, avaient repoussé, par ignorance, les bienfaits de la Révolution. Les seigneurs et les prêtres les iavaieut entretenus dans leurs préjugés, et avaient eu soin d'exciter la haine de ces hommes aussi simples que braves contre le gouvernement qui avait détruit la féodalité et la supréiïiatie ecclésiastique.
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C'était dans ces contrées, dépourvues »le grandes villes, et par conséquent, de toute émulation, de toute instruction, que l'aristocratie avait conservé sa domination, basée sur l'abrutissement de ses ha« bitans, à qui elle avait (ait épouser son mécontentement. Déjà quelques insurrections avaient édaté dans ce pays, à cause des prêtres et des seigneurs : elles avaient été réprimées.
Mais la levée des trois cent mille hommes^ décret tée en mars, avait fourni aux habitans du Bocage et du Marais le prétexte d'une révolte. Les jeunes gens de Saint*Florent ayant refusé de tirer au sort, la garde voulut les y obliger; ils la mirent en fuite) et s'emparèrent d'un canon.
A cette nouvelle, un voiturier, nommé Gathdi^ neau, quitta sa ferme et se rendit au milieu des in* surgés, dont il prit le commandement. Sa troupe, incessamment grossie par de nouveaux combattans, mit en fuite un second poste de républicains , après en avoir tué une partie. Puis elle se dirigea sur Ghe* mille, qu'elle enleva, malgré deux cents républicains. Là elle fut rejointe par une autre bande de jeunes paysans, qui s'étaient réunis à un garde cliassc nommé Stofflet, et tous ensemble, au uombre de plusieurs mille, se portèrent sur GhoUet, ville la plus considérable du pays, qui était gardée par cinq cents républicains. Ils s'en emparèrent aussi ^ après un combat dans lequel la troupe de ligne avait eu tout le désavantage.
Les insurgés, victorieux , avaient célébré leur vie-
toireeu bruUnt tous Ivs papiers dos adminisirationSy etep pilJaot les caisses publiques ; niais n'ayant aucun pl^a arrêté, étant même fort embarrassés de savoir ce qu'ils allaient devenir au milieu de leurs succès^ ils étaient rentrés dans leurs villages et dans Ie^r$ fermes, dès qu'ils avaient achevé de dissiper IVgent pris k ChoUet. La guerre était pour eux une espèce de qhasse à l'embuscade, qui ne pouvait durer quet quel({ues jours de suite^ après lesquels ils éprouvaient le besoin de retourner chez eux.
Tandis que les insurgés du Bocage s'étaient emparas de GhoUet, une révolte bien plus générale avait éclaié dans le Marais et dans le département de la Vendée, Comme à Saint-Florent, le recrutement avait été la cause de ce soulèvement. Partout C6$ niauvais citoyens préféraient se battre contre leur patrie que d'aller la défendre. Les insurgés de cette contrée, sous les ordres d'un perruquier, aommé Gaston, s'étaient emparés de Challans, puis de Machecoul, où ils brûlèrent aussi tous ?es papiers, et où ils commirent les plus horribles forfaits, froisi cents républicains qu'ils avaient faits prisonniers, furent par eux impitoyablement fusillés; et, ujôi^tant à cet affreux attentat contre le droit des !{ens, un fanatisme religieux plus déplorable encore, ils les obligeaient à se confesser, puis ils les conduisaient, par troupes de vingt et de trente, sur les borda d'un fossé, où ils les assassinaient, afin de ne pas avoir la peine de transporter leurs cadavres I AIh nouvelle de cette insurrection , on avait fait
partir de Nantes quelqaes bataillons, avec ordre d^ se porter à Saint-Philibert ; mais ils durent rétrograder; et les insurgés étaient restés maîtres de Machecoul et du pays environnant.
Enfiu^ dans le département de la Vendée, Tinsur* rection s'était montrée plus menaçante encore. Chatonnay fut pillé par les insurgés^ Le général Verteuil, ayant voulu aller les en chasser, fut battu par eux à Saint-Fulgent, et y perdit tontes se9^ munitions, de même que son artillerie.
L'insurrection s'étendit ainsi dans la Vendée proprement dite, dans l'Anjou, et une partie du Por-^ tou. Néanmoins les insurgés ne tinrent pas long-^ temps la campagne, et après ces premiers succès, ils se débandèrent et retournèrent chez eux, gorg^ de butin. Ils allèrent fêter Pâques et se prosterner au pied du confessionnal •
C'est ainsi que commença cette guerre civile , véritable cancer de la République. Les assassinats dont les insurgés se rendirent coupables dans cette première levée de boucliers leur firent donner le nom de brigands ^ sous lequelils furent longtemps désignés dans toute la République : ils prirent, eux, celui de V^endéens y qui leur valut depuis une grande et triste célébrité.
Mais ce n'était là qu'une première tentative, qu'on essai. Voyant que la guerre leur réussissait, ils songèrent alors à la continuer. A cet effet, ils profitèrent des embarras que causait à la Républi-
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que la trahison de Dumouriez y pour se réunir de nouveau au mois d'avril, et pour se rendre maîtres tlu pays. Cette fois Tinsurrection fut générale sur toQs les points; les paysans allèrent dans les châteaux et forcèrent les nobles à se mettre à leur tête. Charrette, ancien officier de marine, commanda tout le Marais: habile^ rusé, infatigable, d'un caractère dur et cruel , c'était bien le chef qui convenait aux brigands qui l'avaient choisi. 11 débuta par s'emparer de llle de Noirmou tiers, dont il pouvait faire sa place de guerre , et son point de contact avec les Anglais.
Dans le Bocage, les paysans se donnèrent pour chefs Bonchamps, d'Elbée et Larochejaquelin. Bonchamps , qui avait aussi servi dans la marine, était un officier d'une grande intrépidité et d'un noble caractère. D'Elbée était un dévot, obstiné et rusé. Larocliejaquelin joignait à une grande jeunesse^ une bravoure plus grande encore : il avait soulevé toutes les paroisses des environs de Ghâtillon et s'était joint aux autres chefs , après avoir délivré, à Bressuire, son parent Lescure, qui devint, lui aussi , Tua des commandans des Vendéens. Lescure était calme, prudent, d'une bravoure froide, d'un esprit juste et droit.
Tous ces chefs réunissaient sous leur commandement trente mille paysans : ils donnèrent à leurs bandes le nom pompeux alarmée royale et catholi(jue : elle était indépendante de l'armée aux ordres de Charrette. Bonchamps, d'Elbée, Lescure, Laror
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cliejaquelin, Catliélinau, Slofflet et qilelqwos autres chefs s'étaieat réunis à Bressuiré^ d'où ils œeiiaçaietit Thouars.
Telle t'tait la situation des choses dans la Vendée vers la fin d'avril.
A toutes ces dispositions hostiles qui meaaçaiœt la Montagne^ à toutes ces iusurrectîons qui mettaient en péril la République^ il faut joindre encore^ l'esprit de royalisme qui se manifestait dans la fireUgeé et dans la Normandie : des bords de la Loire aai bords de la Seine ^ tout le pays en «tait entaché, Reimes avait déjà eu quelques mouv^melis^ ^ui avaient pris pour prétexte ia ohéreté des sub^slances. Roueo et tout le département de la ^îeine^Inféricttre , gardaient un silence impr obateUr.
Heureusement, sur Us frontières du Nord et de r£st, menacées par l'ennemi^ on était n^ieiu: disposé; on n'y pensait qu'à se défendre. Les troupes., reve^ nues d'un pnômiél' mouvement d'efH'oiy montraient un dévouemeiitiaibsolu à la République; t^Ues étaieist portéess à sedonder toutes les mesures énergiques que la Convention ordonnerait; et la Montagne poH-* vait conrpter sur les armées, beaucoup plus tqtie stir les départemens.
Depuis Dunkerque jusqu'à Huningue, et di^puis Huningue jusqu'à JNice, la République n'avait à combattre que l'ennemi extérieur; mais cet ennemb avait récemment obtenu de grands succès sur k. principal théâtre de la guerre : la trahison lui ^ail
presque livré la plus importanie de nos armées, et depuis lors 9 Dampierre^ ne se maintedait qu'avec peine sur la frontière du nord^ et il venait récemment d'essuyer de nouveaux échecs. En6n, l'Espagne se niontrait menaçante aux deux extrémités des ï^y rénées, et nous n'avions sur ces frontières aucune force cocnparativ^ a opposer à cette puissance.
La situation de la République était des plus alarmantes; il y avait danger imminent pour elle; et pourt^int la Convention était loin de désespérer du triomphe de la Révolution. La Montagne bravait tous ces dangers avec une étonnante sécurité; mais elle prenait ei) même temps les mesures les plus éner- * giquçs pour sauver la patrie. Malgré sa lutte avec la Gironde, elle s'occupait à soulever toute la population de la France pour la jeter contre les ennemis^ extérieurs et intérieurs. Entretenant^ par calcul^, l'exaltation révolutionnaire des masses, excitant l'irritation populaire, elle faisait servir les passions et l'enthousiasme au profit de la chose puUique. A usai la Mohtagae n'avait-elle qu'à frapper la terre de son pied tout puissant pour en faire sortir des armées.
Déjà le départf^ment de l'Hérault, prenant une honorable initiative, avait arrêté une levée de six mille hommes, et s'était imposé une contribution ex<traordinaire de six milUons^ pour subvenir aux dépenses de cet armement. Il avait joint à cette mesure^ toute de dévouement à la République, une adresse au peuple de Paris, pour l'engager à en &âve autant.
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La Convention , en approuvant et encourageant ce généreux enthousiasme , avait autorisé par là toutes les communes de France à faire des actes de souveraineté^ en levant des iiommes et de Targent.
L'élan fut général; tous les départemens s'empressèrent de voter et de lever leur contingent; et beaucoup de ceux qui s'étaient déclarés pour la Gironde, tinrent à honneur de manifester leur zèle, et leur dévouement à la patrie.
La commune de Paris, désespérée de s'être laissée prévenir par le département de l'Hérault, prétendit que c'était au peuple de Paris à sauver la Républi* que , et s*empressa de voter une nouvelle levée d'une ' armée de douze mille hommes, pour marcher contre la Vendée. Ces douze mille hommes devaient être pris dans les compagnies armées des sections, et sur chaque compagnie de cent quatre-vingt six hommes, il devait en partir quatorze.
A cet effet, tous les commis non mariés de tous les bureaux quelconques ( excepté les chefs ou sous* chefs), les clers de notaires et d'avoués, les commis des banquiers et négocians, les garçons marchands, les garçons de bureaux, etc., pouvaient être requis dans les proportions fixées par l'arrêté de la commune. Nul ne pouvait refuser de partir; mais ceux des commis de bureaux qui seraient appelés à faire partie du contingent, devaient conserver le tiers de leurs appointemens. Une certaine dictature était laissée au comité révolutionnaire de chaque section pour désigner ceux dont le départ était sujet à moins
d'ioconvéiiieDs. Les citoyens requis étaient tenus de faire connaître au comité de leur section ce qui leur manquait pour être complètement équipés.
Enfin ^ ils devaient se réunir immédiatement pour nommer leurs officiers , et se placer sous leurs ordres.
Telles étaient les principales dispositions de Parlété pris par la commune au sujet de la levée des douze mille hommes : elles excitèrent bien des réclaluations.
Les trois sections du Faubourg Saint-Antoine se plaignirent, à la Convention, de ce que le peuple seul supportait toutes les charges de la guerre, sans qu'on eût encore rien fait pour lui.
a Aujourd'hui est encore un jour de crise, dirent les pétition nairesj les hommes du i4 juillet et du lo août vont être forcés de se lever en masse. Us Tont fait; et prêts à partir, s'il le faut, ils viennent vous dire quels sont les moyens que vous et eux devez employer pour sauver la République.
(( Depuis long-temps ne vous occupant que d'intérêts particuliers, que de dénonciations les uns contre les autres, vous avez retardé la marche que vous deviez suivre. Rassemblés dans cette enceinte pour opérer le salut public, pour former des lois républicaines, répondez; qu'avez- vous fait? Vous avez envoyé nos meilleurs défenseurs en commission, dégarni la sainte Montagne. Les agitateurs qui siègent parmi vous, sont restés en force et ont opéré ce qui suit : Vous avez beaucoup promis et rien tenu.
« JNos volontaires^ nos défenseurs, ont manqué
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des clK>se6 les plus nccessaires; l^urs femmes ^ leurs en&us manquent de subsistances. Depuis long-temps vous promettez un maximum général sur toutes les denrées de première nécessité. •» Toujours promettre et rien tenir....! ».
Après ce préambule, les sections du faubourg Saint-Antoine demandaient à la Convention une infinité de mesures^ parmi lesquelles étaient : i** le départ de Paris de tous les corps à la solde de la République; 20 le maximum; 3* la résiliation des baiix; 4* une contribution sur les riches pour subvenir aux dépenaes du recrutement extraordinaire.
« Nous sommes bien prévenus d'avance , ajoutaient les pétitionnaires ^ que les modérés^ leshommes d'Etal, vont ciier a l'arbitraire; mais noils leur répondrons que tel moyen propre daûs un temps calme^ est infructueux dans un instant de crise et de révolution. JNos maux sont grands^ il font de grands remèdes. La révolution n'a encore pesé q^e «ur la classe indigente; il est temps que le riche , que l'égoïste soient aussi républicains^ et qu'ils substituent leur bien à leur courage; il faut que la République soit une et indivisible; nous la voulons sans restrictions*...
« Mandataires, voilà nos moyens de sauver la chose publique, et que nous croyons les seuls in&illibles. Si vous ne les adrûettez pas, Hotls vous déclarons, nous qui voulons la sauver, que nous isouiinés eu élat d'insurrection.... »
A ces mots, il se &it une violente explosion dans
le côté droit de l'Assemblée. Mazuyei* j^'ëlève vivement contre les pétitionnaires qui^ dit-^il, veulènk &ire fléchir l'àiitotité de la Convention sous leàrs menaces* Stelon lui, la ineprésenlation nationale^i^ aux prises avec une autorité contre-révoliitHHtnni^ë, et pour sauver la chose publique ^ il demandé qiie le» tsTO^ppléaUs se réunissant à Totirs oti à Bôurgë^^ pour >ètre >én tûesuixs de s^empa^et de l'siiitorîté àaùi le tels ^Q la Convention ferait anéantie.
Boyer-Fonfride prend la menace nassi sérieuse* ment : il voit le comble du délire dfin& la phwsiè coupable, ajoutée à la ()étition% « Si oé n'était pbà )â te cachet de Tineptie, dit-il^ ractedefi pétitionnaire! serait un gi^and attentat. Ils vont marcher , vonis di«^ se!Bl41is ^ contre les Tév^^îtéis. Maiiî les révoltés sont là, ils ^nt à la barr^. Les tévoltéi; dé k Vendée, prè* fanant le saint nom d'insuri*eclion , ont lefV<é oontt^ la Convention l-étêndard de la rebellron; les péti^ tionnàirei^ i<es imitonU Les révoltée de la Vèntléé méconnai^ent k souveraineté du peuple ; les pé^ tionnairefi les imitent^ Les kiévolléis de la Vt^idée redemandent un roi; l'insarfection invoquée par 1^ pétitionnâfÂres vous ramène à la royauté. Les révoltés de là Vendée ont embr&^é la République des Ibuit de k guerre civile; les p^itionnaires la provoquen^^ dar sans doute il naîtrait des vengeurs de nos cendres. Les révoltés de la ^'endée sont ^otttènns -par les ennemis extérieurs; mais n'^st^cè pas Cobon^g qui a dicté l'insolente menace , ayoutée par les pétitionnai i es n l'énergique adresse d«)s habttans dn fân-;
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bourg Saint- Antoine; menace que ceux-ci ignorent^ et qb'ils désavouent. » *
Boyer-Fonfrède concluait qu'il fallait arrêter les pétitionnaires^ afin de remonter à la source de la conspiration contre la représentation nationale.
Cependant, les pétionnaires ne cessaient de désavouer la phrase échappée à l'orateur, et de protester de leurs bonnes intentions. Thuriot prit leur défeose^
« Si ces citoyens eussent méprisé votre autorité^ dit-il, est-ce à vous qu'ils seraient venus présenter le tableau de leurs beisoius? Est-ce sur vous qu'ils au-^ raient fondé leurà espérances? Est-ce auprès de vous qu'ils seraient venus réclamer des secours? Calculez la position de ces hommes qui ont sauvé trois fois la patrie, de ces ho mîmes qui n'ont d'autre patrimoine que la vertu, de ces hommes que. nous porterons dan& nos cœurs jusqu'à notre dernier soupir, et juge2; de ce que vous leur devez. Ceux qui sollicitent contreeux un acte de rigueur veulent perdre Paris , et tous les moyens leur conviennent; mais nous, nous voulons conserver cette cité à titre de reconnaissance nationale; nous voulons la conserver parce que la force qu'elle renferme en imposera toujours aux tyrans. Je demande que la Convention, s'empressant d'accueillir le dévouement des pétitionnaires y improuve la phrase qu'ils ont eux-mêmes désavouée, et passe à l'ordre du jour. »
Cette proposition , accueillie par les applaudisseinens des tribunes et d'une grande partie de l'Assemblée, fut encore appuyée par Danton.
« Ce n'est pas par un sentiment d'indignation^ ditil^ que nous devons prononcer sur une pétition bonne en elle* même ^ je sais qu'on distingue la pétition dn dernier paragraphe; mais on aurait dû considérer que c'était la plénitude dn droit de pétition.....
« Je ne tirerai pas la conséquence de ce que je viens de dire, ajouta-t-il, que vous assuriez l'impunité à quiconque semblerait être un conspirateur dangereux, dont l'arrestation serait nécessaire à l'intérêt public; mais je dis que, quand il est probable que le crime d'un individu ne consiste que dans des phrases mal digérées , vous devez vous respecter vous-mêmes Les habitans du faubourg Saint- Antoine vous ont dit qu^ils vous feraient un rem«> part de leurs corps; après cette déclaration, comment n'avez-vous pas répondu aux pétitionnaires : Citoyens, vous avez été dans l'erreur, revenez-en, ou bien, si vous êtes coupables, la loi est là pour vous punir..... »
D'après ces explications, les pétitionnaires furent admis aux honneurs de la séance, et l'Assemblée passa à l'ordre du jour sur les expressions qui leur étaient échappées.
Ce qui prouvait cependant que les demandes contenues dans la pétition. du faubourg Saintr-Antoine étaient l'expression des besoins du peuple de Paris, de ce peuple toujours prêt à se dévouer pour la République ^ c'est qu'elles furent presque toutes prises en considération par la commune y spéciale^
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ment chargée de la levéo e^^traor^idarie des douze qfiillçbomDH's^ et de pourvoir à leur équipement et habiU^meDt.
La commuDQ arrêta ^ et la Gonveptiou appt?ou,ya un emprunt forcé sur les riches de 12 a)iltioD3> de$ttiné à Teotretieu de la ppuveUe levée et au soulagemept des parens des volontaires restés pauvres 49iQs leurs foyers. Ces x 13^ millions durent être pris sur |e superflu des citoyeus : lo QécessairQ fut fixé ^ i>^o tVaaçs pour un chfif de famille^ et 1,000 francs pour les autres membres. Ainsi , le uécçssaire d^uqe i^r mille, composée du père^ de la mère et de quatre enfans, était lixé ^ a^ooQ franca. C'était sur le revenu excédants compté comme superflu , que devait pes^r remprunta dans les proportions suivantes :
Superflu originaîre.
Empnal à fournir.
Superflu restant.
a^ODO fr.
3ofr.
I^970 fir-
^jQSo
3oo
3o,ooo
iO,000
So^ooo
3o,Qpo
5ans doute que Femprunt forcé de i s millions lé^ sait de nombreux intérêts; mais sa répartition sur le superflu^ était le moyen qu'on avait trouvé le moins onéraix. Il qe frappait d'ailleurs que les riches ^ qui^ vivant dams un égoïsme complet ^ et dans une
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heureuse oisiveté, laissaient au peuple le soin de verser son sapg pour la patrie. Il allait bien les faire contribuer, au moins de leur bourse, à dédommager le peuple 4^ sacrifices qu'il s'imposait; il fallait bien chercher les comhipaisons les plus propres à attacher à la République la plus grande partie des citoyens, en même temps qu'on fournissait à la patrie les bras nécessaires pour sa défense 1
Mais les mesures pour le recrutement et pour l'emprunt attaqiiaient trop directement les égoïste», pour ne pas éprouver de la résistance. Les riclies se récrièrent, et les commis, les clercs, les garçons de boutique^ essayèrent de se révolter. Ces classes, qui n'avaient jamais rien fait pour le pays, étaient alors {généralement opposées k la révolution^ et le prouvèrent plus tard en opérant la réaction royaliste, sous le nom de muscadins. Elles agitèrent les sections , dans lesquelles elles se rendirent en foule, et y excitèrent des troubles. Les anciens domestiques des émigrés et de l'aristocratie , trèii nombreux à Paris, s^'empressèrent de se joindre aux commis et aux clercs pour provoquer un mouvement royaliste. Us se rassemblèrent tous aux Champs-Elysées, et de là ils se répandirent dans Paris en criant à bas la Montagney à bas les Jacobins I Quelques-uns eurent même l'audace de faire entendre le cri de wue le roil
En même temps , les déclamations du côté droit , dans ses journaux , mirent aux prisffi les classes aisées et les sans-culottes^ et firent naître des rixes
dans les sections : les opérations du recrutement en furent entravées^ et le but que la Montagne espérait atteindre, par Télan qu'avait donné le département de THérault, allait être manqué, quand Thuriot dénonça ces intrigues à la Convention, dans un discours propre à faire connaître Tétat des choses.
« Les habitans de Paris ^ dit-il, seraient déjà en marche, si malheureusement on n'avait, sans le vouloir^ favorisé les malveillans. Il existe des hommes auxquels la révolution ne plaira jamais : les nobW, les prêtres, les domestiques des nobles, et ceux qui calculent sans cesse les moyens de s'enrichir; ces hommes ont dégoûté , empêché les patriotes de s'armer; ils se sont portés dans les sections, et se prétendant amis de l'ordre et des lois, mais ne voulant que le mal , ont dit : pourquoi partirions-nous , puisqu'il y a à Paris une force soldée? C^est pourtant avec ces couleurs que les malveillans, arrivant dans les sections, ont écrasé les bons patriotes, et que dans la section de Bon-Conseil, par exemple, lorsque les citoyens arrêtaient de partir, ils prenaient, eux, des arrêtés contraires. Il y a ici des hommes assez lâches, ajouta Thuriot, pour souffler dans les départemens le feu de la contrerrévolution , et ce sont eux qui^ pendant six mois, ont été chargés de sauver la chose publique, et n'ont rien fait pour y parvenir. La nation n'aurait-elle pas le droit de leur dire: qu'avez-vous fait pour moi? »
Après cette sortie contre la Gironde, Thuriot proposa de faire marcher à l'ennemi tout les dômes- -
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tiques 9 les garçokis de cafë et tous lés oisifs dangereux ; d'adresser des instructions pâtertlelles aux insurgés, et de dïarger le comité de salut public de faire dès enquêtes sur lesJ Imouvemens de Paris.
Ces mesures furent vivement combattues par Lècointre-Puyraveaux, qui regardait surtout Tarmëment des domestiques comme un moyen funeste. Il ne voyait d'autre remède à la guerre civile de rOucst, que d^envoyer sur les lieux dès'commîssàirès pris dans le sein de la Convention , pour requérir les babitans des villes attaquées > et les lancer en masse sur les bandes insurgées. « Il faut doniier 'à la Fraiice un mouvement électriqtie, dit-il; il faut (jue chaque patriote sorte de ses foyers une piqué i la main et son pain de l'autre^ et que des Commissaires soient cbargés de les rallier, et de leé conduire contre les rebelles. »
Legendre parla dans le ménie serisj il dît qu'il fallait mettre en permanence le comité de salut public; convoquer les sections et y envoyer dés conà-imissaires pour exciter leur^èle. Vèrgniaùd déplot^a la lenteur avec laquelle le recrutement s^opéîrttit à Paris; il parla de la malheureuse guerre qui -avait éclaté dans les sections entre les sahs^cùlottes et les messiewv. « Telle est la nature de cette guerre^ ditil, que l'une de ces classes né veut pas partir et faire partir l'autre, et que l'autre ieste dans la crainte que, pendant son absence, ceux qui tièniientà^ elle lie soient opprimes. Je crois, 'cohclùt-il, qu'il 'sera très-utile que des commissaires rappellent -dans les
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de ifim 1^ qiU^yefl^, )^
enoemis de U liberté, reprit Robieffpi^r^ » o^t sentie 4e toflu 1^ c\iQjmh:ff Upfi peqle ruisoa doit occuper Ift CJqnveptioq, o^est d'empéçber que k» efforts ^u pftrifltisn^e qç tqiirnçpt qu progt ^ la trahilM fçt de IVi^Vteratiet La guerre civile et la guerre çtTRPgSr^ P«t ^^0 jusqu'ici de* gouffres qqi oot dtV
« S'il y a upe aroi§f de contre-?r4vol»lioniioires
dani; 1^ Vende*, il y en fi une ^utjffi à Pinm* U ÊM* ppfltçpir l'une çt P^utrej et qm^à QQtW wvqyoni le» paljiriqtes 4e Paris ds^us la Vçpdé? OWtre les FcldU Ifjs, y faut que pQps.n'^OM çi?n à craindre ici de
« Si l'aristocratie dans ces jou^s derai^rf a qsé \dWf Ijt bçtfj} sî des citoyens que Vinpivisma iqp|idai];(fait au s^li^uçe se pQXff, rép^n4us d^us le^^ s^tiçiiMi, qoe sfffft-oe qu^ud il sera p^urti une grmee de p^trio^çR? l\ fwt que le? equeinia 4e 1^ Ijibwté, squs, qpi^qu? JH^om qu'ils ^e prcgeuteut, rofeius^ UoWq?, fînfuiqiers QU pritres, uç. puissent lui uniw, J^ 4çpifMa4^jfP ÇPnS^^euQe, quç ^usles geps sqî^pciçti. ^pieut gfijrdés «m ôtagçs pt iftis en étftt d'anresiUliçp;. **
Çet^e noUpn eft aiCCueilUç p^ le^ applaudisse* mgn? d'uu^ grau4^ par^ç de rAss^mbl^ et de$ tfibf^ies cjuti^es; mais çUe excite les wuroiures du çôtç dppit- ^ « Je 4isj^ ççpreod J^obeftpÂ^^^re ^ ctn se tv^ui^ji^t yers cç ç^té, que ^ns cettïe pi^ça^fJlAon^es
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efibf U d^s |mU*iotes toumerâieot au profit des suîstocrates; il faut que les bous citoyeiis vrillQQt, gui! lo intrigttns qui affluent ciana 1^ aeot&QUSy et que n^ femmes et nos eufans respirent en aùreté4 II ne ftcil pas noB plus déclarer la guerre aux autorités oOUstîtii^e0.é4.. il fisiut veiller à (de qu'oa fabrique des arraea de toute espèce^ afin 4e eaettfe Pari^ dans uii état respectable de défense; cÀr le but des euaemi» est de détruire cette ville. U faut ^Ue des forges soient établies dans toutes les placés publiques ^ afin de ranimer l'énergie des citoy^ùa^ par la vue de nouveaux moyeila de défense...^. »
Gamillc^^D^smoulins ^ Goùtiboni^ Danton prennent part à la disicussion^ car toute la Montagne cjierchaît les moyens de préserver la République des datigelrs qui l'entouraient > tandis que les Girojadins dédaignaient de contribuer à ces travaux* Gamillei^ aveu cette piquante originalité qUi le caractérisait , dit que |misque les citoyens; dea sections se mon^ traient divisés eti deuxr classas > les messieurs et les sans-^folott^ y il fallait prendre la bourse des uns et ksbras des autres pour en faire un toul propre à ^ défonee de la patrie^
GoothonytraduisaM sérieutement la double prapositîoo de CaHûlle ^ demanda* que les sections fi|samtaotoriaées à idetti^e en éDat d'arrcfistation tous les lltena suspect. « Maïs ce n'est pas ass^s&j^ ajoutart-il^ Âfaâut en tiret parfcLUa bon^me suspeot^ lorsqu^e la pttne est menacée, est uiï< monstre qu'on ne peut trep éfMiiaer. Il faul mettre ed état d'arrestation les
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gens suspects ^ et tirer d'eux une contribution prd> portionnée à leurs richesses^ elle servira à payeriez braves sans^culottes qui partiront pour aller com*^ battre les révoltes. »
Danton^ toujours prêt à trouver des ressources dans les momens difficiles^ et dont l'audace semblait s'accroître ayec le danger^ proposa divers moyens, tous propres à rendre le courage à la Gonventioa eft h sauver la République.
(( C'est une vérité puisée dans l'histoire et dans le cœur humain , dit-il ^ qu'une grande nation en révo-* lution^ ou même en guerre civile^ n'en est pas moins redoutable à ses ennemis. Ainsi donc, loin de nous effrayer de notre position^ nous n'y devons voir que le développement de Ténergie nationale, que hod» pouvons encore tourner au profit de la liberté. La France entière va s'ébranler. Combinons ces moyen» de puissance avec les moyens de politique s c'est de faire connaître à ceux que des traîtres ont égarés^ que la nation ne veut pas verser leur sang, niais qu'elle veut les éclairer et les rendre à la patrie.
« Les despotes ne sont pas toujours mal habiled dans leurs moyens. Dans la Belgique, l'empereur traite les peuples avec la plus grande douceur, et semble même flatter ceux qui s'étaient déclarés contre lai avec le plus d'énergie. Pourquoi n'agirions-uouspas de même pour rendre des hommes à la liberté? U faut donc créer une commission ayant le droit dé iaire grâce à ceux des rebelles qui se soumettraient volontairement avant l'action de la force publique*
D£ LA UONYEltTIOU NATIONALE. 34^
« Cette mesure prise, il faudra faire marcher la force de Paris. Deux choses se sont un moment opposées à son recrutement: les intrigues des aristocrates et les inquiétudes dès patriotes eux*mènies. Ceux-ci n'ont pas considéré'que Paris a une arrière garde considérable: elle est composée de cent cinquante mille citoyens que leurs occupations quoti-* diennes ont éloignés jusqu'ici des affaires politiques, mais que vous devez engager à se porter dans, les sections, sauf à les indemniser de la perte de temps qu'ils essuieront. Ce sont ces citoyens qui , dans un grand jour, en se débordant sur nos ennemis, les feront disparaître du sol de la liberté.
u Que le riche paie^ puisqu'il n'est pas digue, le plus souvent, de combattre pour la liberté j qu'il paie largement, et que l'homme du peuple marche dans
la Vendée!
« Il est un décret que vous avez rendu en principe, et dont je demande l'exécution pratique : vous avez ordonné la formation d'une garde soldée dans toutes les villes. Cette institution soulagera les citoyens que n*a point favorisés là fortune. Je demande qu'elle soit promptement organisée, et j'annonce a la Convention Nationale, qu'après avoir opéré le recrutement à Paris, si elle veut revenir à l'unité d'action , si elle veut mettre à contribution les malheurs mêmes de la patrie^ elle verra que les machinations de nos ennemis pour soulever la France, n'auront servi qu'à son triomphe. La force nationale va se déployer; si vous savez diriger son énergie^, la patrie
sera saav4e^ et vous verrot le» itus cotlùés vous proposer une paix Ijonorable. »
Ainsi parla Danton^ et chacune de ses panole», ^ tranquillisant les km^s timorëes^ fit partagera cultes étrangères à la crainte, Paudace de son tcnpérameiit. Les applaudi&semfns qui interrompirent souvent smi discours, lui prouyerent qu'il était compris par b majorité de rAssemblée et par le peuplé des Iribi»^ nés. Aussi , presque toutes les mesures de cîroon»» tance qu'il avait proposées fttreBt^le& décrétées.
Thnriot fit décréter également que dea coiomif^ saires pris dans la Convention se transporteraieiit dans les sections de Paris, afin d^ recueillir l'esprii qui les animait, et reconnaître W moyens qu'elles avaient adoptés pour fournir leur contingent^ et former une masse de fonds destines à la levée de ejatta armée nouvelle.
Le soir^ Robespierre dévelopfNi aux jacohioa \m idées qu'il avait présentées à k Coeveuition 3 il kur proposa d'étendre les daases ài^ snspects aïk-delà des nobles et des prêtres y et d'j comprendre tomi les citoyens accusés d'incivisme: U émit le v^u qu'il* fassent toué détenus jusqu'à la paix ; que l'actiDA du tribunal révolutionnaire fût hâtée , et que la société prit des mesures pour contrebalancer^ par des moyens de publication , le mauyaÂ& effet des jovr^ n>aux dévoués au côté droit el à kb contrerirévolotion. La croise dan;» laquelle la République se ti*ouv«ty était semblable à celle d« septembre I79ft«: et dte
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mois de mars I793; il était urgent de faire une nouvelle part aux passions qui s'agitaient; il fallait^ pour la troisième fois, donner des garanties, toujours plus grandes, aux patriote8_qui allaient se dévouer pour le pays. La loi des suspects et le maximum furent les effets de ces terribles circonstanœs.
Bot unîcpie de la Montague. — Loi des suspects. — AssemMée de l*Évèelle rétablie. — Actif et passif de TÉtat. — Nouvelle éminMon d*AMÎgnats. — Établissement du maximum — Tactique des Girondins. — Travaux de la Montagne. — Progrès des Vendéens. — Situation de rintérieur. — Emprunt forcé sur les ricbes. — Députation des Bordelais. — Embarras de la Montagne. — Moyens extrêmes sollicités par les clubs. — Robespierre s'y oppose, -r- Réaction girondine. — Présidence d*Isnard. — Attaques contre la minorité. — Tumulte dans les tribunes. — Propositions de Guadet. — Création de la commisôon des douze.
Dans les circonslances alarmautcs où la Rëpublw que se trouvait 9 la Montagne ne voyait qu^une chose^ battre Teonemi du dehors et comprimer celui du dedans. Le temps des ménagemens était passé ^ celui des mesures énergiques était arrivé. Aussi tous les députés qui voulaient sincèrement le salut de la révolu-
tion avant tout^ s'empressèrent-^ils de voter ces mesures- Toutes les idées de la Montagne étaient dirigées vers un même but, celui de soulever le peuple et de le jeter sur les ennemis de la République; il fallait donc en porter une partie sur les frontières, Pautre dans la Vendée, et armer le reste pour l'opposer aux mauvais citoyens du dedans. Ce n'était pas tout encore, il fallait tirer des riches l'argent nécessaire à tous ces immenses armemens, et enfermer tous les ennemis de la révolution. Les communes pourvurent à l'entretien des nouvelles levées, au moyen des emprunts forcés, et la Convention leur concéda le droit d'arrestation de tous les citoyens convaincus d'incivisme , par la nouvelle loi des suspects.
Pour mettre à exécution ces mesures, rigoureuses mais jugées nécessaires, l'assemblée de l'évêché, dissoute précédemment par la commune, fut rétabli^î sur la proposition de Chaumette , sous le nom de comité central révolutionnaire y et avec des pouvoirs plus étendus. Cette assemblée composée des autorités administratives, des présidens dès sections, des membres des comités révolutionnaires, fut chargée de U miâision de. répartir l'emprunt forcé et de rédiger le$ listes des suspects.
Pendant que l'on s'occupait activement de ces détails^ Cambon faisait décréter l'émission d'un nàilliard deux cent millions d'assignats, garantis sur les biens nationaux et d'émigrés.
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Il résultait du compte général del dettes et dci ressources de la République^ qu'au lo mai 1793^ l'actif dépassait le passif d'environ 4 ^iUiârdd. Y olci le tableau curieux de l'état de^ finândes^ ôa piotÀt kr bilim de la France à cette même époque.
1® Arriéré des contributions. 5oô millions.
2^ Créances liquidées, sommes à recouvrer dur les sels et les tabacs, sommes avancées suir les grailis^et dUBérttnf pfètè âtik communes i arriéfé des fermes , des do* maines et régie. 5oo
3^ Ce qui restait dû sur les biens nationaux
Tendus. a^coo
4® Bois et forêts. lyaoo
&* Biens de la Kste civile. âod
6"^ Bénéfices snr le* domaines etigâgéi^ #dé
7^ Droits féodaux, dont les titresr primitifs existent. 5a
8° Salines et salins. 5a
9° Bois nationaux non vendus, toutes
dettes déiklquées. 3,oàù
nmÊ*t
hA4»Mrflta^^X«BV
Total de l'actif, 7^700 millions.
Le passif n'était encore <|ne é'ébviiroûi ^fMUë milliards^ od pca^ait de^e éaimw de imUihsêê i^^iOQ,ooo/mo tt. d'assignafts^^ sans d<tfpasser 1» gtagtt qui devait les garantir : cette énussîoû* ^tait d^aiHbMH commandée par la nécessité des circonstances , devant laquelle tonte codsîderationc devait flédôrw Au resle^ on ne fiiisait par là qne teetlire ta àoKài^tàmt les trésors qa'ofFrAient k la Fraiièe^lës hiat^aàlk^ naux.
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Certes^ la coufiscation est an moyen barbare^ et îi eut été à désirer qu'Ole dàt son âbolitkm à la Gon* veQjtton^ qui détraisiit tant d'abus anciens et tant (f ini^ gôilës saûctiminëe» par le temps; mais la GddfVèâtiofl Tavait trouvée établie par W anciennes lois cle la mô^ narcliîe, qai en avait elle aussi fait un révoltant ébni en maintes eirconstatloes ; les lois contre les étcA^tèé avaienl pris naissance dans les précédentes assena hlées; dles avai^t eu la sanction royale j té» aggrttvatiotis qu'elles reçurent sous ta Gonveàtiôn al^siielil été nécessitées par les dispositions hostiles de VéaA^ gration. Ainsi donc on ne peut faire un esime à lu GopyoUion d'avoir suivi d'anciens erreniens et d'aK voir appliqué la confiscation à un délit qui csH avart toujoors été passible^i à l'attaque à main armée du soi àe la patrie.
Saas doute que l'arbitraire laissé aux administra^ lions pour Fînscnption sur la liste des émigréis^ a pu amener quelques injustices r plus d^in honmie^ nie» nâ«é par les mouvemens populaires, a pu être fotcé d'^abandonner sa patrie, sans être coupable, comme ceux qui l'avaient quittée dans de mauvaises intentions; et ces erreurs doivent être déplorées. Msii tes ligueurs exercées contreles véritables étnîgrés, étaient une fuste application du droit de légitime défense^- 11 était assi?^ Uadurel qu'ils supportassent setdsleé frais d'une guerre qu'ea]t seuls àvaieM allumée et fail diriger contre leur patrie.
Quoiqu'il en soit, la vente des biens nationant, et l^émissioii des assignats sauvèrent là France, en
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plaçant eutre les mains de la République les sommes énormes dont elle avait besoin pour soutenir la guerre contre toute l'Europe ; et ces mesures, rigoureuses sans doute , n'en furent pas moins très-politiques. La première 9 était un moyen de diviser au peuple les dépouilles des ennemis de la révolution, et de l'attacher invariablement à la cause de la liberté : la seconde, suppléait à la disparition du numéraire^ et comme alors les assignats jouissaient encore de quelque confiance.^ ils le remplaçait dans toutes les transactions commerciales et sociales. Ce n'est pas à la gestion de la Montagne qu'on doit attribuer la baisse ruineuse qu'ils éprouvèrent ensuite, par l'abus que l'on fit de ces émissions : celles ordonnées jusqu'au 9 thermidor, n'ont jamais dépassé l'actif de l'Etat^ toujours le gage était en présence de la créa-^ tion des sommes nouvelles de ce papier monnaie.
Au reste, sans cette ressource , la République eût nécessairement succombé : c'est à elle que la liberté doit d'avoir triomphé alors, et c'eu estasse?^ pour absoudre U Convention.
Cependant il ne suffisait pas d'avoir décrété des fonds pour subvenir aux armemens extraordinaires. et pour secourir les parens pauvres des volontaires qui allaient défendre la République ^ il fallait encore^ que la classe laborieuse put atteindre au prix excès-* sif du pain et des autres denrées de première néces^ site. Depuis longtemps le peuple réclamait la taxe de tous ces objets, et la Gopyentioa avait toujours
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l^ésisté à ces demandes : il en avait été de même des jacobins et de la commune, la taxé arait été repouS-» sée partout, et les chefs de la Montagne l'avaient eiiji aussi considérée comme attentatoire à la liberté dû commerce.
Mais les circonstances étaient devenues telles qu'il fallait momentanément oublier le commerce et ses immenses bienfaits , pour ne penser qu'à empêcher la classe la plus dévouée de mourir de faim. Or, là disette el le prix excessif des denrées laissaient cette classe intéressante dans les plus affreuses privations. Et pourtant elle était appelée à faire les plus grands sacrifices à la patrie, par l'envoi aux armées dé tout ce qu'elle avait de bras disponibles. Il fallait/pour-» voir aux besoins de leurs familles, qui restaient exposées aux plus grandes isoufFrances. Cette fois la dé-* mande du maximum avait été prise en considé-^ tion.
Certes, en thèse générale, la liberté absolue doit être accordée au commerce : le droit de propriété n'est pas moins sacré aux yeux de la société j mais ôes règles conservatrices peuvent être susceptibles dé quelques exceptions, quand le salut de l'Etat, qui est la première de toutes les règles, l'exige. On n'a jamais eu l'idée de blâmer un gouvernement d'avoir opéré des dépossessions pour cause d'utilité publique^ on ne pourrait le blâmer, dans le cas d'une invasion soudaine, d'exiger des particuliers la vente à un prix fixé par lui-même des armés de guerre dont les parliculiers peuvent être détenteurs.
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A. plus forte raisoo il pouvait être permio» loi?sq4o la disette et le haut pm de« deorées exposait la iis^s^ pauvre à souffrir les tortures de la faim , de grever la classe riche d'uue espèce d'impôt, au profit de celle qui souffrait.
Voilà ce qu'était le maximum^ Gomme loi ordiuaire, portée dans des temps calmée^ le in4i4CMlM9 eût été une institution funeste, en oe qu'il aurait tué toute idée de spéculation et de coaunerce^ saurai de la prospérité des Etats ; mais comme mo^ren révfH lutionnaire, il remplissait son but, et ce huA était utile; il satisfaisait uu besoin urgent, le plus saci^ d^ ceux que le gouvernement était obligé de renUpUr, en ce qu'il garantissait des horreurs de Ufamiueles eufimsj les femmes, les pères des défenseurs. deJa patrie ,t et donnait à œux-^ci le conrage de mascher sou£f les drapeaux de la République*
Je répéterai i<à que pour bien juger les mesuras extraordinaires que la Goftventic»D dirt souvent prendre^ durant sa longue, laborieuse et difficile administration, il est nécessaire de se reporter à chacui^ des époques qui donnèrent naissance à ces mesures^ et s'entourer des circoi^tances impérieuses ^ui la dQmiuaient*
)1 Vagissait bieo de la prospérité commereialey «i mîlijeu d'uue guerre dont les annales du monde la^tfS* fraieut aucun exemple 1 Un devoir plus pressant était ipiposé à la Ginventton.. Il fallait comnoMnoer par repoi^sser l'étranger, par â^ouffer la guene ci* vile qui rongeait le cœur de la patrie; il BàHaàt la
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roQdre indépendante du joug de$ ?oÎ3 «t de celui des priyilég^, ay^ut de lui donner le repos el de renri**chir : à I4 pai^ «^uleiuent un pouvait espérer de fe*conder les ressources et les richesses que présentait la France^ et de s'occuper de ]a prospérité commer^ cialç^ m^i^ avant d'i^mver à cette paîs^ il fallait.aongev k se ^ttr^ et $1 vaincra les ennemis de la Répu*b%Ue^ quel^ quUll fus3^nt»
Çettç gr^nd^ piission fut comprise de ia Montai gne^ à laquelle s'associa tout ce qu'il y avait d'amis 4ncè|içs de U JiévQJlutiou iur tous les bancs, de l'Assonibléej ce fut au moy^n da «etle association en ùtvçur du bien public ^ que furent votées tontes les Ipi^ ei^tragrdinairef^ at rigoureuses de cette époque : Iqs fflqyens, de rwrutement extraordinaire^ l'emprunt; forcée h maximum y eta, etc., passèrent maU gré la Gironde^ qui manifestait son opinion par de yaguea déclamations sur la violation de la propriété, sur U loi agriûre^ et par l'accusation d'armer.les pan* vr^ contre tes riches.
Jje^ Girondins troilvaient un certain avantage à l^^sa^r rpdieuj^ d^ cea mesures à la Montagne; ils ppiiVMQPt ainsi faire pas$Qir ses membres les plus dié<- YQués pour Içs oppresseur* du pays , et rejeter sur pn ^9uk ieis inconvéniens et les maux attachés k ces moyens acerbes, il était évident que les Girondins voulaient se laissa le plus beau rôle, et se placer à la tête de la partie de la société qui se sentait lésée par ccis. masures, el dans laquelle se trouvaient les
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Les Montagnards^ au* contraire j bifèn persuadai que la classe aisde laisserait reculer la révoitilion ^ croyaient mieux servir la liberté en s-appuyant îsur Ih masse du peuple , où étaient les bras nerveux et le3 ilévoûmens énergiques.
En effet, c^est de cette classe que iiortirent le^ nombreux bataillons, qui rejetèrent Fennemi aux frontières; c'est elle qui sauva la République; tandis que les passions personnelles des Girondins l'eussent précipitée dans l'abime.
La Montagne cherchait à orgtiniser la défente commune^ à préserver la révolution et la liberté d^ dangers qui les entouraient : peut-être que pour aiv jriver à ce but, elle n'a pas pris tous les meiiledrfi moyens; mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle Ta atteint. Les Girondins l'ont-ils secondée? non : ils ése sont refusés à prendl:e part à ces travaux, et se sont bornés à discourir et à récriminer. Des théories sût la Constitution , des mesures pour organiser les futurs contingens, des tracasseries de tribune, furent la seule part qu'ils prirent à Ibl tâche immense qui leur était imposée par les cirbonstandes. La Montai gne s'en empara : elle mit la République en actioil> Ses occupations furent la guerre contre l'étranger et contre la Vendée , le maniement des finances , et l'administration de toutes les ressources du pays pouv les appliquer aux besoins de la République.
Au demeurant, les Girondins reconnaissaient, par leur inertie même, qu'ils n'étaient point aptes à conduire le torrent révolutionnaire; ils sentaient que
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le$ rênes de l'Eut échappaient à leurs trop prudentes mains : leur influence croulait de jour en jour dans la ConYention^ et le gouvernement^ délaissé par eux^ se dérobait pièce à pièce à leur impuissance.
Mais comme ils ne pouvaient se résoudre à plier sous l'ascendant de la Montagne^ qui se peignait à leurs yeux, sous les couleurs les plus défavorables^ ils tournèrent alors tous leurs efforts contre les mesures auxquelles ils se glorifiaient do n'avoir pris aucune part, parce qu'ils n'avaient pu empêcher qu'elles fussent votées^ ils accusércni de démagogie celles qui étaient relatives à la défense de la patrie, et d'attentatoires à la prospérité celles qui concernaient les finances ou qui avaient quelques rapports avec le commerce. C'était ainsi que leui^ orgueil et leur j,alousie entretenaient des divisions dans l'Etat; et pOiirtant ces divisions n'étaient ni dans leur cœur^ ni mènae dans leurs intenlions.
Cependant^ les nouvelles alarmantes se succédaient* Les Vendéens avaient fait les plus grands progrés : ils avaient formé deux coloimes qui mar-> chai^t^ l'une sur le déparlement d'Indre*et-Loire, l'autre sur les rives de la Sivre. La route de la Rochelle et de Rochefort était au moment d'être interceptée. Parthenay, voisin de la Rochelle, se trouvait ^még/é par quinze mille insurgési On craignait méuie pour ces deux ports maritimes. Les députes des défmirteineDs voisins de la Vendée arrivaient
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journellemeut à la Convention pour demander des secours contre l'invasion^ et aucune des ressources dont le gouvernement pouvait disposer n'étaient encore en marche, ni même organisées. Les renseignemens qui arrivaient de la Bretagne et de la Normandie y présentaient aussi ces contrées comme prêtes à
s'insurger.
A Bordeaux, la grande majorité des citoyens avait pris le parti de la députation girondine, et une section où s'étaient retirés les jacobins avait été désarmée.
Les sections de Marseille étaient aussi en pleine révolte contre la municipalité^ elles avaient formé un comité central, et institué un tribunal populaire pour rechercher les auteurs des meurtres qui avaient eu heu dans des rixes entre les partis. Les Marseillais n'avaient pas môme respecté les représentans du peuple, qui furent forcés de se retirer: ils cherchèrent même à former une confédération avec les autres villes du département des Bouches-du-Rhône.
Lyon était aussi en révolte ouverte contre les mesures prises par la Montagne. La municipalité, unie avec les jacobins de cette ville, avait voulu j a l'instar de Paris, lever six mille hommes et six millions; mais les sections s'y étaient opposées.
£n6n, on venait d'apprendre que le général Dampierre avait été tué à Tarméc du Nord.
Aussitôt les propositions qui avaient déjà été faites à la Convention se renouvellent avec plus d'instance. Taillefer demande que le canon d'alarme soit
tiré; que les spectacles soient fermés j que Ton arme promptement trente mille hommes dans Paris, et qu'on les envoie à marches forcées dans la Vendée, et que les biens des émigrés soient partagés entre les soldats qui se dévouent à la défense de la patrie.
Bentabolle annonce que Santerre Ta assuré que le contingent des sections de Paris était presque complet, et il propose de requérir toutes les six mille voitures de luxe qui existent dans la ville pour faire arriver le plus promptement possible à leur destination ces utiles volontaires. Ce Montagnard fait en outre la motion d'établir une taxe de guerre sur les riches, non seulement pour les frais occasionnés par le départ des volontaires, mais encore pour le paie-^ ment de la garde soldée : il demande qu'on consacre à cette dépense un dixième des grandes fortunes.
Gollot-d'Herbois dit qu'il fallait sévir contre les hommes suspects^ parce que ce sont ceux-là qui marchent plus directement et plus sûrement à la perte de la République : il demande que ces ennemis cachés soient tous mis hors d'état de nuire; qu'ils soient gardés en otages^ et qu'un tiers de leur fortune soit consacré aux dépenses de la guerre. Il appuie la proposition de Taillefer de faire tirer le cauon d'alarme. Il dénonce le ministre des finances, Clavicre, comme n'ayant pas la confiance de la na^* tion, sollicite le renouvellement des membres du conseil exécutif, et termine par déclarer qu'il faut que la Convention indemnise les habitans des départemens révoltés dont les propriétés ont été ravagées.
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Levasseur ajoute à toutes ces mesures proposées^ celle de continuer y pour un raois^ le comitë de salut public, tel qu'il était.
La Convention s'occupa aussitôt des diverses propositions qui lui avaient été faites. La discussion ne fut pas longue; la Montagne ne rencontra point d'obstacles de la part àes girondins. L'envoi des commissaires auprès des sections et dans les départemena voisins de la Vendée fut décrété; Custine fol nommé au commandement de Tarmée du Nord ; Hon* chard à celle du Rhin ; les armées furent distribuées autour des frontières ; le comité de salut public fut continué pour un mois. Enfin, il fut décrété un emprunt forcé d'un milliard, qui devait être rempli par les riches, et hypothéqué sur les biens nationaux^ que les emprunteurs avaient la facilité de prendre en paiement, et C'est un moyen ^ avait dit Cambon, en présentant ce projet, d'obliger les riches à prendro part à la Révolution, en les réduisant à acquérir une partie des biens nationaux, s'ib veulent se payer de leur créance sur le gage même, m C'en était un aussi d'augmenter la confiance attachée aux assignats en circulation.
Toutes ces dispositions furent déo^étée^ sans la participation des chefs de la Gironde; seulement Barbaroux , Salles et quelques autres membres s'ep^ posèrent à oe que le comité de salut public fut con^ tinué ; mais ils n'eurent pour eux qu\ine soixantaine de voix.
Le même jour, la commune arrêta qu'une seconde
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armée de sans-culottes serait organisée sur-*le-chanip dans Paris^ pour contenir l'aristocratie^ tandis que la première marcherait sur la Vendée : elle décida aussi que tous les suspects seraient gardés dans des maisons d'arrêt.
Entre -temps les girondins n'étaient pas restés tout*à-fait oisifs : ils avaient fait arriver de Bordeaux une députation ^ qui se présenta à la barre de la Convention^ le i4 mai, comme l'organe de cent vingt mille citoyens et de tous les corps administratifis de cette cité, pour exprimer les alarmes des Bordelais sur le sort de leurs députés, à l'occasion de la demande d'expulsion.
« Législateurs 9 disaient les pétitionnaires, quel horrible cri vient de retentir jusqu'aux extrémités de la France! Trois cents représentans du peuple voués aux proscriptions! vingt-deux à la hache liberticide des centumvirs!
t( Législateurs 9 lorsque nous choisîmes des dépu-» tés, nous les mîmes sous la sauve^garde des lois, de la vertu, et de tout ce qu'il y a de plus sacré sur la terre : nous crûmes les envoyer parmi les hommes ; ils sont environnés de tigres altérés de sang ! Ces courageux citoyens sont en ce moment sous le poignard des assassins,,. Si ce crime atroce se consomme, frémissez, législateurs! frémissez de l'excès de notre indignation et de notre désespoir! Sî lé sang nous a ravi nos frères, nos représentai, l'horreur du crime dirigera notre vengeance , et les oannibales qui au-^
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ront violé toutes les lois de la justice et de rhumanité ne périront que sous nos coups.
« Convention Nationale^ Parisiens^ si fiers jadis et si grands^ sauvez les députés du peuple! sauveznous de notre désespoir! sauvez-nous^ sauvez-vous delà guerre civile! Oui, nous organisons sur-lechamp la moitié de notre garde nationale^ nous nous élançons sur Paris, si un décret vengeur ne nous arrête, et nous jurons de sauver nos représentans, ou de périr sur leur tombeau I »
Les pétitionnaires de Bordeaux terminaient cette emphatique adresse, par protester de leur dévouement à la République, et par demander une Constitution.
Boyer Fonfrède, qui présidait, leur répondit dans les mêmes termes de leur adresse. Toutefois il les rassura et les chargea d'aller rassurer leurs compatriotes. « Si de nouvelles conspirations,. leur dit-il, menaçaiet la représentation nationale, si de nouveaux tyrans voulaient aujourd'hui s'élever sur les débris de la République, vous vous saisiriez à votre tour de Viniliative de F insurrection ^ et la France indignée suivrait votre exemple. »
Aussitôt Charlier, RabautSt-Etiennc et plusieurs autres membres du côté droit, demandent l'impression de l'adresse des citoyens de Bordeaux, et l'envoi dans les départemens.
Legendre (de Paris) s'y oppose avec sa rudesse et sa franchise habituelles. « De jour en jour nous acquérons la preuve, dit-il^ qu'il existe un système
bien combiné pour brouiller les départeraens avec Paris. Je soutiens, moi, que cette pétition avait été remise entre les mains de commissaires, qui, arrivés a Paris, n'ont plus voulu la présenter; je soutiens que la ville de Bordeaux a envoyé d'autres commissaires qui ont reçu ordre de ne point communiquer avec les premiers j je soutiens que le peuple des sections de Bordeaux ne s'est point assemblé^ et que dans les comités de section on a fait signer les commis des bureaux^ je soutiens encore avec un respect aussi fort pour les pétitionnaires que l'est mon mépris pour ceux qui les égarent, que ceux qui seplaignent qu'on veut les égorger n'ont pas une égra-tignure à montrer à leurs commettans : quant aux patriotes, ils peuvent dire qu'ils sont tombés sous le
poignard des assassins Si tout Targent employé.
pour de pareilles pétitions, ajouta Legendre, était, employé au bien général, le pain serait à six liards la livre; car je soutiens qu'une partie des deniers de la République passe entre les mains des courtisans du pouvoir exécutif, qui font mouvoir toutes ces intrigues. Mais je le déclare , le seul génie de la liberté triompbera de tous leurs efforts, et les marquera du sceau de l'ignominie! »
La violente sortie de Legendre mit Guadet eu fureur. 11 monta à la tribune et parla long-temps sur la pétition des Bordelais, sur leur dévouement à la République; il détailla les efforts qu'ils avaient faits et qu'ils faisaient encore pour la défense extérieure et intérieure. Passant ensuite à la conspiration dont
36q HisTOias
la Conveotion ëtait iiienacëe^ il cita les paroles affreuses qu'il avait entendu prononcer la veille encore aux Jacobins ; et malgré le démenti qui lui fut donné par Bourdon (de l'Oise)^ il persista i dé* montrer qu'il y avait danger pour une partie de la représentation nationale.
« Oui de vous n'a pas lu , s'écria Guadet^ le pla* card par lequel on invite à massacrer une partie de la Convention ? Et ne croyei pas que ce soit là l'on» vragede quelques têtes exaltées! Non^ c'est la suite d'un plan vaste qu'on veut exécuter , et dont voua serez les victimes^ si vous ne prenez des mesures vigoureuses pour envoyer à Téchafaud ses prindpaux auteurs , cette poignée d'assassins!
« Mais^ nous dit-on, ajouta Guadet , vous qui parlez sans cesse d'assassinats^ montrez au moins une seule blessure? Citoyens , c'est ainsi que Catilina ré« pondit à Cicéron ^ il lui disait en plein sénat : a vpus dites que de grands dangers menacent votre vie et celle des sénateurs , et vous respirez tous! )i eh bien! dans la nuit même Cicéron et les sénateurs devaient être victimes des fureurs de celui qui leur tenait un pareil langage! y>
Guadet concluait à ce que la Convention décrétât l'impression de l'adresse et son envoi aux déparlemens, afin qu'elle servit de centre-poison aux libelles dont on les inondait.
Billaud-Varennes appuya l'affiche de la pétition de Bordeaux^ mais par un autre motif; afin^ dit-il^ do faire connaîtiHî aux habitans de cette ville les in-
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trigues qui se tramaient chez eux, à leur insçu. Il demanda en outre que les comités fussent tenus de présenter, sous huit jours, un rapport sur la situation de la Convention à Paris , et sur les moyens de déjouer les complots qui se faisaient tous les jours contre elle.
Toutes ces propositions insignifiantes furent votées par la Gonvenlion, qui ne savait réellement plus lequel des deux partis croire dans leurs accusations réciproques, et qui croyait les satisfaire en se prêtant à leurs idés.
Le trouble était partout. Les sections ne cessaient d'être agitées; et si, dans la plupart, les commissaires de la Convention étaient parvenus à organiser le recrutement sur les bases arrêtées par la commune, d'autres sections, au nombre de quatre ou cinq, n'avaient pas voulu s'y conformer : en même temps elles se refusaient à envoyer des commissaires à TAssemblée centrale de l'Evàché; elles ne voulaient pas non plus souscrire à l'emprunt progressif, disant qu'elles pourvoirnient à l'entretien de leurs volontaires; eufin , elles s'opposaient à ce qu'il fut fait de nouvelles listes de suspects, sous prétexte que leur comité révolutionnaire suffisait pour faire la police dans leur ressort.
Toutes ces mauvaises dispositions, jointes aux faclieuses nouvelles qui ne cessaient d'arriver tant de la Vendée que des départemens méridionaux, faisaient crier les patriotes à la trahison. On disait par-
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tout que les aristocrates du dedans s*entendaient avec ceux du dehors pour opérer la contre-révolution ; que les conspirateurs de Marseille, de Lyon , de Bordeaux étaient d'accord avec les insurgés de la Vendée et les royalistes de la Bretagne: on assurait que le côté droit de rassemblée dirigeait cette vaste conjuration, et que les troubles excités dans les sections l'avaient été par ses intrigues. ^
Dans cet état d'irritation où étaient les patriotes^ les propositions les plus extrêmes sortaient de la tête de ceux qui se croyaient trahis : on disait aux jacobins et a la commune qu'il fallait sauver la République à quelque prix que ce fut, et le moyen que l'on indiquait consistait à exterminer tous les scélérats. « La Convention, disait-on, est en partie composée de traîtres dont il faut faire justice; il faut que tous les partisans de Dumouriez et tous les conspirateurs périssent! Il faut tirer le canon d'alarme, fermer les barrières... » Ces propositions y étaient accueillies avec avidité; de toutes parts on s'écriait qu'il fallait en finir avec les vingt-deux j que les volontaires ne devaient partir pour la Vendée qu'après avoir puni tous les conspirateurs.
La fureur des cordeliers surpassait encore celle des jacobins: dans leur société, on disait ouvertement qu'il fallait profiter du premier tumulte à la Convention pour enlever les complices de Dumouriez et les faire disparaître. Ces mêmes propos étaient tenus dans toutes les sections dévouées à la Montagne.
Gepeudant ces moyens extrêmes étaient désavoués par les chefs du côté gauche ^ qui eussent bien désiré d'être débarrassés de leurs principaux adversaires^ mais qui ne voulaient pas que ce fût par la violence , et encore moins qu'on attentât à leur vie.
Robespierre prêchait, aux jacobins, la sagesse et la modération. . Il leur deiuandait si, pour recourir à ces moyens extrêmes, ils avaient épuisé tous les moyens légaux qu'il avait proposés luimême. « Avez-vous organisé votre armée révolutionnaire , leur disait-il ? Avez-vous fait ce qu'il fallait pour payer les sans- culottes appelés aux armées ou siégeant dans les sections? Avez-vous arrêté les suspects? Avez-vous couvert vos places publiques de forges et d'ateliers ? Vous n'avez-donc employé aucune des mesures sages et naturelles qui ne compromettaient pas les patriotes^ et vous souffrez que des hommes qui n'entendent rien à la chose publique^ vous proposent des mesures qui sont la cause de toutes les calommies répandues contre vous! Ce n'est qu'après avoir épuisé tous les moyens légaux qu'il faut recourir aux moyens violens ; et encore ne faut-il pas les proposer dans une société qui doit être sage et politique. Je sais, ajoutait Robespierre, qu'on m'accuse de modérantisme , mais je suis assez connu pour ne pas craindre de telles inspirations. » De leur côté, les membres de la Gironde et leurs amis se réjouissaient des embarras que la Montagne éprouvait dans l'exécution des mesures qu'elle avait fait voter : ils voyaient avec plaisir les dispositions des
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dëpartemeiis méridionaux^ auxquelles ils avaient assez contribué par leurs correspondances et par leurs discours; ils soutenaient de toutes leurs forces les sections qui semblaient séparées de la Montagne^ et cherchaient à 6*attacl>er tous les jours davantage la classe aisée et la classe marcliande^ avec lesquelles ils espéraient encore renverser les Jacobins, la municipalité, et la Montagne elle-même. Les membres du côté droit s'excitaient au courage, dans le club Valazé, et cherchaient les moyens de reprendre leur suprématie dans l'Assemblée et dans le gouvernement.
Ayant calculé que le moment qui suivrait le départ des volontaires, presque tous sortis des classes attachées à la Montagne, serait propre à leurs vues, ils en profitèrent pour essayer une réaction, non pas en faveur du royalisme, comme on les en accusa > mais en faveur de leur propre système» Ils s'appuyèrent alors sur la classe moyenne , atteinte par l'emprunt forcé et le recrutement, et disposée à faire cause commune avec ceux qui leur promettaient le rétablissement de l'ordre et de la paix, si nécessaires aux transactions commerciales, et travaillèrent activement à renverser la Montagne.
Tout concourait k les favoriser, et le départ de l'armée parisienne, que Santerre avait accompagnée, et le départ des commissaires de la Convention, presque tous pris parmi les membres qui siégeaient à la Montagne, et le mécontentement de la classe moyenne : les sections , dégarnies des plus chauds
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révolutionnaires^ se trouvèrent tout à coup au pouvoir des partisans de la Gironde : les déclamations contre l'anarchie^ contre les sociétés populaires^ et contre le côté gauche de l'Assemblée Nationale » y obtinrent de la faveur» et un mouvement rétrograde commença à s'opérer dans les sections.
Dans la Convention y les Girondins venaient de bave pommer pour président Jsnard^ le plus fougueux de leurs amis. Isnard^ qui devait au ciel de la Provence une tête exaltée et un tempérament de feu^ avait voté naguère la mort du roi^ et déjà il passait pour royaliste, pour avoir défendu récemment les royalistes qui avaient agité les sections et crié w\^e le roi. Les Girondins crurent avoir remporté un avantage en le faisant asseoir au fauteuil; et peut-être durent-ils à sa fougue malheureuse une partie des orages qui ne tardèrent pas à fondre sur Içors têtes.
Quoiqu'il en soit, dès qu'Isnard comi^ença à présiderai les débats de l'Assemblée acquirent un degré 4e violence jusqu'alors inconnu. Le premier jour, la séance offrit une scène de tun^ulte a laquelle on n'é-^ tait pas encore arrivé.
Une déput^tion de la section de ïunité s'étant préseptée à la barre pour demander l'élargisse* ment d'un juge de paix, que la commune avait fait arrêter comme suspect, les Girondins s'élevèrent vivement, en haine de l'autorité qui avait ordonné cette arrestation, contre les invasions de domicile, et fif en* prononcer, par la majiorité , la Bpd^e en liberté du détenu.
A cette décision ^ le côté gauche éclate en murmures : il réclame l'appel nominal^ afin, dit-il^ qu'on puisse distinguer les amis du peuple^ et ceux qui protègent les conspirateurs. La droite repousse cette proposition; elle est appuyée par la Plaine , habituée à voter pour les mesures douces; et cette majorité passe à Tordre du jour sur l'appel nominal.
Mais la gauche, forte du règlement, qui autorisait cet appel lorsque cent cinquante membres le demanderaient, insista énergiquement pour qu'il eût se lieu. Isnard s'entéla à le refuser, en criant jusqu'à satiété qu'il saurait mourir à son poste, plutôt que de se laisser imposer la loi par la minorité. Les partis en seraient venus aux mains, si en ce moment, des détachemens de troupes qui partaient pour la Vendée, ne se fussent présentés pK>ur défiler dans la salle.
Cette heureuse diversion calma un peu l'irritation de l'Assemblée ; on put commencer à parler. Les Girondins représentèrent alors à ceux qui voulaient l'appel nominal qu'ils étaient en minorité. — « Qu'importe, leur répondirent les montagnards; c'est la minorité qui a fait le lo août; c'est la minorité qui sauvera la patrie. »
Couthon demanda la parole pour une motion d'ordre : Maure le prit dans ses bras et le porta à la tribune.
«Si la bonne foi pouvait encore habiter parmi nous, dit-il^ nous serions d'accord. De quoi s'agitil, au fond? Un homme prévenu d'avoir tenu des propos in<àviques, d'avoir provoqué le rétablisse-
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ment de ia tyrannie , a été arrêté par ordre de l'autorité constituée » — Non, lui crie le côté droit,
il l'a été par l'ordre d'un comité révolutionnaire. » — « Soit, répond Couthon : puisque vous. avez institué les comités révolutionnaires, il faut bien qu'ils remplissent leur mission. Quelques individus se présentent à votre barre pour réclamer ce citoyen ; qu'avez-vous fait? Sans entendre la municipalité qui a du être instruite à l'instant de son arrestation^ sans oser même prononcer sur le fond, puisque vous avez renvoyé au comité de législation , vous rendez provisoirement la liberté à cet individu. Vous devez donc la rendre aussi à tous les contre-révolutionnaires arrêtés dans les départemens?
« Une minorité imposante, continue Couthon, et j'ajoute respectable, puisqu'elle est de cent-cinquante membres au moins qui ont signé ; cette minorité qui craint , peut-être avec beaucoup de raison j de devenir dans l'opinion complice d'un homme qui veut perdre la liberté, demande l'appel nominal, et elle a le droit de l'obtenir Sans doute
que le décret rendu par la majorité doit être religieusement respecté; mais il est du devoir de l'Assemblée de respecter également le vœu de tous ses membres, et de ne pas les empêcher de le faire connaître à leurs commettans.
« Je suppose qu'une majorité perverse propose et fasse décréter des mesures désastreuses; osez-vous dire que le règlement ne permet pas à la minorité , restée fidèle aux principes et à ses sermens , de de-
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mander l'appel nominal , et de résisler de cette manière à l'oppression? »
Goutlion avait raison; aussi la proposition qu'il fit^ tendante à ce que^ sur la demande de cent membres^ l'appel nominal fut accordé dan^ toutes les questions constitutionnelles et de législature, futelle accueillie par les applaudissemenft d'une partie de l'Assemblée.
Vergniaud se crut obli<>[é de prendre la parole pour calmer l'irritation de l'Assemblée : il commença par démontrer que l'Assemblée avait bien fût de rendre provisoirement à la liberté l'bomme arrêté en vertu d'ordres émanés de quelques individus se disant comité révolutionnaire, parce que cet homme avait été arrêté pendant la nuit, sans autre droit que celui de la force; et sur ce que la Montagne lui fit observer que ce n'était pas là la question, il y entra longuement. Mais il fut forcé de convenir que la mi« norité avait le droit de demander l'appel nominal j et appuya même Goutbon dans la motion qu'il avait présentée : seulement il opina pour que cette proposition fut renvoyée au comité de législation, afin qu*il fit un rapport sur le nombre des membre» nécessaires pour demander Tappel nomiinal , et sur lea cas où il pourrait avoir lieu.
La modération, la justice de Vergmaud avaient satisfait le côté gauche, qui, ne doutant pas que le comité n'adoptât Tamendement au régleroeot proposé par Goutbon, se promettait d'user de ce droit pour résister à la majorité, contre laquelle il avait
de nouveau à lutter, en TabseDce d'un grand nombre de montagnards.
En effet, le lendemain le comité présenta un projet tendant à ce que l'appel nominal eût lieu, sur les questions constitutionnelles, quand il serait réclamé par cent membres qui signeraient leur demande, et par cent cinquante sur les autres ques-^ tions.
Mais ce projet déplut beaucoup au côté droit, en ce qu'il semblait justifier les plaintes d'oppression que la Montagne avait fait entendre la veille. Aussi Guadet l'attaqua-t'-il avec autant de violence que de talent, par une citation historique qu'il appli-^ qua aux circonstances dans lesquelles la Convention se trouvait, et qui devînt une triste prophétie.
rt Citoyens, dit-il , lorsqu'en Angleterre on voulut dissoudre le long parlement, on prit les mêmes moyens. Quand la majorité, animée de l'amour de la liberté, eut vainement lutté contre le projet anarchique et sanguinaire d'une minorité factieuse, et qu'elle voulut faire un dernier effort pour ramener le règne des principes et de l'ordre, la minorité cria à l'oppression. Savez-y||^ ce qui en arriva? C'est qu'en effet la minorité trouva le moyen de mettre la majorité sous l'oppression.
ce Elle appela à son secours des patriotes par excellence : c'est ainsi que se qualifiait une multitude égarée y à laquelle on promettait le pillage et le partage des terres.
« Ces cris, incessamment répétés dans les séances
TOMB III
thi j)arl(;menl; cel nppel, motivé sur la prétendue oppression où se trouvait la minorité, et sur Fimpuissance où elle était d'y résister, amenèrent l'attentat que l'hisloire nous a transmis sous le nom dç la purgation du parlement; attentat dont Pridey qui de boucher était devenu colonel, fut l'auteur et le chef. Cent cinquante membres furent chassés du parlement; et la noinorité, composée de cinquante ou soixante membres, resta maîtresse du (gouvernement.
u Qu'en arriva-t-il? Ces patriotes par excellence, instrumcns de Cromwel, qui leur fit faire folie sur folio, furent chassés à leur tour; leurs propres crimes servirent de prétexte à l'usurpateur. Il entra up jour au parlement, et, s^adressant à ces ménoies membres^ qui seuls, à les entendre, étaient capables de sauver la patrie, il les en chassa, en disant à l'un, tu es un voleur; à l'autre, tu es un ivrogne; à celuici, tu t'es gorgé des deniers publics; à celui-là, toi, tu es un coureur de filles et de mauvais lieux. — Fujez donc! dit-il à tous; cédez la place à des hommes de bien. —Ils la cédèrent, et Cromwel la prit.
« Je livre ces faits à la ^pditation de tous les amis de la liberté, ajouta Guadet. Et quel est celui qui , ayant suivi la marche des événemens, ne s'aperçoit pas que c'est le dernier acte de Thistoire d'Angleterre qu'on cherche à jouer ici 7
« Et pour éviter un tel danger j que vous proposo-t-ou ? De donner a cent ou à cent cinquante membres le droit de réclamer l'appel nominal sur
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toutes les épreuves où la majorité aura prononcé!... Ne serait-ce pas mettre la minorité en révolte habituelle contre la majorité, et mettre ainsi vous-mêmes dans la main de vos ennemis le moyen de réaliser leurs liberticides complots? Ne serait-ce pas provoquer cette purgation pvidienne y après laquelle on soupire avec tant d'ardeur? »
Guadet terminait en disant qu'il fallait faire cesser la scandaleuse résistance de la minorité; et pour arriver à ce but, ainsi qu'à celui de détruire l'anjarchie qui régnait au sein de la Convention, il proposait de donner au président de l'Assemblée plus d'autorité que le règlement ne lui en accordait _, eî de proclamer comme mauvais citoyen et cQnt^e-ré-^ volutionnaire quiconque troublerait les délibéralions, par des huées, des vociférations et des menaces. EnGn, il den^andait que la Convention passât à l'ordre du jour sur la question de l'appel nominal.
La majorité, effrayée par l'exemple que lui avait cité Guadet, et entraînée par la tendance du moment, adopta toutes les propositions de Guadet, au . milieu des murmures de l'extrême gauche, qui criait à l'oppression , et des menaces du peuple des tribunes.
Au même instant du bruit se fait entendre dans un des corridors qui conduisent aux tribunes. C'est uue femme qui veut en arracher un jeune homme. Le président donne aussitôt des ordres impérieux pour que la force armée réprime ce scandale. Les tribunes se croient insultées par le président^ elles
(rElat, ctatlribua ces désordres aux manœuvres des enueniis de la République. Quelques membres attaquèrent même les sociétés populaires.
Alors les tribunes^ déjà aigries, et la Montagne impatientée^ éclatent en murmures. Marat accourt dans les corridors pour calmer la Ibule; il lui explique ce qu'il entend par hommes d'État; cl apercevant un membre du côté droit, il lui dit : Tu en es un toi! Mais sois persuadé que le peuple fera bientôt justice de toi et des autres !
A ces motS| la majorité se soulève d'indignation. Guadet s'élance à la tribune; il rappelle les propos qui se tiennent depuis quelque temps aux jacobins : 11 ou conclut que Ton touche au moment^ à l'heure, où la Convention va cesser d'être: il sii^nale les assassins; ils sont apostés , il les voit, ils vont frapper!....
Des membres de l'extrême gauche applaudissent aux discours rapportés par Guadet,* mais ils nient, ils improavent les conséquences qu'il en tire. «C'est lui et les siens, diseût-ils, qui sont des conspira-^ teurs, des traîtres. »
Marat les poursuit avec violence. « Ce n'est pas moi, dit-il, qui les ai déclarés contre- révolutionnaires; c'est Dumouriez. Au surplus, ils n'ont qu'un moyen de prouver leur civisme, d'être d'accord avec les patriotes : c*est de se mettre aussi la corde au COU) en se joignant à eux pour décréter la mise à prix de la tête desjils d* Orléans et de tous les Cape ts.
Guadet monte de nouveau à la tribune pour une
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motion d'ordre. Il se plaint de ce que pendant que les hommes vertueux se bornent à gémir sur les malheurs de la patrie^ les conspirateurs s'agitent pour la perdre. « Si vous eussiez pu m'écouter , continua-t-il^ je vous aurais auhoncé qu'il existe un complot pour dissoudre, pour égorger la Convention nationale! Je vous aurais appris qu'avant-hier, dans une assemblée dé prétendus commissaires révo-r lutionnaires, il a été arrêté de mettre en état d'arrestation tous les hommes suspects, c'est-à-dire tous ceux qui n'ont pas de patentes des honorables journées des 2 septembre et lo diars^ et à la suite de ces arrestations on devait vous livrer à cette multitude égarée à qui l'on est parvenu à faire aiHier le sang! Je vous aurais appris qu'en présence du conseil général de la commune de Paris , le commandant delà Ibrce armée de la section des Sans-Culottes, Henriot , a dit : « Songez, citoyens, qu'en partant pour la Vendée, vous laissez ici des Rolandins, des Bris-
sotins, des Girondins, des crapauds du Marais »
— « Oui! c'est vrai! s'écrient les membres du côté gauche et le public, c[ui avaient écoulé Guadet avec une impatience marquée : il faut que les conspirateurs périssent! »
-^ « Je vous aurais dit, continue Guadet, que le tumulte que vous voyez n'a d'autre objet que d'amener ce mouvement » Ici des rires d'incrédulité
et des cris d'impatience se font entendÉ*e à gaueheet» daus les tribunes, et Guadet ne peut plus continuer que dans le bruilj le silence ne se rétablit qtie lors-
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qu'il arrive à conclure que le mal est dans Tanarchte^ dans cette sorte d'insurrection des autorités contre la Convention. — « Oui , je le répète, s'écrie Guadet, le mal est dans l'existence des autorités de Paris , autorités avides à la fois d'argent et de domination.
M Citoyens! il en est temps encore; prenez de grandes mesures, et vous pouvez sauver la Répul)lique et votre gloire compromise.
M Je propose à la Convention les trois mesures suivantes :
)» i"" Les autorités de Paris sont cassées. La municipalité sera provisoirement, et dans les vingt-quatre heures^ remplacée par les présidens des sections.
n ao Les suppléans des membres de la Convention se réuniront à Bourges dans le plus court délai ; néanmoins ils ne pourront délibérer qu'après un décret précis qui les y autorise^ ou sur la nouvelle cer* taine de la dissolution de la Convention.
» 3® Ce décret sera envoyé aux départemcns pac des courriers extraordinaires.
Cette motion, souvent interrompue par les murmures et les mouveniens dlmprobation du côté gauclie et du public, avait été méditée dans le club formé par les girondins chez Dufriclie-Valazé et composé de tous les hommes influens de leur parti, qui sMtaient détachés des sociétés populaires, et qui ne cessaient de reprocher à la Montagne son affiliation à ces sociétés. C'était la plus rude attaque qui eût en-
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core élé tentée contre Je côté gauche. Le moraentétait iien choisi, car Tabsence d'un grand nombre de montagnards, et les dispositions du centre assuraient k majorité aux girondins , et ils croyaient que leurs propositions allaient être volées,
La Montagne fut d'abord frappée d'une sorte de stupeur par les motions de Guadet. Mais revenue du premier moment d'etonnement, ses membres segrouppent , se consultent , reprennent courage^ et s'écrient que la conspiration est découverte.
En effet la réunion des suppléans à Bourges eut été le signal delà dissolution de la Gonventioji^ et cette dissolution se présentait aux yeux des montagnards et du public comme la contre-révolution elle-même.
Aussi le plus violent mouvement d'improbalion se manifestât-il dans les tribunes^ comme dans le côté gauche. Danton voulut s'élancer à la tribune pour répondre à Guadet; mais ses collègues le retinrent, en répétant que la conspiration était découverte, et qu'il était inutile de répondre à des conspirateurs qui avouaient leurs projets contre l'unité de la Ré* publique.
Néanmoins Barrére prend la parole, au nom du comité de salut public , et avec son langage conciliateur^ il convient qu'il existe réellement un mouvement commencé d'abord à Marseille , et qui depuis s'était étendu à Lyon et à plusieurs autres départemens ; mais que c'est la, peur et les haines qui le présentent comme l'ouvrage des partis de l'Assem-
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blée, tandis qu'il est dû à la secile aristocfatie. Il rapporte que Duhom, arrivant de la frontière du Nord, â confirme au comité que les étrangers ne veulent pas courir les risques d^attaquer nos troupes ^ datis la persuasion où ils sont que Tesprit de discdtde qui règne dans le gouvernement de la France > en amènera sa dissolution.
.^ Passant ensuite aux propositions dé Guddet , Barrère dit qu'il a été à même de juger les autorités de Paris, qu'il a reconnu un département faible et pusillanime ; des sectiotis se régissant comme de petites Municipalités; un coûseil général dé la Coooimune , dans lequel se trouve un ancien moine (Chauinette)^ dont il ne connaît pas le civisme, mais qui lui parait suspect, par cela seul qu'il a été moine; eûfin , Une commune exagéradt ou interprétant le9 lois à sa fantaisie: néanmoins il pense que casser en ce moment les autorités do Paris ce serait amenei* l'anarchie ; et il ptopoie que le comité de sfllut public soit l^hargé de faire Un rapport sur cet objet.
Quant à la convocation des suppléans à Bourges , Barrélre regarde cette mesure comme dangereuse, et il appuie la question prQ^lablo.
« Mais il est un autt*e moyen , dit-il , qui me parait plus efficace, et je tertnincrai en le proposant; c'est de créer utie condmissibn de douze membres qui sera chargée d'examiner tous les arrêtés pris depuis un mois par le conseil général de là commune et les sections de Paris, et de connaître de tous les complots tramés contre la liberté dans l'intérieur
de la République; elle entendra les mifaislres de Tintërieur et des afTairëà étrangères , les comite's de sûreté générale et de salut public , sur* les faits venu^ à leur connaissance^ relatifs aux con^pitàlidns qui ont menacé la représentâtioti nationale , et prendra toutes les mesures néceSsaites pour se procurer les preuves de cèis conspirations , et s'assuter des personnes des prévenus^ >i
La violente opposition que les propositions de Guadet avait provoquée, fit juger aux membres du côté droit qu'ils devaient renoncer à leurs vues ; et dès-lors ils accueillirent, comme une faible compensation, la formation delà commission des douze. La motion de Ban ère fut donc adoptée avec unanimité; car la Montagne n'était pas moins jalouse que la Gironde de voir examiner les actes delà Commune de Paris, dans des vues différentes : le côté droit espérait lui découvrir des crimes; la Montagne comptait, au contraire, que les mesures que le conseil général avait dû prendre, recevraient l'assentiment delà majorité^ lorsqu'elles seraient mieux connues.
Malheureusement cette commission des douze fut choisie parmi ce qu'il avait de plus mal disposé dans le côté droit : ses membres furent: Boyer - Fonfrède , Boileau , Lahosdinière , Vigie , Rabaut-Saint-Etienne, Kcrvélégan , Saiut-Marlin- Valogne, Gommaire, Henri Larivière , Bergoing, Gardien, MoUevauU.
Si l'on en excepte Bojer-Fonfrède et Bergoing , dont on ne pouvait soupçonner le franc républi-
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caDisme, tout le reste delà commission se composait de membres ennemis de la Montagne , ou timorés; il y entrait même des royalistes reconnus , tels que Henri Larivière^ Vigie, Gardien: aussi la nomination de cette commission fut-elle la source de toutes les dissentions qui éclatèrent dans Paris ^ comme des mesures extrêmes auxquelles se portè-^
rcut les sociétés populaires et les sections^ et dont les girondins furent les nobles victimes.
OSiiPITBJi ZT.
Tendance de la commission des douze. — Opposition organisée par la commune. — Exaltation des esprits. — Motion contre les Girondins. — Improbation du maire. — Menace de proscription. — Complot dénoncé par le côté droit. — Mesures proposées par la' commission. — Débats à ce sujet. — Arrestation d'Hébert. — Colère des sections contre la commission. — Marat demande la suppression de la commission des douze. — Adresse des sections contre cette commission. •— Rapport du ministre Garât et du maire Pacbe. — Première suppression de la commission des douze.
A peine la composition de la commission des douze fut-elle connue, que tous les patriotes présagèrent qu'elle allait se transformer en une véritable inquisition contre eux. Ils ne se trompèrent pas.
Dépassant leurs pouvoirs dès l'instant de leur entrée en fonctions, les douze y évidemment dévoués au parti de la Gironde , en épousant les passions et
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les vengeances, tendirent ouvertement à s'emparer cVune sorte de dictature, qu'ils essayèrent de faire tourner contre la commune et contre la Mon-
tagne.
La commune surtout, menacée dans son existence, s'occupa de résister à la commission extraordinaire. L'Assemblée des sections, organisée pour prendre des mesures contre les gens suspects et pour repartir la contribution extraordinaire, commença dèslors à s'occuper d'objets étrangers à sa mission ; et il ne pouvait guère en être autrement dans les circonstances où l'on se trouvait.
Elle s'était précédemment ajoarnée au dimanche 19 mai. Ce jour-là le maire, Paclie, ne s'y trouva pas; un administrateur du département la présida. Les esprits y étaient très irrités; aus^i fut-il impossible de s'y occuper d'autre chose que de la grtfnde question à l'ordre du jour, c'est-à-dire, de là commission des douze. On y parla de l'impossibilité où se trouvait la Convention de sauver la chose publique, et, en conséquence, on y proposa divers moyens, qui se ressentaient tous de l'exaltation des esprits : les uns proposèrent de s'emparer de tous les hommes suspects des administrations, des sections et même de la Convention, pour les mettre hor$ d'état de nuire. Un autre commissaire dit qu'il fallait enlever de l'Assemblée Nationale les vingt-deux députés dénoncés par les sections, et s'en débarrasser. Beaucoup de men^brest s'opposèrent néanmoins à ces moyens extrêmes, et dirent qu'il fallait ^ttçpdre;
que les jacobins se verraient forcés de faire une insurrection. Ceux qui voulaient la proscription des girondins, demandaient qu'elle eût lieu immédiatement : on leur répondait que cela n'était pas possible^ qu'il fallait patienter 5 et la séance se termina par un ajournement de toutes les propositions do cette soirée.
Le lendemain, Pache présida le comité j qui s'intitulait révolutionnaire; les mêmes liommçs qui avaient fait, Ja veille, les propositions de proscription, les renouvellèrent; mais ils trouvèrent, dans le maire, la plus vive improbation : il fit observer que tou3 les députés étant sous la sauve-garde de la ville de Paris, ce serait compromettre la capitale avec les départeniens, et allumer la guerre civile que de leur porter la moidre atteinte; que d'ailleurs la proposition sortait des attributions de l'Assemblée, réunie pour s'occuper de l'emprunt et des suspects. La grande majorité des commissaires des sections présens applaudirent aux paroles de Pache 5 quelquesuns le trouvèrent faible, et ceux-là, jugeant qu'ils ne pourraient rien faire avec son approbation , cesy sèrent de se rendre au comité central, et allèrent décharger leur colère dans le sein des cordeliers.
Là, furent renouvelées toutes les propositions qui avaient échoué à la mairie^ hommes et femmes s^y déchaînèrent contre les traîtres qui perdaient la chose publique, et principalement contre la commission des douze et les vingt-deux : on porta même la fureur jusqu'à dire qti'il ne suffisait pas de se dé-
barrasser des vingU-dçux ; on ajouta qu'il fallait encore expulser de la Convention trois cents membres qui gênaient la marche révolutionnaire. Le jeune Varlet^ si exagéré dans son ardeur révolutionnaire, présenta un projet d'insurrection, pour aller forcer l'Assemblée Nationale à livrer tous les députes qu'il regardait comme coupables du crime de contre-révolution.
Legendre, qui assistait à cette séance, eut beaucoup de peine à faire entendre sa voix pour combattre les motions incendiaires de Varlet ; il fut hué quand il voulut prêcher l'ordre et le calme, parce qu'on voulait ne pas se séparer sans avoir fixé le jour pour aller exiger de la Convention ce qu'on désirait d'elle. Mais la nuit étant avancée, il fallut enfin se retirer sans avoir pris aucune détermination.
Tout se borna donc à des menaces, à des propositions telles qu*on en fait dans les momens d'irritation, et Ton sait qu'il y a encore bien loin de ces projets, enfantés par la mauvaise humeur^ à leur exécution. Ce n'était pas d'ailleurs la première fois que de pareilles motions avaient été faites, et l'on se rappelle que les sections avaient déjà demandé solennellement l'expulsion des girondins, sans qu'elles eussent retiré autre chose de leur démarche qu'une désapprobation presque unanime.
Cependant la commission des douze ne manqua pas de voir, dans ces menaces et ces propositions avortées, les élémens d'un vaste complot contre la
CionventioD Nationale : elle en fit répandre le bruit dans tout Paris , espérant par là soulever les citoyens contre les conspirateurs. Mais comme c'était le peuple lui-même qui conspirait^ non dans les ténèbres^ mais à la face du ciel , ce fut à peine si quelques sections s'émeurent en faveur de la commission.
La barre de la Convention ne tarda pas à devenir une arène où se croisèrent les dénonciations oppo* sées.
La section delà. J'ra te mité prit l'initiative : elle se présenta, le 28, pour dénoncer le complot formé contre des députés. Un des membres de cette section ^ présent à la séance du comité central^ tenu le 19^ ayant été chassé de cette assemblée , parce qu'il prenait note de tout ce qui s'y disait, s'était empressé de rendre compte à ses concitoyens des propositions qu'il avait entendu faire, et la section s'était décidée à en faire le rapport à la Convention.
Ce rapport portait en substance ce que l'on sait déjà, c'est-à-dire, que dans les assemblées tenues le dimanche et le lundi à la mairie, il avait été agité la question de faire une journée du 10 août, suivie d'un 2 septembre 5 qu'à jour indiqué, vingt-deux membres de la Convention devaient être égorgés : qu'à la vérité, le lundi , le maire présent à la séance, s'était opposé à ces délibérations, et qu'il avait dit que si l'on persistait, il lèverait la séance.
Telle était la dénonciation faite par la section de la fraternité; elle y avait ajouté les déclamations ordinaires en demandant la punition des conspirateurs.
TOMB m. ^
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« Plus detnesuros limides^ avail-elledit; elles autO'* riseraient Taudace des factieux ; elles vous perdraient vous'^niémcs. Il ne peut plus y avoir de transactions entre le bon et le mauvais génie de la Révolution. »
L'adresse de la section de\a J*ra te mité (ni , comme on le pense , accueillie par les marques les plus vives de l'approbation du côté droit. Et aussitôt Perrin demanda que ceux qui avaient fait ces motions à la mairie fussent arrêtés. Un montagnard proposa qu'on fil venir le maire pour donner des détails sur les faits à sa connaissance. Vi^ée répondit que la commission connaissait tous les faits qui venaient d'être dénoncés) qu'elle tenait le fil de la conspiration; que le maire et le ministre de l'intérieur étaient présens à la séance de la commission , et qu'ils devaient lui envoyer un rapport; qu*ainsi c'était inutile de faire venir le premier à la barre.
Marat prit alors la parole pour dénoncer un com*» plot liberticide qui^ dit*il , devait éclater dans le soin de la Convention. Il prétendit alors que les seuls conspirateurs étaient les hommes d'Etat, et il s'appuya d'un billet circulaire écrit par Dufriche» Valazé , par lequel il invitait ses amis à se rendre chez lui pour y tramer^ assurait Marat , la perte de la liberté. Il ajouta que tout le côté droit s'était ensuite porté en armes k la Convention.
— « Oui , lui répondit Valazé, j'ai donné cet avis parce qu'il devenait nécessaire de défendre notre vie y et certainement nous l'aurions défendue* » -^ Oui, oui, s'écrient tous les membres du côté droit. »
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*- La^otirce ajoute quele^r conjurés étaient venus chez lui , à quatre heures du matin, pour l'arrêter; mais qu'il ne s'y était pas trouvé, parce qu'ayant appris qu'on devait aller demander trente-trois têtes à la Convention , il avait pris ses mesures.
Buzot dit que le coup devait être porté dans là îiuit du dimanche , et rendit compte des incidens qui avaient empêché la conjuration d'éclater.
C*était toujours des séances du ôomité central révolutionnaire qu'il s'agissait: tout le côté droit demandait de grandes mesures; mais on était aSSez d'accord pour que la commission des douze fit préâ- Itiblèment son rapport.
Cependant le parti girondin voyait avec peine que sut quarante-huit secliorts> une seule s'était offerte pour le soutenir; et comme il sentait qu'il né pourrait rien entreprendre sans l'appui d'une partie de la population, il fit de* démarches pour engager les ciloyeus à quelques démonstrations Contre ceUJt qu'il appelait les conjurés; niais il ne put obtenir que l'assentiment de deux autres Sections , celle des Tuileries et celle dé la Butte-des- Moulins, qui passaient pour aristocrates.
Elles Bé présentèrent le lendemain pour s'élever contre les hommes dénoUcés par les citoyens de là fraternité , et pour offrir leurs services et leurs bras à la .Convention.
Au raêbîé instant, le maire écrivait à l'Âssëtnbléé pour Ini expliquer ce qui s'était psissé au comité dentPàl. « Ce n'était pas , disait*-il , uti complot; c'était
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une simple délibération sur la composition des listes des suspects. A la vérité quelques mauvaises têtes avaient bien interrompu la délibération par des propositions blâmables; mais il avait rappelé à l'ordre ceux qui s'en étaient écartés , et ces motions déraisonnables n'avaient pas eu de suites. »
Gomme on savait que Pache était tout dévoué à la Montagne, et qu'il devait nécessairement soutenir la Commune, le côté droit ne voulut pas que l'Assemblée tint compte des explications du maire , et insista pour qu'elle entendit le rapport de la com* mission des douze.
Vigie monta alors à la tribune pour déclarer que la commission avait découvert une trame horrible contre la République, contre la liberté et contre la représentation nationale; que quelques jours plus tard la République était perdue : et comme chacune de ses assertions était accueillie par les marques d'incrédulité du côté gauche et des tribunes, il dit que tous les membres de la commission étaient prêts à engager leurs têtes, si la Convention n'acquérait pas la preuve de l'existence de-cette conspiration. Cependant, comme ils étaient encore à la recherche de plusieurs fils du complot, et qu'il était urgent de prendre de grandes mesures, les membres de cette commission demandaient comme préliminaire que la Convention consacrât le projet de décret qu'ils proposaient par l'organe de leur rapporteur.
Ce projet mettait sous la sauve-garde des bons citoyens la fortune publique , la représentation na-
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tionale et la ville de Paris : le poste de la Convenlion devait être renforcé j tous les citoyens devaient se tenir prêts au premier rappel; les assemblées générales de sections devaient être fermées à dix heures (lu soir^ et dans le cas où les différentes sections auraient des communications à se faiie^ leurs corn-* missaires ne devaient être admis qu*apr es avoir justifié de leurs pouvoirs. Enfin ^ la commission des douze devait être chargée de présenter incessam^ ment les grandes mesures propres à assurer la liberté et la tranquillité publiques.
Marat prit aussitôt la parole pour demander qu'on motivât chacun des articles de ce projet. « On vient devons présenter, dit-il, des mesures contre un complot imaginaire. Je m'oppose à ce qu'on discute un décret motivé sur une fable en l'air. Je sais bien qu'on ne guérit pas de la peur, c'est pourquoi on ne guérira jamais les hommes dfEtat; mais je demande qu'on ne jette pas l'alarme dans le public; car je déclare que je ne connais point de conspiration en France, si ce n'est celle qui se trame dans les conciliabules qui se tiennent chez Dufriche-Va-f lazé. »
Thirion demanda, qu'avant de rien prononcer, la commission présentât son rapport. « 11 ne suffit pas, dit-il, que le rapporteur vienne vous dire ici, comme Boucher d'Argis : Le voilà donc connu ce secret plein d^ horreur! sans qu'il vous en ait rien fait connaître. Je vois, ajouta Thirion , qu'on s'accuse réciproquement de conspiration : les uns disent
qu'il existe une faction des anarchiste»; Marat accuse la faction des hommes d'£tat; et comn^e je vois que la commission des douzç est toute coippo^ée d'hommes d'Etat, je crains qu'ils ne veuillent se venger, et faire le procès à la l'évolution du lo août, comm& on a voulu faire le procès à la première révolution* »>
Boyer-Fonfréde, l'un des membres de la commission des douze ^ appuya vivement lo projet de décretw Il parla long-temps pour prouver que la conspira*tion était rédile; il dit que personne ne résisterait aux preuves que la commission ne tarderait pa$ 4 iournir.
ce pj'avez-vous pas décrété hier et aujourd'hui , ajouta-t-il , que les ;sections qui ont les première» éclairé les bords de l'abîme vers lequel vou3 éties penchés, ont bien mérité de la patrie? Le maire da Paris n'a-t'ii pas dénoncé les individus féroces qui ont voulu nou$ ravir l'honneur avec la vie? Plusieurs membres du comité révolutionnaire présens aux con^ ciliabules affreux, où la perte de la liberté avait élti jurée, n'ont-ils pas fait leurs dépositions? Me sont-f elles pas entre vos mains? fit l'on ne veut pas, qu'a-r larmes de tant de périls , vous veilliez enfin avec les citoyens de Paris à votre sûreté 1 Ah I ceux qui témoignent aujourd'hui celte scandaleuse résistance^ ne craignent-^ils pas d'être bienlôt offerts à la France indignée, tout couverts du sang de leurs collègues! &
Boyer-Fonfrède ayant entraîna une grande coaj^^ rite, on passa immédiatement à la discusaion de Vun ticle premier.
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Danton dit que cet arlicle n'avait rien de luau^ vais en soi^ mais qu'il ne concevait pas cooiniept l'Assemblée était 9issez dominée par le9 circonstances pour décréter la peur- — « EU bien', moi , j'ai peur l s'écrie un niembre du côté droit. »
-^ a Je ne m'oppose pas, reprend Danton, à ce qu'on prenne de« mesures pour rassurer chaque individu qui craint pour sa sûreté; je ne m'oppose pas à ce que vous donniez une garde de crainte au citoyea qui tremble ici: mais la Convçntix)n Wî^tionale peut-elle annoncer à la France qu'elle se laisse dominer par la peur? »
« Je dis que si^ dans la reunion dont on a parlé ^ il s'est trouvé des hommes assez pervers pour proposer de porter atteinte à la représentation nationale , cette proposition a été vivement repoussée ^ et si c^s hommes sont saisis, et peuvent être livrés à hi justice, ils uc trouveront pas ici des défenseurs.
(f Ne faisons donc rieii par peur , ne faisons rien par oous-memes ; ne nous attaclions qu'aux consid4ratioqs générales et nationales. Prenez garde qu'après avoir créé une commission pour rechercher Jds complots qui se ti auvent à Paris , ou ne vous deo^ande s'il ne conviendrait pas d'en créer aussi une pour rechercher les crimes de ceux qui ont teuté d'égar«r l'esprit diCs départemens^r^^M
K Je ne demande qu'une ehose^ concluait DaqloQ^ c'est que les membres qui proposent ce décret, ge dépouillent de toutes les haines. Il faut sans doute que le« criminels soient çonnuSi et il est de votre
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sagesse d'attendre un rapport préliminaire sur le tout. »
Rien n'était plus raisonnable que les paroles de Danton; mais les girondins, voyant qu'ils avaient le vent favorable^ voulaient aller vite : aussi Vergniaud prit-il à tâche de combattre les propositions toutes modérées de Danton : c'était un adversaire qu'il trouvait digne de son talent; il le prit corps à corps.
« Je ne parlerai pas avec moins de sang-froid que Danton , dit-il, car je suis personnellement intéressé dans la conspiration, et je veux bien convaincre ceux qui ont formé le projet de m'assassiner que je ne les crains pas.
« Prenons garde , a dit Danton, en voulant punir des assassins, de ne pas frapper des patriotes exaltés. J'aime aussi cette précaution. Je sais que dans le combat que nous soutenons contre l'anarchie, les contre-révolutionnaires pourraient tenter quelque mouvement qui leur fût favorable , et ce doit être là un des plus grands objets de votre surveillance. Mais il ne faut pas non plus, sous prétexte qu'on pourrait par trop de rigueur seconder les mouvemens contre-révolutionnaires , encourager, par l'impunité, des hommes qui, pour les exciter, se couvrent du masque du patriotisme Sans doute, dans
l'effervescence actuelle des passions, il est des fautes qui ne sont que les erreurs d'une imagination égarée, et pour lesquelles l'indulgence est justice; mais il est des combinaisons perfides, des crimes qui sup-
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posent une telle perversité de cœur, que la justice serait violëe y et la chose publique en danger^ si on ne se hâtait de les réprimer par une inflexible sévérité
« On vous propose d'agir avec modération , parce qu'il est question de votre sûreté personnelle, et moi je réponds : c'est parce qu'il y va de votre sûreté personnelle qu'il faut agir promptement et avec vigueur. Si vous ne dissipez pas, par votre courage, tous les dangers dont de vils conspirateurs vous environnent; si vous n'assurez, je ne dirai pas seulement votre vie, mais votre indépendance, vous trahissez la cause du peuple , celle de la liberté, et vous compromettez l'unité de la République
«Remarquez y ajouta Vergniaud, qu'il ne s'agit aujourd'hui que de simples mesures de précautions, de précautions qui ne préjugent rien contre aucun individu. Que vous t'aut-il pour motiver ces précautions? des faits notoires, des faits certains? ces faits existent. Le rapport de votre commission, que l'on demande préalablement, ne vous donnera que des renseignemens ou des détails sur les complots
a C'est depuis le lo mars qu'on ne cesse de provoquer publiquement au meurtre contre vous. C'est par ces provocations sanguinaires qu'on a échauffé l'esprit de quelques hommes susceptibles d'exaltation, et préparé la nouvelle conjuration. Et parce que cette nouvelle conjuration n'a pas eu le succès qu'on s'en promettait, on vous parle de modération,
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on VOU9 presse de ue pas donuer lieu de croire que vous êtes agités de terreurs mal fondées.
«Citoyens^ écouter ce langage^ et bientôt vous serez les jouets de quelques trames plus adroitement combinées. Citoyens , montrez-vous dignes de votre mission. Osez attaquer de Iront vos assassins ^ vous les verrez rentrer dans la poussière. Voulez-vous attendre lâchemeut qu'ils viennent vous plonger U poignard dans le sein? n
Vergniaud terminait son éloquente improvisati^Hi par ces paroles^ qui lui furent cruellement repvo*^ chéea plus tard.
<i On ne saurait trop le répéter à cette tribune ; aucun de nous ne mourra sans vengeance ; nos départemens sont debout^ les conspirateurs le savent, et c'est parce qu'ils le savent , c'est pour &ire naitce une guerre civile qu'ils conspirent. Sans doute la liberté survivrait à de nouveaux orages; mais il pomv rait arriver que, sanglante-, elle fût contrainte de ckercber un refuge dans les dépariemens méridio*' naux. Pourquoi vous rendriez-vous coupables de Tesclavage du Mord?... Frappez les coupables ^ vo«s n'entendrez plus parler de conjuration. JN'en avesvous pas le courage? Abdiquez vos fonctions et. demandez à la France des successeurs plus dignes de sa cbnâance. »
Le discours de Vergniaud pouvait être regardé comme le manifeste de son parti : il appelait à son secours L'énergie; mais tout mouvement d'énergie qui n'est pas appuyé sur la nation perd un peu plas
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tôt \q parti qui latte contre uo moavemeQt 3apér rieur.
Les Girondins voulaient arriver vite à leur but, aussi Vergniaud deinaada-t-il de mettre aux voix tout le décret proposé au nom de la commission des douze} et le décret fut voté d'emblée par la majorité.
La commission ne perdit pas un instant, A peino eut-elle obtenu le décret^ qu'outre-passant son man* dat, elle fit arrêter Marino et Michel, tous les deux administrateurs de police, et accusés d'avoir fait à rassemblée de la mairie , les propositions qui avaient tant effrayé le côté droit ^ en même temps , elle lança un mandat d'arrêt contre le procureur de la commune^ Hébert, rédacteur d'une feuille qui avait pour titre le Père Duchêne , dans laquelle il affectait le langage populaire le plus bas. Hébert était accusé d'avoir imprimé dans son journal, ce qui avait été dit au coi^ité central de la mairie^ et la commission crut devoir faire arrêter , et ceux qui avaient fait U proposition, et celui qui s'était permis de la répéter.
Dés qu'Hébert eut reçu le mandat d'arrêt, il se rendit à la commune pour instruire le conseil généx* rai de ce qui lui arrivait. Il lui rappela l'arrêté par lequel ce comité avait pris sous sa protection tousses membres; non pas pour lui, dit-il, mais pour ses col^ lègues menacés du même sorL Au reste > il déclara qu'il était prêt d'obéir au mandat i et qu'il allait se QQttatîLuer : ce qu'il 6t, en effet, après avoir reçut les
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témoignages d'intérêt de Ghaumeite et de toute la municipalité.
Aussitôt le conseil de la commune se déclara en permanence, et arrêta que d'heure en heure il enverrait chercher des nouvelles du magistrat enlevé à ses fonctions , et que tous les membres du conseil seraient invités à porter des consolations et des secours aux femmes et enfans de tous ceux qui seraient emprisonnés par ordre de la commission des douze.
Dans la matinée^ le conseil de la commune en permanence, apprit que Varlet et divers présideus de section avaient aussi été arrêtés. Il décida aussitôt d'aller présenter une pétition à la Convention pour demander la mise en jugement immédiate du magistrat arrêté par ordre de la commission extraordinaire. La pétition fut, en effet, rédigée, et envoyée à toutes les sections, où régnait la plus grande agita« tion : on était prêt à en venir aux mains pottr ou contre la commune^ cependant la grande majorité adhéra à la pétition , et une députation de la commune fut la présenter à la barre.
On y demandait que l'adresse de la section de la Fraternité fût envoyée à l'accusateur public, comme ayant calomnié les magistrats du peuple; que le procureur de la commune, Hébert, enlevé à ses fonctions, fût jugé sans le moindre retard, et enfin que la Convention fit justice de la commission des douze, pour avoir outre-passé ses pouvoirs.
Isnard, qui présidait^ répondit à la députatîoD,
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par des paroles qui n'étaient rien moins que conciliantes.
« Magistrats du peuple, leur dit-il^ écoutez les vérités que je vais vous dire : La France a mis dans Paris le dépôt de la représentation nationale; il faut que Paris le respecte; il faul que les autorités constituées de Paris usent de leur pouvoir pour lui assurer le respect. Si jamais la Convention était avilie, si jamais par une de ces insurrections dont les magistrats n'ont point averti la Convention, il arrivait qu'on portât atteinte à la représentation nationale, je vous le déclare, au nom de la France tout entière, Paris serait anéanti; bientôt on chercherait sur les rives de la Seine si cette uille a existé. » • Ce langage ) si propre à irriter les passions, provoqua les murmures du côté gauche; ses membres se disputèrent l'honneur dé repousser les imprudentes fanfaronnades d'Isnard; et tandis que le centre se montrait peiné de l'indécente apostrophe du président, la Montagne criait à celui-ci de descendre du fauteuil, parce qu'il déshonorait la Convention.
Le beau rôle, dans cette scène scandaleuse, fut pour les pétitionnaires, que le côté droit avait voulu humilier : ils restèrent calmes, au milieu de ces assauts de fureur; et quand le tumulte fut appaisé, ils répondirent au président, par l'organe de leur orateur, ces mots, qui furent accueillis par les acclamations de la Montagne et des tribunes. « Les magistrats du peuple qui viennent vous dénoncer l'arbitraire, ont juré de défendre la sûreté des per-
ioanrs H des propriétés; iUsont dignes de Tesliùlê du peuple français. »
Ltt commune ne pouvait plus douter que c'^était d elle principalement que la commission des douze avait déclaré la guerre ; aussi ne s*en tint-^elle pas à cette infructueuse démarche; et, pendant que k commission continuait à lancer des mandats d^arrèt contre des présidens de section et des patriotes connus par leur eialtation, elle prenait, de son côté, 1rs mesures les plus énergiques pour résister aux attaques dont elle était l'objet.
De cette lutte violente naissaient des orages dans toutes les sections , qui allaient presque toujours se décharger sur la Convention. La Commission des douze avait fait doubler les postes qui entouraient TAssemblée, et elle les avait tous confiés aux sections connues pour être opposées aux jacobins. Quand on lui demandait le motif de ces mesura extraordinaires, elle se bornait à répondre, par Torgane de Vigée ou d'Henri Larivière, connus comme royalistes, qu'elle était à la piste d'un grand complot; et quand la Montagne la pressait de dévoiler ce complot, elle s'y réfusait, eu promettant un prochain rapport, qu'elle ajournait sans ce«se«
Dans la journée du 27 mai , le tumulte fut porté à son comble. Beaucoup de sections s'étaient déclarées contre la commission des douze ; d'autres voulaient la soutenir. Des rixes éclatèrent partout ; ici on tonirnit contre la Gironde , là contre les jacobins» Des
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groupes se formaient sur tous les points^ et des troupes de femmes ^ parcourant la ville aVec un drapeau^ voulaient sô porter a l'Abba;ye pour délivrer Hébert , ainsi que les autres détenus.
Vers le soir^ la grande majorité des sections avait arrête d'aller présenter une pétition à la Convention^ dans laquelle on lui demanderait Télargissement d'Hébert. La commission des douze ^ voyant l'orage prêt à fondre, avait requis les trois sections de la £utte-de6*Moulins, de Lepelletier et du Mail ^ qui s'étaient empressées d'accourir autour de la Convention, avec leurs canons et les mèches allumées ; mais la foule se pressait tellement autour de leurs rangs, qu'il leur eut été impossible d'agir y si cela fut devenu nécessaire. Cette foule avait respecté la Con- Tention , et s'était bornée à attendre dans les envi-^ rons le résultat de la séance.
Cette séance avait été ouverte par Marat, qui s'était présenté à la tribune pour demander la sup^ pression de la commission des douze. Suivant son usage , Ma rat avait commencé une longue série d'accusations contre le côté droit et les hommes d'Etat, qui, disait-il, n'avaient fait nommer une commission extraordinaire que poiir opprimer les patriotes. « Vous parler sans cesse de la loi , continua-t-il, en s'adressant à ce côté, et vous ne l'invoquez que pour la violer en faveur de ceux qui sont de votre parti. Si les patriotes se portent à une insurrection, ce sera votre ouvrage.
<c Je demande que cette commission des douze soit
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supprimée comme ennemie de la liberté^ etcomme tendante provoquer l'insurrection du peuple, qui n'est que trop prochaine, par la négligence avec laquelle vous avez laissé porter les denrées à un prix excessif... S'il est vrai que la perfidie ne soit pas dans vos âmes, joignez-vous à moi pour demander la suppression de cette commission liberticide. »
On juge avec quels murmures le côté droit accueillit la proposition de Marat ; mais il en fut dédommagé par les applaudissemens de l'autre partie de l'Assemblée et des tribunes.
Au reste, Marat ne faisait que devancer de quelques instans le vœu des sections, qui, s'étant enfin entendues en grande majorité, se préparaient à aller demander solennellement la dissolution de la commission^ et l'élargissement des patriotes arrêtés par ses ordres.
En attendant la démarche des sections , l'une d'elles, celle de la Cité, se présenta à la barre pour demander la liberté de son président, Dobsent, arrêté^ dans la nuit, avec son secrétaire.
Le langage de la section était impératif, menaçant; elle s'y plaignait de l'arbitraire exercé par la commission, qui, disait-elle, surpassait les lettres de cachet. « Le temps de la plainte est passé, ajoutaient les pétitionnaires; nous venons vous avertir de sauver la République, ou la nécessité de nous sauver nous-mêmes nous forcera à le faire.... Il en est temps encore, punissez une commission infidèle, qui viole les droits de l'homme et du citoyen. Nous deman-
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dons^ au nom de la section de la Cité, la traduction au tribunal rëvolutioonaire des membres de la commission des douze. Songez qu'il sagit de venger la liberté presque au tombeau. Le peuple vous accorde la priorité....- »
Irrité par le Ion de cette pétition, le président, Isnard , répondit aux députés de la section : « Citoyens, la Convention pardonne à l'égarement de
votre jeunesse Sachez que la liberté ne consiste
pas dans des mots ou dans des signes^ le peuple fran* çais a juré de ne souffrir aucune tyrannie. La Convention, organe de sa volonté, ne se laissera influencer par aucune violence j elle prêchera toujours l'obéissance aux lois, sûreté des personnes et des propriétés, guerre aux aristocrates et aux anarchistes. »
Aussitôt cent voix s'élevèrent pour transformer en motion la pétition qui venait d'être présentée : on fit remarquer qu'Isnard avait, dans d'autres circonstances, fait voter l'élargissement d'un individu légalement arrêté j on trouva étrange qu'il insultât des citoyens dans l'exercice d'un droit reconnu. Mais lui^ poursuivant son système de partialité, s'obstina à refuser la parole à Robespierre, qui la demandait instamment, et dit aux pétitionnaires, d'un ton hauiain : « La Convention examinera votre demande dans un autre moment. »
Alors l'agitation fut poitée au comble; les motions les plus contradictoires se croisèrent en tout sens; les interpellations les plus vives furent échan- TOMi ui. a5
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gées. — « Tant cVimpudence commencé h nous lasser, s'écria Danton ; nous vous résisterons ! » *^ Et le côté gauche persista à réclamer la mise en liberté des patriotes incarcérés par l'ordre d'une commission à laquelle la Convention n'avait pas cru concéder ce droit redoutable.
Ces débats orageux furent interrompus par l'arrivée du ministre de l'intérieur, Garât, et du maire de Paris, Pache, lesquels, croyant que la Convention était assiégée s'étaient portés sur les lieux. Aussitôt , le côté droit les interpella de rendre compte de la situation de la ville et des environs de la salle.
Garât prit le premier la parole. Sa relation peint trop bien les événemens de cette triste époque , pour ne pas là faire connaître ici en entier, quoiqnef le mi-* nistre ait répété bien des faits que nous avons déjà cités.
« Je n'ai pas été appelé par la Convetition , dit Garât; mais comme fonctionnaire public et ministre de l'intérieur, je viens vous rendre compte des événemens qui ont lieu dans cet instant : j'en ai suivi tous les progrès; j'ai été l'un des premiers instruit de ce qui était réel , et de ce qui était exagéré. Je parlerai au sein de la Convention , dans les grands dangers qui menacent la République, corhtné si j'étais au pied de l'Eternel.
« Tout ce qui arrive a pour première cause le bruit qui s'est répandu qu'un grand complot avait été formé dans un conciliabule présidé pai* le maire de Paris, et dont le but était de faire arrétet* vingt-deux
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membres de la Convention. 'Le lendemain du jour de cette Assemblée, je reconnus que les faits avaient ^té étrangement dénaturés......
H La première séance de cette Assemblée fut présidée par le maire; aucune motion inconsidérée ou criminelle n'y fut faite. C'est dans la seconde, où le maire ne se trouva pas, qu'on présenta des propositions atroces; mais loin d'êlre adoptées, elles furent repoussées avec une forte improbation de tous les membres de l'Assemblée,
« J'ai su avec certitude que le maire, instruit de ces motions, en fut alarmé, et qu'il prit toutes les mesures nécessaires pour présider la séance suivante. Il la présida en effet; on y répéta les mêmes propositions. Un membre de cette Assemblée vînt me trouver, et sans que je le misse nullement sur la voie, il me parla de ce qui s'y était passé. — Je ne connaissais pas Paclie, me dii-il; je le croyais un homme froid; mais hier^ lorsqu'on proposa de faire arrêter quelques membres de la Convention, il fit sentir avec tant de force combien étaient criminelles de semblables propositions, il témoigna tant d'indignation, que tous les membres du comité les regardèrent avec la même horreur
« La commission des douze m'ayant fait appeler, je m'y suis rendu; je lui ai exposé d'abord verbalement, ensuite par écrit comme elle l'a exigé, ce que je viens de vous dire, je ne sais si elle a acquis depuis de nouveaux renseignemens ; mais le lendemain on annonça un grand complot Je vous demande
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si des propositions repoussées avec indignation , peuvent être dites un grand complot!
« Je crois devoir passer à un autre fait y qui, quoique particulier, semble mettre en mouvement toute
cette grande cité. Je veux parler d'Hébert Il m'a
été attesté que, dans les Assemblées de la commune^ il n'a jamais fait que les propositions que peut faire un bon citoyen.
« Quand aux feuilles du père Duchéne y qui font son crime, je ne les connais pas, mais j'ai horreur de tous les écrits qui ne prêchent pas la morale et la raison dans le langage qui leur convient. J^ crois pouvoir dire qu'il est étonnant qu'après cinq ans de révolution, où Ton a vu tant d'écrits, en tant de sens divers, et sur lesquels on a passé si légèrement, on se soit avisé aujourd'hui d'avoir tant de délicatesse La partie de l'Assemblée Constituante qui a fait la révolution, souffrait tons les journaux, sans les approuver, mais pour que la liberté de la presse restât intacte.
« J'arrive à l'état actuel des choses. Les mou vemens qui nous agitent ont commencé hierj j'en ai été instruit par le maire et par d'autres citoyens. J'ai communiqué tout ce qui était à ma connaissance au comité de salut public, et à la commission des douze, où je suis resté la nuit dernière jusqu'à trois heures du malin.
« Aujourd'hui, à six heures du soir, on m'est venu dire qu'un nombreux rassemblement environnait la Convention Nationale, et qu'elle n'était point libre. J'ai voulu voir les choses de mes propres yeux. Je
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suis veau, et j'ai vu que la force armée était bien plus considérable que Faltroupement »
Ici le ministre est interrompu par un membre de la droite, qui lui dit qu'il a été insulté^ eu entrant dans la salle. — « Soit, reprend le ministre; mais il ne faut pas confondre une insulte faite par un mauvais citoyen, avec des insultes faites par un attroupement.
« Je propose que la Convention, précédée des autorités constituées, se porte aux lieux des rassemblemens , et qu'elle ouvre les flots du peuple : s'il y a du danger , je serai le premier à le braver!» — Non il n'y en a pas , s'écrie tout le côté gauche! — ce Je parle, dit le ministre, du danger que peut laire courir un aristocrate, un assassin , mais non d'uu danger qu'il y aurait à craindre de la multitude. ( Vifs applaudissemens des citoyens des tribunes.) Croyez-vous que ces sans-culottes qui applaudisrsent aux assurances que je donne de leurs sentimens, y applaudiraient s^ils avaient dans le cœur des intentions criminelles ?.... »
Le ministre , dont les paroles avaient été souvent interrompues par les marques de la satisfaction du côté gauche et du public, terminait son rapport par cette observation: « J'ai interrogé les sentimens secrets de chacun des membres de la commission des douze en particulier; eh bienl je me suis convaincu qu'ils ont l'imagination exaspérée : tous ont un grand courage, tous sont déterminés à périr pour sauver la République^ mais tous m'ont paru, j'ose le dire,
4o6 HISTOIRS
daD6 des erreurs iocomprëheasibles. Je les crois des gens vertueux y des hommes de bien ; mais la vertu a ses erreurs , et ils en ont de grandes.
Après que la Convention eût décrëtë que le rapport du ministre serait imprimé et envoyé aux départemens^ le maire, Paclie, prit aussi la parole.
« Je n'entretiendrai pas la Convention, dil-il, d'un complot qu'elle reconnait déjà chimérique. Il est certain qu'après l'attroupement i\es contre^révolutionnaires qui voulaient s'opposer au recrutement^ Paris est calme; il est certain que les mouvemens qui agitent maintenant cette ville n'ont commencé que lorsque la commission des douze a ordonné des arrestations. Aujourd'hui^ ayant appris qu*il y avait des rassemblemens autour de la Convention y je m'y suis transporté , j'ai vu qu'il n'y avait rien à craindre, qu'il y avait une force armée considérable.
«Je dois dire ^ ajoutait le maire ^ que ce matin j'ai reçu du commandant général, l'ordre que lui avait donné la commission des douze de faire tenir prêts trois cents hommes des sections de 93, du Mail et de la Butte-des-Moulins..... n
A ces mots, Thuriot demande que la commission des douze soit cassée à l'instant^ et que les membres qui la composent soient mis en état d'arrestation^ pour avoir dépassé leurs pouvoirs.
En ce moment arrivaient un grand nombre de dépntations des sections; le maire pria la Convention de les admettre. Tout le côté gauche appuya leur
addSpis^ioD. Alais le$ membres de la 4^'oî^^ cri^iant au président (Je Jeyer la s^aoce^ pa^ce qja'il ët^t dix heures ,du ^oir.
C'était \k un ^ien mince prétexte pQiur uaç Assamblée habituée à donner une partie de ses nuit$ aux querelles des partis. Mais le côté droit n^i^i^tait que parce qM'U s'ape|:ceyait qijie la séaace pliait tourner en sa défaveur. Déjà accablé par les rapports dju ministr,e de l'intérieur et du maire j ne pouvant di^sirnukir que la catîimisi^ion des douze f^'^ût outrepassé ses pouvoirs; redoutanjt surtovit la$ adresses qui allajient être présentées à la Go^yention , ie côté droit voulait absolument lever la séance, et Bojer- Fonfrède, qui occupait le fauteujifl, s'empressa de céder au vceu de ses amis ^ et le quitta.
Mais la Montagne jiadig^ée, lit décréter^ pajr la majorité, que la séance (sera^it continuée; et Héra^lt de Séchelles remplaça au fauteuil le président qui venait de le quitter.
Aussitôt les députés de tr|enl,e-deu^ aeption^, auxquels ne tardèrent pas de se joindre ceux des seize autres^ furent admis. Tous demandèrent^ au nom des citoyens des sections, la suppression de la commission des douze y l'élargissement des patriotes détenus, et tous jurèrent de mourir plutôt que la moindre atteinte fut portée aux droits de l'homme.
Deux heures furent consacrées à entendre les pétitions des sections et les réponses du président. Il dit aux unes : « La force de la raison et la force du peuple sont la même chose La résistance à l'op-
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pression De peut pas plus être détruite, que la haine des tyrans ne peut être éteinte dans le cœur des républicains. » — Aux autres : « Toute la France a dit : la liberté ou la mort! Lorsque les droits de riiomme sont violés^ il faut dire ? la réparation ou la mort! »
Quand tous les pétitionnaires eurent été entendus^ Léonard Bourdon, Lacroix, Thuriot, convertirent leurs demandes en motion formelle, et le président, ne voyant aucune opposition , mit aux voix l'élargissement des citoyens arrêtés par ordre de la commismission des douze y et la suppression de cette même commission; ces deux motions furent adoptées par une forte majorité.
Les pétitionnaires et les citoyens des tribunes témoignèrent leur reconnaissance, par des applaudissemens réitérés, ils remercièrent la Convention de ce qu'elle avait encore une fois sauvé la liberté et la révolution, et se retirèrent aux cris de P^ive la Con- {mention! Fii^e la République!
Le c6té droit demande le rapport du décret qui supprime la commission des douze. — Opposition à ce sujet. -^ Le rapport est décrété. — Indignation de Danton. — Comité central révolutionnaire. — Organisation de la résistance à l'oppressîon. — Nouveaux revers des armées. — Projet d'une insurrection morale contre les Girondins. — Crise. ~* Préliminaires de rinsurreclion. — - Journée du 3x mai. — Robespierre demande le décret d'accusation contre les Girondins. — Suppression définitive de la commission des douze.
La suppression de la commission des douze et l'élargissement des palriotes incarcérés par ses ordres , avaient causé la plus grande joie parmi la population de Paris , et on lui dut un moment de calme^ mais cette joie et ce calme furent de courte durée.
Dès le lendemain matin, le côté droit se présenta en masse à la séance de la Convention , pour y demander le rapport du décret de la veille. Lan juinais^ le
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plus opiniâtre des membres de ce côté^ soutint qu'il n'y avait pas eu de délibération , parce qu'il ne pouvait pas y avoir un décret d'impunilé pour ceux qui avaient voulu renouveler les scènes du 2 septembre sur les membres mêmes de la Convention. Il souleva contre lui la Montagne furieuse. En vain , Osselin, secrétaire, fit-il observer que le décret avait été signé de tout le bureau^ composé en général des membres du parti de Lanjuinais; celui-ci n'en con- . tinua pas moins à soutenir que le décret n'avait pas été rendu il ajouta que la Convention se serait déshonorée si eU8 «waiit ^ «^%iir ^qu'une pareille délibération souillât ses registres. La Montagne impatientée cherchait à couvrir sa voix : et Legendre «'eoria que^ si JLtanjujoais ne cessait 4^ parler^ il aU lait le jeter en bas ide la trii>une.
Cette violente menace souleva tout le côté drqit. JBfarbaroux deipanda qu'elle fut insérée ,au procèsverbal^ ce qui «eut heu. Mais la Montagne ne cessa de reprocher à Lan juinais qu'il voulait amener la guerre civile j qu'il était un aristocrate, un scélérat! ...
Le tumulte s'étant calmé un instant, Levasseur posa jl^^que^lûon. ,« On a dit que le 4^ç]^6t n'a pu ^e rendu paivce qu^e les pétitionqaires ont délity^é^ ye réponds 9 4it-il > que cela .eS|t (slu^; car av^MUt qu'on allât aux voix^les pétitionnaires ^e sont retirés clans les corridor^^ .et il n'y a eu que les i^embres de l'Assemblée qui ont pris p^t à jia délibération.
» Je déclare^ moi, continua-t-il que 1^ cpoi- QVusfiion dqs dou;^ avait iié formé? ^ ^n pour 4é*
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couvrir les complots , mais pour en mettre un à exécution. Quand l'impôt d'un milliard a été décrété f les aristocrates se sont agités en tout sens pour indisposer le peuple contre cette mesure: ib se sont portés dans les sections; ils sont parvenus à dominer dans plusieurs , et ils se sont dit : la commission des douze nou3 servira admirablement.... Delà les pétitions qui ont été lues à votre barre ^ et adroitement renvoyées à cette commission. Ils ont dit : les aristocrates ont été massacrés dans les prisons^ il faut à notre itour &ire massacrer les patriotes. Voilà le motif de3 arrestations contre lesquelles on est venu réclamer. Tel a été le complot j mais il a été déjoué comme les autres... n
Osselin dit que si la Conveation rapportait son
décret elle se rendrait coupable des mouvemeus qu'entraînerait son indécision.
Guadet^ ayant obtenu un moment de silence, prit la parole pour appuy-er le rapport du décret; non pas, dit-il, qu'il n'eût été rendu, mais parce qu'il l'avait été dans des circonstances qui devaient entraîner son annullation.Guadet mettait au nombre de ces circonstances le blocus de la salle par le peuple; la dispersion delà garde de l'Assemblée; les menaces proférées par les tribunes j l'empêcbement ou se trouvaient les députés pour enti er et pour sortir delà salle; et il concluait de tout cela que la Convention n'avait pas été libre, et qu'elle avait voté sous une funeste influence.
Ce fut envAin que Jean Bon-Saiut-Audré mani-
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festa son indi(;natioQ de ce qu'on prétendait que le décret ne pouvait être valable ; et qu'il en appela aux déclarations qui avaient été faites parle ministre de Tintërieur et par le maire ; en vain affirma-t-il qu'il y avait eu volonté libre , sentiment de conviction; que ceux qui avaient été assez lâches pour voter par peur [auraient dû réclamer. L'appel nominal fut admis ; et après plus de deux heures consacrées à cette opération^ le rapport du décret fut adopté à une majorité de cinquante et une voix: ce qui prouva qu'il y avait ^ dans le centre^ un assez grand nombre de membres dont le vote était toujours dépendant de l'influence du moment.
Aussitôt Col lot-d'Her bois demanda que la statue de la liberté fût voilée. Danton ne put plus contenir son indignation; elle éclata avec l'énergie qui lui était propre.
« Citoyens, dit- il, vous venez d'entendre la proclamation du décret! La conunission des douze reste en activité! — « Nous n'en voulons pas! s'écrie la Montagne. — « Votre décret d'hier au soir avait satisfaite l'indignation publique, continue Danton^ vous aviez fait un grand acte de justice : j'aime à croire qu'il sera reproduit avant la fin de cette séance. Mais si la commission conserve le pouvoir tyrannique qu'elle a exercé, et qu'elle voulait, je le sais, étendre sur des membres de cette Assemblée; si le fil de la conspiration n'est pas rompu; si les magistrats du peuple ne sont pas rendus à leurs fonctions, et entourés du respect qui leur est dû î si les bons
citoyens ont encore à craindre des arrestations arbitraires , alors , après avoir prouvé que nous passons nos ennemis en prudence , en sagesse^ nous les passerons en audace et en vigueur révolutionnaire! .... n — « Oui, oui, s'écrie toute la gauche^ tous ! tous! » Et les applaudissemens d'qne partie de la salle et des tribunes accueillent cette redoutable déclaralion.
Mais le côté droit voulait lui aussi faire acte de vigueur, et il demanda que le rapporteur de la commission des douze fût immédiatement entendu. Rabaut-Saint-Etienne , poussé par ses amis, monta à la tribune pour lire le rapport que la commission avait préparé; mais il en fut empêché par les plus violentes interruptions. •— « Voulez-vous, ou ne voulez-vous pas un rapport, ne cessait de dire le timide Rabautl » — «Oui, oui! » — ('Non, non! » lui criait-on de toutes parts. Enfin, par une espèce d'accommodement, il fut décrété que le rapport serait imprimé.
Alors Rabaut'Saint-Etienne donna sa démission de membre de la commission, et Boyer-Fonfrède, l'un des autres membres, demanda que l'on mit aux voix l'élargissement provisoire des détenus par ordre de la commission; ce qui fut aussi décrété à l'unanimité, et au bruit des applaudissemens.
La séance paraissait terminée par cette transaction^ qui ne décidait cependant qu'une partie des demandes du peuple, et qui, par conséquent, ne terminait rien, lorsqu'une députation de la section des
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Gardes-Françaises se présenta pour ranimer le feu
des débats.
Uoratear attaqua^ îtvec nne violence encore sans exemple^ la minorité de \a Convention, c'est-à-dii'e la Montagne. C'e'lait une adresse évidemment contre-révolutionnaire; car Ton disait aux législateurs, qn'ifo laissaient tfvp long-tempe entre les mains du peuple les instrumens révolutionnaires : aussi le c6lé gauche interrompit-il avec fureur l'insolent orateur. Danton se mit en colère, quand il entendit proposer l'impression de la pétition, et combattit cette de^ mande de manière à effrayer tous ceux qui oseraient imiter les pétitionnaires.
« Personne ne respecte plos que moi, dit^il, le droit de pétition. J'ai applaudi à l'opinion principale contenue dans l'adresse que vous veneîi d'entendre : nous sentons tons la nécessite d'une Constitution. Mais ordonnereai-vous l'impression d'une adresse où l'on vous dit qu'il faut arracher au peuple les instrumens de la réifolution? Le peuple
français est digne de se servir de ces instrumens de révolution; il est tout prêt à les tourner contre ses ennemis I Avec ces instrumens, il fera rentrer, quand il le voudra, dans le néant, les hommes assez stnpides pour Croire qu'il y a de la distinction entre le peuple et les citoyens. U serait ridicule de livrer à l'impression une pétition par laquelle quelques hon^ nétes gens de section viennent Censurer ici la minoritél Songez que si l'on se vante d'avoir ici contre nous la majorité, vous avez dans la République/et
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Parrô en offre retemplé, urie majorité irhtïletise (i). Il est temps que le peuple ne se borne pltis à la jçueri'é défensive, et qu'il attaque de front tôùô les
fautëiirs diï Modé<*iiiitisrtie Paris sersi toujours la
terfeût d^s ennemis dé la liberté, et ses sections, àkns les gi^ands jours, lorsqiïe le peuple s'y réunira en iikaf^së, feront toujoùt^ dispsti'aîlre ces ra}séral)les Feuiilans, ceû lâches modérés dont le triomphe est d'ua môttientl (2) »
Cette déclaration de gUeri'e, vivement applaudie par le côté gauche et par les tribunes, intimida telletiient ceux qui avaient voulu faire ordonner l'impression dé la pétition, qu'ils n'osèrent plus insister} la Convention décréta, au contraire, que l'adresse ne serait point imprimée.
Jetons maintenant un coup-d'œil autour de la Convention, car c'est hors de son enceinte que vont
(i) Casimir Perler, au temps où il était du parti populaire, tint le mèfloe langage à la chambre où M. de Villèle avait aussi la majorité. C'est un grand avantage pour les improvisateurs qii'une bonne mémoire.
(a) Si Ton se place dans des circonstances ordinaires, lorsqu'un gou- Ternement bien établi n'a pins qu'à laisser agir d'ëlle-toème la machine politique pour que tous ses rouages fonetionuônt, on ne concevra pas que la modération puisse être blâmée ; car alors c'estelle seule qui doit diriger les gouvememens. Mais si l'on veut s'idenliâer avec la position dans laquelle se trouvaient les révolutionnaires, les fondateurs de la Képiiblique, position des plus terribles, unique dans les fastes des natioris , on sentira que l'énergie la piqs forte , la plus tenace , pouvait seule sauver la chose {kibli • que, et que la modération l'aurait perdue. Alors on comprendra la haine que les hommes énergiques devaient porter aux hommes modérés , et les combats qu'ils ne cessaient de leur livrer.
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se préparer les dernières scènes du drame des girondins.
Hébert^ mis sur-le-champ en liberté^ avait été reçu en triomphe dans la commune, où on lui avait offert des couronnes. Chaumette fit un long discours sur la conspiration que le côté droit tramait contre la liberté. Mais autant le décret qui rendait à la liberté le procureur de la commune occasionna de joie à ses amis, autant le rapport de celui qui supprimait la commission des douze leur donna de colère.
Cet imprudent rapport souleva toutes les passions^ et Torage, calmé un moment^ gronda plus terrible encore. Les commissaires des sections^ qui avaient cessé de se réunir à la mairie depuis que le maire avait repoussé leurs propositions, coururent s'assembler à l'évêché, où ils convoquèrent aussitôt les commissaires de la commune^ du département^ et des divers clubs^ ainsi que les électeurs du lo août. Cette réunion se grossit tellement qu'on y compta^ dès le premier soir^ près de cinq cents personnes : les têtes les plus ardentes de patriotisme^ les âmes les plus énergiques de la capitale s'y trouvaient; les femmes même y avaient leurs députations^ et l'on ne s'en étonnera plus si l'on réfléchit au rôle qu'elles ont joué dans toutes les grandes journées de la révolution. Il ne pouvait donc sortir que de la lave brûlante de ce volcan : il ne tarda pas à faire irruption.
Cependant la première séance du comité de l'évéché fut bornée à la nomination d'une commission de six membres, chargée de présenter, le lendemain,
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les mesures de salut public que les patriotes provoquaient : celte commission prit la qualification de club central.
En même temps que ce club s'organisait, les sections s'attachaient aussi à échapper à la loi obtenue par la commission des douze y qui les obligeait à fermer leur réunion à dix heures. Ce soir là elles restèrent assemblées bien avant dans la nuit, après s'être constituées en sociétés patriotiques. Dans plusieurs de ces sections, on prépara de nouvelles adresses contre la commission des douze '^ dans d'autres, on se proposait d'aller demander solennellement l'explication des paroles d'Isnard contre Paris : dans presque toutes on voulait mettre en arrestation les suspects.
Ainsi, de toutes parts, on organisait la résistance à l'oppression de la commission des douze, dans le cas où elle aurait continué à vouloir exercer l'autorité despotique qu'elle s'était arrogée.
Quoique cette commission eut été maintenue, on croyait néanmoins qu'elle cesserait d'agir; on la regardait d'ailleurs comme disloquée par la démission de Rabaut Saint-Etienne et de quelques autres de ses membres. Mais il n'en fut pas ainsi.
Dés le si8, les membres restans s'étaient reconstitués j et après avoir transporté le siège de leurs opérations à l'hôtel de Breteuil, ils s'y étaient de nouveau installés, et avaient requis la force armée pour ;,'ardcr leurs papiers.
Tom III. 27
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Le 29, on apprit à P«ris que Farmëe du Nord avait été repoussoc^ que les Vendéens s'ctaieat emparés de Fontenay, après avoir défait les troupes républicaines, et enfin, qu'un autre désastre avait eu lieu à l'armée des Pyrénées-Orientales; le camp' avait été pris par les Espagnols^ et on avait crié saui^e qui peut. Ces nouvelles, en répandant la consternation dans le parti républicain, hâtèrent la catastrophe.
L'Assemblée de l'évêché, aussi nombreuse que le premier soir, tint une séance préparatoire, dans laquelle furent faites diverses propositions. On j convint que l'insurrection serait toute morale : op commença par jurer respect aux propriétés : on déclara ensuite que l'insurrection contre la majorité corrompue de la Convention était un devoir. Hassenfratz dit que le moment de frapper un dernier coup était arrivé; qu'on n'avait rien à craindre des d^artemens; que ceux éloignés suivraient l'impulsion de Paris, et que ceux environnans étaient dévoués; qu'au premier coup de canon d'alarme il viendrait aux secours des patriotes une armée formidable de Versailles et des pays circonvoisins.
Dufourny, autre membre de la commission des six, fit observer que sdlis un commandant général de la garde parisienne, il était impossible d'avoir un résultat. On avait, en conséquence, en-voyé à la commune poor demander que Santerre, parti pour la Vendée, fat remplacé. Mais le maire avait rëpondu que le mode dénomination du oommapdant général
étant fixé par la loi, il ne pouvait pas la transgresser; ce qui mit le comité central à même de ranger celte nomination au nombre des mesures extraordinaires de salut public. Après quelques autres dispositions^ on s'ajourna au lendemain matin ^ pour commencer une séance permanente et consommer l'insurrection.
Que faisaient en même temps les chefs de la Montagne? Ils discouraient^ aux Jacobins , sur ia nécessité d'épuiser les moyens légaux. Pendant que le peuple criait que le moment était arrivé de sauver la République^ Legendre disputait le droit de recourir aux moyens extrêmea^ et se faisait traiter d'e»« dormeur. Robespierre se reconnaissait incapable de prescrire les moyens de salut : il disait que cela n'é^ tait pas donné à un «eul homme, et encore nctoins à lui épuisé par quatre ans do lutte , et consommé par une fièvrf^ lente: il recommandait au peuple son union avec la commune; ce qui était interprété comme un consentement tadte aux meaures qui aer raient prises à l'évéché, Danton y malgré toutes sea récentes menaces contre les modérés» semblait aussi reculer au moment de l'aetion : toute sa eolére n^al-lait pail an *deU de l'abolition de la commission des dou^e.
Ainsi, l'on peut affirmer que la Montagne ne fut point l'instigatrice du mouvement du3i mai; que ce mouvement fut provoqué par les actes arbitraires de la oommission des dou^, excité par les dangers de la chose publique, organisé par l'assemblée popu-**
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lairc rcuniiî à l'évêchi?, et exécuté par le peuple seul , dîins le but de sauver la patrie et la liberté, qu'il croyait gravement compromises.
Comme au mois d'août 1792, les roues de la machine politi([ue étaient enrayées : comme au mois d'août 179ÎX, \^ crise était parvenue h un tel point, quelle ne pouvait plus se terminer sans convulsion. L'insurrection était inévitable; et la Montagne, sans l'avoir directement provoquée, sans oser même la désirer, en profita.
Le 3o , le club central se forma en permanence , sous le iiive cTunion républicaine^ et y arrêta Pinsurrection pour sauver la chose publique^ menacée par les factions aristocratiques et oppressives de la li^ berté.
A cet effet, il fut décidé que la commune se constituerait en état d'insurrection ; qu'elle s'entourerait de toute la force armée; qu'on bloquerait la Convention , et qu'on irait lui faire connaître le vœu du peuple, les armes à la main. Le maire fit quelques représentations sur l'illégalité et la violence de ce moyen , mais il finit par se soumettre aux volontés des insurgés. Enfin on arrêta que les sections iraient, pour la dernière fois , demander à la Convention la suppression de la commission des douze, et la mise en arrestation de tous ses membres; et que si elles ne l'obtenaient pas, l'insurrection aurait lieu immédiatement; que le tocsin sonnerait, le canon d'alarme serait tiré, que la générale serait battue, et les barrières fermées.
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Entre-temps^ le comité de salut public , ainsi que la commission des douze ^ avaient élé informés du mouvement que préparait le club central : les autorités avaient été mandées pour fournir les renseignemens qui étaient à leur connaissance^ et le maire avait fait connaître le plan arrêté par les commissaires. Tout était avoué. Aussi la majorité des membres du côté droit ne s'était-elle point rendue a la séance de la Convention.
Dès l'ouverture de cette séance, Bourdon (de rOise) dénonça un nouvel acte arbitraire de la commissiou des douze ^ que le peuple, dit-il, croyait anéantie : il demanda l'arrestation de ses membres. Fonfrède dit que, quoique Rabaut et plusieurs au-* très membres de cette commission eussent donné leur démission, comme l'Assemblée n'avait rien statué, la commission avait pu se croire eu droit d'a^gir. Au reste, Fonfrède reconnaissait la néces.sité qu'on prit un parti à ce sujet, et le provoqua.
Mais Lanjuinais s'opposa plus vivement que ja-r mais à ce que cette funeste commission futsupppi-* mée. Il parla longuement des conspirations qui se tramaient, et rapporta une foule de faits qui prouvaient ce que tout Paris savait, c'est-à-dire, que l'insurrection s'organisait.
« Toutes les déclarations , dit-il , ont été faites au comité des douze j en présence d'une foule de témoins; le conseil exécutif est instruit de toutes ces manœuvres et il se tait! Le comité de salut public en a sans doute connaissance et a pris aussi des me-
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sures pour les déjouer. Vous seutex que ce n'est pas ici le nioinent de délibérer sur ranéantissemeot de votre commission des douze y qu'on ne voudrait détruire que pour faire disparaître les fils de la conspiration qu'elle lient daus ses mains. »
Lanjuinais concluait en demandant que la commission fut mandée sur le champ pour rendre compte des renseignemens qu'elle avait reçus dans la journée sur la conspiration^ et que Yarlet et autres fussent gardés à vue.
Lanjuinais avait ainsi trouvé le moyen d'aviver les passions^ et de violens débats allaient s'engager de nouveau^ quand la députation dea sections arriva à la barre ^ pour présenter à la Convention la péti*tion qui devait précéder l'insurrection.
« Mandataires du peuple^ disaient les sections, une commission injuste^ arbitraire^ opprime les patriotes et les plonge dans les fers
« Le sang des patriotes versé^ le i4 juillet, devant la Bastille^ le sang des républicains expirant le lo août sous les ruines du trône, les os blanchis de nos frères morts dans les combats pour la liberté, la voix de la France entière, tout nous crie ; Résistance à l'oppression I
« Les sections de Paris, profondément indignées de la violation des droits de l'homme, mais respec* tueuses devant Tindivisibilité de la République, demandent :
« 1® La cassation de tous les décrets rendus sur la proposition de la commission des douze, notam-
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meut de celui qui lixe la clôture des séauces à dix heures du soir.
« â^ Le décret d'accusatiou contre tous ses mem-* bres, et leur tradition au^t jurés révolutionnaires dés quatre- vingt'-sii départemens^ etc »
Malgré le désir de la majorité d'en fiuir avec cette éternelle commission des douté j où ne put^ ce soir-*^ là^ rien statuer sur les demandes des sections^ parôu que l'Assemblée ne se trouva pas en nombre pour rendre des décrets; mais il fut facile de prévoir que la journée du lendemain serait décisive. L'épée était tirée et le fourreau jeté au loin ; il ne restait plus qu'à combattre. Dans la même nuit du 3o au 3 1 mai^ le comité central^ ou plutôt V union républicaine y se rendit de l'évéché à la commune^ pour y proclamer l'insurrection* Munis de pleins pouvoirs réro-» lutionuaires ^ les commissaires des sections et des dubs déclarèrent au conseil général^ par l'organe de Dobsent) l'un des présidens de section arrêtés par la commission des douze y que le peuple de Paris, blessé daus ses droits^ annulait toutes ses autorités. Mais immédiatement après cet acte de pouvoir^ Dobsent et les commissaires réintégrèrent dafis leurs fonctions la municipalité et le conseil général^ comme n'ayant^ ni l'une ni l'autre de ces autorités^ jamais manqué à leurs devoirs envers le peuple.
Cette cérémonie s'était passée au milieu des applaudissemens de tous les spectateurs^ et aux cris de J^iife la République! C'était là un simulacre d'installation de nouveaux pouvoirs révolutionnaires^
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plus étendus que ceux attribues aux aucieanes autorités; c'était une fiction de légalité dont on se servit aussitôt pour conférer à Henriot, commandant de la section des Sans-Culottes^ le commandement général provisoire de toute la force armée de Paris. En même temps on arrêta qu'il serait donné une indemnité de quarante sous par jour à tous les citoyens peu aisés qui se dérangeraient de leurs occupations pour faire le service.
Ainsi l'insurrection procédait le plus légalement et le plus méthodiquement possible. Elle avait commencé par puiser ses pouvoirs dans le peuple^ et par les conférer ensuite aux diverses autorités. Rien n'était plus juste et plus politique que la mesure qui accordait une rétribution aux hommes du peuple obligés de prendre les armes. Comment exiger un service de la classe pauvre, sans la dédommager? C'était d'ailleurs le même système qui faisait rétribuer les députés et tous les fonctionnaires^ pour la perte de leur temps ^ qu'ils consacraient à la chose publique.
Pendant que l'insurrection se légalisait à la commune, les citoyens de la capitale^ éveillés au son du tocsin^ accouraient à leurs sections respectives : bientôt plus de quatre-vingt mille hommes se trouvèrent sous les armes; et toute cette masse s'était placée simultanément sous les ordres de l'autorité audacieuse qui s'était emparée du commandement,* tant est grande la force de l'opinion !
Cependant, au milieu de ce mouvement général
en faveur de Pinsurrection, trois sections, celles dé la Butte- des-Moulins, du Mail et des Champs-Elysées^ semblaient disposées à agir en sens contraire : elle s'étaient réunies en armes ^ dans l'attitude de gens qui se croyaient menacés. On disait que ces sections s'étaient révoltées contre la République , et qu'elles allaient arborer la cocarde blanche: on ne tarda pas à se convaincre qu'elles n'étaient qu'effrayées du mouvement. Néanmoins Henriot voulait faire tirer le canon d'alarme afin de rendre le mouvement plus général encore; mais il éprouva de la résistance de la part de l'offîcier qui commandait le poste du Pont-Neuf; et ce ne fut qu'après avoir emporté de vive force cette résistance, qu'il put joindre le bruit du canon à celui du tocsin et de la générale.
Dès cinq heures du matin ^ plusieurs députés, éveillés par le tocsin y s'étaient rendus dans la salle de leurs délibérations : bientôt après arrivèrent les Girondins; la plupart n'avaient pas couché chez eux : ils trouvèrent Danton s'entretenant avec le ministre de l'intérieur, Garât. Celui-ci demandait l'explication de toiit ce mouvement, et interrogeait Danton du rei^ard plus encore que delà parole. — «Gène sera rien, lui répondit-il; il faut leur laisser briser quelques presses et les renvoyer avec cela. »
Quoiqu'on ait accusé Danton d'avoir provoqué et organisé l'insurrection, et qu'on ait voulu lui en attribuer tout l'honneur , il parait qu'il n'en savait ni n'en pouvait deviner davantage en ce moment-là.
Néanmoins^ les Girondins effrajës croyaient lire sur son visage et sur c^lui des autres Montagnards prë^ sens^ de sinistres pronostics^ «^ « Vois, disait Lou- Yct k Goadet^ quel horrible espoir brille sur ces visages! ^^ Sans doute ^ répondait Guadet, c^est aujourd'hui que Clodius exile Cicéroril n
Ëntretemps^ une centaine de membreil s'éûient réunis ^us la présidence de Defermoa : ils s'inter^ rogeaient et se communiquaient les faits qui étaient à leur connaissance* Bnfin le nombre dos députés s'étant accru ^ le président ^ Mallarmé, occupa le fau« teuil, et la séance fut ouverte.
Le premier soin de l'Assemblée fut de JEtiander les ministres et le maire pour rendre compte de ce qui se passait dans Paris.
Garât, présenta l'ouverture de la séance, répéta ce qu'on savait delà réunion de l'Evéché, et de l'impulsion qu'elle paraissait avoir donné au mouvement qui se manifestait j il en attribuait la cause à la réintégration de la commission des douze, qu'on accusait d'avoir voulu opprimer les patriotes et d'à-* voir calomnié Paris* « Au reste, ajouta le ministre, tous les citoyens sont maintenant i^ous los armes, d&ns leurs sections respectives, et sous les ordres de leurs chefs ordinaires ; les patrouilles sont très nombreuses et se font en bon ordre. »
A peine le ministre avait-il fini son rapport, que l'administration du département de Paris se présenta à la barre. Son orateur, l'Huillier, annonça que le nK)nvement extraordinaire qui se manifestait
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dans Pâtis devait être considéré comme une insat-* rection toutâ morale ; que le peuple demandait té*^ paration des calomnies dont il était Fobjet depuis long-temps: il ajouta que des mesures avaient été prises par le département^ pour quVu milieu même de cette insurrection , Tordre fût maintenu , les pei*sonnes et les propriétés respectées.
Le maire, Pache, rendit compte des dispositions qu'il avait prises^ ainsi que de ce qui s'était passé le matin à la commune : il annonça qu'il avait donn^ des ordres pour empêcher qu'on ne tirât le canon d'alarme^
Au même instant le président reçut une lettre du président de la section du Pont-Neuf, par laquelle ce dernier annonçait que le commandant-'général provisoire, Henriot, avait donné l'ordre de faire tirer le canon d'alarme; maïs qu'on s'y était opposé, en vertu du décret qui prononce la peine de mort.
Aussitôt une vive discussion s'engage sur cet ordre : Valazé demande qu'Henriot soit mandé à la barre^ C'est en vain que Mathieu et Cambon invitent leurs collègues au calme, à l'union, et qu'ils réclament le silence des tribunes) la discussion s'anime à chaque instant davantage, et les murmures des tribunes couvrent souvent la voix des orateurs de la droite.
Valaîie, ayant pu reprendre la parole, demande que la commission des douze soit appelée pour rendre compte de ce qui se passe et des renseiguemens qu'elle doit avoir recueillis. Thuriot, non-seulement
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s'oppose ace que cette commission soit entendue, mais il réclame vigoureusement son anéantissement.
— « Non , non ! s'écrie la Plaine; après le rapportl »
— a II faut^ reprend Thuriot^ que cette commission, qui est le fléau de la France^ soit cassée à l'instante que les scellés soient apposés sur ses papiers y et que le comité de salut public fasse un rapport sur le tout. »
Vergniaud insiste pour qu'elle soit entendue préalablement; mais comme il juge que le moment n'est pas favorable pour présenter son rapport, qui, ditil, heurterait nécessairement les passions, il propose l'ajournement de cette lecture au lendemain. Vergniaud ajoute qu'il importe à la Convention de savoir qui a donné Tordre de sonner le tocsin , de tirer le canon d'alarme — « La résistance à l'oppression ! lui crie la gauche. » — Mais l'orateur n'eu continue pas moins à demander qu'Henriot soit mandé à Ja barre.
«S'il y a un combat, ajoute Vergniaud, il sera, quel qu'en soit le succès, la perte de la République! Je propose que tous les membres jurent qu'ils veulent sauver la chose publique, et qu'ils mourront tous à leur poste, plutôt que de trahir les droits du peuple. »
L'Assemblée entière se lève, par un mouvement spontané ; et sanctionne ainsi cette seconde proposition de Vergniaud. Mais celle de mander à la barre le commandant-général excite de vifs débats.
M Faites donc justice avant tout de cette funeste
commission des douze , s'écrie Danton. » — Mais voyant qu'on insistait pour qu'elle fût entendue, il s'élance à la tribune , et s'attache à motiver la priorité en faveur de la tnotion de Thuriot.
« Il ne me sera pas difficile de faire voir que cette motion est d'un ordre supérieur à celle de mander le commandant à la barre, dit-il; il faut avant tout que Paris ait justice de la commission !.... Vous avez créé une commission impolitique; elle a mérité l'indignation populaire Elle a jeté dans les fers des
magistrats du peuple, par cela seul qu'ils avaient combattu dans des feuilles cet esprit de modéra^ tion que la France veut tuer pour sauver la Repu* bliquel
« En ordonnant de relâcher ces fonctionnaires publics ^ vous avez été convaincus que la commission avait mal agi sous le rapport politique. C'est sous ce rapport que j'en demande, non pas la cassation, mais la suppression. Vous l'avez créée non pour elle, mais pour vous. Si elle est coupable, vous en ferez un exemple terrible, qui effrayera tous ceux qui ne res. pectent pas le peuple, même dans son exagération révolutionnaire ! Le canon a tonné; mais si Paris n'a voulu donner qu'un grand signal pour vous apporter ses représentations; si Paris, par une convocation trop solennelle, trop retentissante, n'a voulu qu'avertir tous les citoyens de vous demander justice, Paris a encoire bien mérité de la patrie! je dis donc que si vous êtes législateurs politiques , loin de blâmer cette explosion, vous la tournerez au profit de la
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cliose publique j d'abord en réformaait vos erreurs | en cawiDt votre commission r
(( Je demande froidement^ concluait Danton, la suppression pure et simple de la oommiâsion, aouff U rapport politique seul ^ sans rieu préjuger ni pour ni contre. Ensuite vous entendrez le commandantA-gé** néral ; vous prendrea connaissance de ce qui eat re^ latif à ce grand mouvement^ et vous finirez par vous conduire en bommes qui ne s'effrayent pas des dan-< gers! » — K Nous savons bien que ce n'est qù^un sah niulacrel lui crie Salles. Les citoyens courent aanssa*» voir pourquoi. » — <c Vous seiitez que sHl est Irisai que ce ne soit qu'un simulacre ^uand il s'agit de la ii* berté de quelques magistrats, reprend Danton^ le peuple fera, pour sa liberté^ une insurrection toute entière »
Les paroles de Danton avaient été accueillies àvee enthousiasme par les citoyens des tribunes, et ap-i plaudies à plusieurs reprises par le c6té g'auche, Ra*' baut avait voulu, après lui^ essayer de présenter quelques considérations ; mais on l'avait interrompu à chaque mot, en le traitant de prêtre, de réviseur, Heureusement cette orageuse altercation fut suspen** due par l'arrivée d'une députation de la section de l'Observatoire, qui annonça que le peuple avait mië lee propriétés sous la sauve«- garde des sans-cu«*' lottes.
Cette députatioti avait k peine achevé de lire son adresse^ que les débats recommencèrent avec une nouvelle violence. Guadet souleva contre lui la Mon*
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iagqe at le public, en déclamant contre le6 moyens priis par les sections, et contre rinsurrectioq dq peuple.
tf Ge^t violer les droits de la République, dit->il , quf d'établir une autorité qui est au dessus de la loi; or ceio^là ne sontnls pas au dessus do la loi qui ont fait sonner le tocsin, qui ont fait fermer les barriez res> qui ont f^^it tirer la canon d'alarme ^ malgré la loi qui prononce la peine de mort contre les auteurs d'un pareil attentat ? Je suis bien loin d'imputer auE section^ de Paris cette infraction criminelle a la loi t
ce $ont quelques scélérats » ^— (c Vous calomnies
Pari^! lui crie la gauche. ^-^ Vous voulez le pervirelu ajoutent les tribunes^ et il se fait une rumeur af«
frw«e,
Guadet reprend enfin : c< Je sais par qui a été for* mée cette chaîne de conspirations dont nous sommas eavironpéiS! depui# si% mois; je sais de quels moyens on p'est ^rvi pour porter les citoyens de Paris à des inouvcm^ns désordounés. Un décret porte que les a^&eaiblées de action seront finies à dix heures i les bons citoyens se sont retirés à cette lieure , et les in«<i trigapç sQut restés. Q'çst par pes intrigans , ces agitateurs que les pouvoirs de ces commisAaires ont été donnés; lea manc^uvr^s n'appartiennent qu'à une
peignée d'agitateurs, de factieux » — Ici sa mai*
9ite9te de nouveau un viplent mouvement d'impro-r batiou : op dit ^ Guadet qu'il est un impudent gs^ k>mniateuri e| Ton entend plusieurs voix lui crier s à b^fi Je la tribunal à bas! Le président est obligé
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de menacer les citoyens de les faire sortir , s'ils n'ont pas pour la représentation nationale le respect qui lui est du.
Guadet, qui était resté courageusement à son poste ^ d'où il semblait braver Torage , put enfin terminer son improvisation. Il ajouta qu'il n'était d'ailleurs aucunement nécessaire de faire une insurrection; il se plaignit de ce qu'on laissait élever une autorité rivale autour de la Convention : il dit surtout^ que l'Assemblée JNationale n'était pas libre , qu'elle ne pouvait délibérer sur aucun objet; et conclut en demandant qu'elle s'occupât ayant tout d'assurer sa liberté 9 et, qu'en conséquence, elle ajournât toute discussion. Enfin , il proposa de charger la commission des douze de rechercher ceux qui avaient sonné le tocsin, arrêté la circulation, et fait tirer le canon d'alarme.
On devine aisément comment ces propositions furent accueillies par le côté gauche. Gouthon prit la parole pour répondre à Guadet; mais en même temps une députation de la municipalité se présenta à la barre.
Les demandes qu'elle fit, ainsi que Tarrèté du conseil de la commune, qui avait été déjà communiqué par la précédente députation, furent convertis eu motion , et décrétés après quelques légers débats. Ainsi , la mesure adoptée par la commune de payer les ouvriers dont le service serait requis , fut légalisée; et les membres de toutes les autorités de Paris furent installés, dans un local à proximité de la Con-
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vention^ pour y recevoir les ordres de l'Assemblée, et rendre compte au comité de salut public de ce qui se passait.
La discussion fut aussitôt reprise^ avec les ressentimens qu'elle avait déjà fait naître. Gouihon répondit à Guadety et défendit la commune de Paris des attaques dont elle était Tobjet. « Sans doute, dît-il, il y a un mouvement dans Paris; mais je soutiens que dans ce mouvement extraordinaire Paris est louable d'avoir commis des magistrats pour le diriger, pour sauver la liberté. Où est la preuve de l'insurrection dont a parlé Guadet? C'est insulter Paris que de le dire en insurrection. S'il y a eu un mouvement, c'est votre commission des douze qui l'a préparé; c'est cette faction criminelle qui, pour exécuter un grand complot^ veut un grand mouvement. »>
Goutbon fait ensuite un rapprochement piquant, entre le comité central des juges de paix établi par la Cour^ et la commission des douze : la gauche et les tribunes applaudissent. L'orateur s'écrie : «Je ne suis ni de Marat ni de Brissot; je suis à ma conscience : que tous ceux qui veulent sauver la République se rallient; que tous ceux qui ne sont que du parti delà liberté se réunissent, et la patrie est sauvée! »
n concluait à ce que toutes les propositions qui avaient été faites fussent renvoyées au comité de salut public, et que la Convention passât à l'ordre du jour, c'est-à-dire à la suppression de la commission des douze.
Toute la gauche demandait & aller aux voix ; les
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tribunes applaudissaient^ et la Convention allak probablement en finir avec celle étemelle commis» sion j quand Yergniaud réclama la parole. pour une motion d'ordre.
Yergniaud venait de sortir de la salle ^ et il avait été étonné de l'ordre qui régnait dans ce grand mouvement ; son àme s'était exaltée par ce beau spectacle : il était rentré sous ces impressions^ et se présentait pour les manifester à l'Assemblée.
u On vient de vous dire que tous les bons ci* toyens doivent se rallier^ dit-il j certes, quand j'ai proposé aux membres de la Convention de jorer qu'ils mourraient tous à leur poste, mon intenti^>n était certainement d'inviter tous les membresr à se réunir pour sauver la République. Je suis loin d'accuser la majorité ni la minorité des habitans de Paris; ce jour servira à faire voir combien Paris aime la liberté. Il suffit de parcourir les rue*, de voir l'ordre qui y règne , les nombreuses patrouilles qui y circulent; il suffit de voir ce beau spectacle pour décréter que Paris à bien mérité de la patrie!.... w
A cette proposition inattendue, toute l'Assemblée se lève et demande que la motion de Yergniaud soit mise aux voix. Les citoyens des tribunes sont dans l'étonuement ; ils semblent se demander si c'est iHen Yergniaud qui parle.
(( Oui, reprend cet orateur, je demande que vous décrétiez que les sections de Paris ont bien mérité de la patrie , en maintenant la tranquillité dans ce jour de crise, et que vous les iuvities à continuer
d'exercer la même surveillance, jusqu'à ce que tous les complots soient déjoués. I)
Aussitôt Vergniaud rédige sa proposition; l'Assemblée entière se lève pour voter cette déclaration^ et.'le président la proclame ^ au milieu des applaudissemens de presque toute l'Assemblée et des spectateurs.
: Chaumette^ qui venait dMtre instruit de cette dér cision, dit au conseil général: M Vous apprendrez sans doute avec autant de joie que de surprise^ que Vergniaud. a proposé de décréter que nous avons bien mérité de la patrie; mais de quelque part que vienne cette déclaration, elle est conforme à la justice et à la vérité. ».
Il était très vrai que Paris offrait, en ce momentlà,, le spectacle qui avait frappé Vergniaud, et il suffira de raconter un trait 'de cette journée, pour démontrer Taccord unanime qui existait en dehors de la Convention.
On se rappelle que la section de la Butte-des- Moulins était l'une des trois qui avaient montré du dévoûmént aux Girondins. Cette section s'était retranchée dans le Palais-Royal, dont elle avait ferme' les grilles, et paraissait prête à se défendre^ si elle était attaquée. En même temps , la^ section du faubourg Saint-Antoine, à qui l'on était allé dire qu'il y avait un mouvement contre*révolutionnaire dans Paris, était accourue vers l'intérieur avec ses canons. Arrivée près du Palais-Royal, elle apprit les bruits qui couraient que la section de la Butte-des-Mou-
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lins avail pris la cocarde blanche. Les citoyens du faubourg Saint-Antoine^ furieux de cette nouvelle, se préparaient à attaquer les seclionnaires de la Butte-des-Moulins. Cependant^ avant d'en venir aux mains^ quelques ofificiers s'étaient offerts pour aller s'assurer des faits. Ils se présentent aux grilles du Palais-Royal; on les reçoit; on s'explique : les citoyens de la fiutte-des-Moulins ^ indignés de la^ calomnie dont ils avaient été l'objet, montrent à ceux du faubourg Saint-Antoine que les couleurs natiotiales flottent partout; on s'embrasse; les oflSciers retournent à leurs bataillons, et bientôt les deux sections réunies concourent au maintien de cet ordre admirable qu'avait remarqué Vergniaud.-
La soumission était donc devenue générale comme l'insurrection; les sections, sous les armes, et faisant de nombreuses patrouilles, laissaient aux autorités municipales le soin de débattre leur différend avec la commission des douze et les Girondins. Aussi la nouvelle Commune redoublait-elle ses efforts pour gagner son procès.
Elle avait déjà envoyé deux députations à la G)n- Vention; vers le soir, une nouvelle députation se présenta pour exprimer à l'Assemblée Nationale ses dernières intentions.
L'administration se plaignait des calomnies dont elle était abreuvée; elle protestait de sa fidélité à la Convention et de sa soumission aux lois , et demandait vengeance du sacrilège poUtique proféré par fsnardy dans le temple sacré des lois.
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« Législateurs^ disait le procureur -syndic du déparlement^ l'Huiliier^ au nom des autorités de Paris; le projet de détruire Paris serait-il bien formé? Voudrait-on à la fin ëngloutii* tant de richesses amassées par la plus laborieuse industrie^ et détruire les arts et les sciences, pour conduire plutôt nos coacitoyens à l'anarchie et à l'esclavage? non! Vous respecterez^ vous défendrez vous-même ce dépôt sacré des connaissances humaioes; vous vous souviendrez que Paris a bien mérité de la patrie ^ vous, vous souviendrez qu'il fut le berceau, et qu'il est encore Fécole de la Uberté ; qu'il peut toujoursfournir cent mille combattans pour défendre la patrie, et qu'il en a la volonté! Vous vous souviendrez, ^u'il a fait les grands sacrifices à la Révolution f qu'il n'en regrette aucun; qu'il fera sans murmurer tous ceux qu'exigeront les circonstances , et enfin ^ qu'il est uni par l'amour le plus sincère et le plus, fraternel avec les autres départemens.
« Vous nous vengerez donc d'Isnard et de tous les hommes impies, contre lesquels l'opinion publique s'élève d'une manière si éclatante.....
(c 11 est des hommes non moins cruels, ajoutait l'orateur, contre lesquels nous vous demandons le décret d'accusation.
» On distingue particuhèrement parmi les ennemis de la patrie, les membres du comité des douze ^ et les Brissot^ les Guadet, les Vergniaud, les Gensonné^ les Barbarouz^ les Roland^ les Lebrun, les Glavière, et tous les fauteurs du royahsme^ proscrit.
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par ropinion publique, et dont un grand nombre vous ont été dénoncés par la commune.
« Législateurs, donnez un grand exemple^ rendez^vous aux vœux d^ane nation généreuse, iqui vous honore de son estime I vous ramènerez le calme, vous éteindrez le feu de la guerre civile, et pat l'union sainte de tous les citoyens, nous triompherons bientôt de cette horde de tyrans qui nous assiègent »
Cette adresse^ interrompue à chaque phrase par les applaudissemens de la gauche et des tribunes publiques^ avait été écoutée en silence par la droite,* seulement quelques-uns de ses membres avaient donné de temps à autre quelques mariques d'indignation. Grégoire, qui présidait provisoirement, en l'absence de Mallarmé, fatigué, répondit très emphatiquement à la députation, et l'invita aux honneurs de la séance. Les nombreux administrateurs , suivis d'un peuple immense, entrèrent aussitôt dans la salle , qui se trouva trop petite pour les recevoir. Alors le côté gauche ouvrit ses rangs, pour faire place aux pétitionnaires^ et ceux-ci prirent place à côté des représentans , et au milieu des applaudissemens des tribunes.
Cependant Barrère avait présenté^ au nom du comité de salut public, quelques mesures que ce comité avait jugées nécessaires , conime propres à satisfaire l'opinion publique : elles consistaient dans la suppression des douze ^ et le séquestre de ses papiers, et dans la réquisition permanente de la force publique à la disposition de la Convention.
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Dès que les pétitionnaires furent admis i^ Osselin demanda l'impression de Tadressequ'ils avaient pré^ senlee, et l'adoption en masse du projet rëdigé.par le oomité de salut public. Les membres de la gauche et tous les citoyens applaudirent à cette proposition. De toutes parts on cria : « aux Toix le projet de décret I «Les girondins .seulsi s'j opposèrent 2 ils protestèrent contre toute déUbération , dans l'état où se trouyait rAssemblée* Philippt^aux pensa qu'afin de ne . p9^ laisser matière à la calomnie^ le président ferait bien d'inviter les pétitionnaires à se retirer.
Cette motion ayant excité des murmures^ et le côté droit continuant à dire que la Convention n'était pas libi^i Levasseur invita le^ membres du côté gauche à passer sur les bapçs de la droite^ afin que }es pétiUonnaire^ restassent distingués des députas ^ et qpe 1^ délibération ne fut pas interrompue.
Lia. Montagne s^ant passé à droite^ et les bancs de la gauche n'étant plus occupés que par les pétitionnaires^ le président, Mallarmé, mit aux voix l'impression de l'adresse du département, qui fut votéq à une grandç majorité.
Vojfi^nt que la délibération sur le projet de Barrère allait être enlevée de même, les girondins firent entendre de nouvelles réclamations^ ils crièrent que l'asile des représentans du peuple était violé. Vergniaud dit que la Convention ne pouvait délibérer dans l'état où elle était^; et demanda qu'elle fut se joindre à la force armée qui était sur la place^ pour se mettre sous sa protection. En mén^e temps il sor<:
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lit lui-même de la salle , et quelques-uns de ses collègues le suivirent.
Cliabbt réclama aussitôt l'appel nominal, aGu, ilit-ilj de counaitre les abseus. Il s'ensuivit une longue agitation.
Quand elle fut calmée^ Robespierre prit la parole, et commença par recommander à l'Assemblée de ne pas perdre ce jour en vaines clameurs et en mesures insignifiantes. « Que les fidèles représentans du peuple, dit-il^ se réunissent pour assurer son bonheur! »
En ce moment-là , Vergniaud et ceux de ses collègues qui l'avaient suivi, rentrent dans la salle, dans l'attitude de l'accablement ; les tribunes ajoutent encore à leur humiliation par des ^pplaudissemens ironiques. Ainsi une démarche qui aurait pu être grande, si elle eut été générale, resta ridicule. Vergniaud voulut prendre la parole; mais Robespierre se refusa à lui céder la tribune, qu'il occupait, et continua lui-même à parler.
)) Vplre comité de salut public, reprit-il, vous a fait plusieurs propositions. Il en est une que j'adopte; c'est celle de la suppression de la commission des douze. Mais cette mesure a-t-elle assez d'importance pour contenter les amis inquiets de la patrie ? Pfon! Déjà cette commission a été supprimée, et le cours de ses trahisons n'a pas été interrompu, car le lendemain on a osé faire rapporter ce décret salutaire, et l'oppression a pesé sur la tête des patriotes. Supprimez donc cette commission, mais prenez des
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mesures vigoureuses contre ceux qui la composent ; el à cet égard , les pétitionnaires qui viennent d'être entendus^ vous ont indiqué la marche que vous devez suivre. >»
Robespierre combat ensuite^ comme impolitique^ la seconde mesure, celle de mettre la force armée à la disposition de la Convention. « Il est des hommes iciy continua-t-il ^ qui voudraient punir cette insurrection. Ce serait donc une absurdité de remettre entre leurs mains la force armée. Mais les mesures proposées par le comité sont-*elles les seules que vous deviez adopter? Les pétitionnaires ne vous en ont-ils pas proposé d'autres capables de sauver la chose publique? Les propositions que j'ai combattues peuvent-elles empêcher Tarmée d'être trahie? JNonj il faut purger l'armée j il faut.... » — « Concluez -donc! » lui crie Vergniaud impatienté.
)) Oui, je vais conclure, reprend Robespierre, et contre vous; contre vous, qui, après la révolution du lo août, avez voulu conduire à l'échafaud ceux qui l'ont faite ! Contre vous ^ qui n'avez cessé de provoquer la destruction de Paris l Contre vous, qui avez voulu sauver le tyran l Contre vous qui avez conspiré avec Dumouriez! Contre vous, qui avez poursuivi avec acharnement les mêmes patriotes dont Dumouriez demandait la tête I Contre vous , dont les vengeances criminelles ont provoqué les mêmes cris d'indignation , dont vous voulez faire un crime à ceux qui sont vos victimes! Eh bien! ma conclusion , c'est le décret d'accusation contre
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tous les compliœs de Dumouriex^ et contre tous ceux qui ont été désignés par les pétitionnaires. »
Cette violente sortie de Robespierre fut couverte d'applaudisseraens lon^-temps répétés;. Cependant la Convention en revint au projet du comité de salut public ) et les dispositions de ce décret dirent votées^ par appel nominal , à une immense majorité ; ce qui indiquait que ^ dans ce moment décisif, le Marais abandonnait la Gironde. ^
Aussitôt que ces mesures eurent été consacrées ^ Lacroil dit que puisque cette séance était destinée à réformer des abus y il demandait qu'on ouvrit Aé* sormais au public les tribunes ou l'on ne pouvait entrer qu'avec des billets : ce qui fut adopté surle-*champ.
Tous ces décrets furent reçus aux acclamations des citoyens, dont le nombre s'était accru considé^ rablement , et l'on entendit répéter au dehors les cris de joie qui partaient de la salle.
Il était dix heures du soit*, Bazire termina la séance par la proposition suivante : « Trente à quarante mille hommes^ dit-il, environnent en ce moment la Convention nationale; ils viennent de se réunir et de s'embtasser. Je demande que la Convention lève la séance , et qu'elle aille fraterniser avec eux, et qu'improvisant une fête civique, elle réalise d'avance la fédération de tous les cœurs ! »
En effet, la Convention tout entière quitta la salle; tous les membres, le président à leur tête, furent assister à une promenade aux flambeaux,
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à une fête improvisée par la Commune qui avait fait illuminer la ville entière : dans cette promenade y les sections montagnardes marchaient confondues avec celles du Mail , de la Butte-des-Moulins et des Champs-Elysées. Les députés, qui allaient devenir les victimes de ce triomphe, assistaient eux aussi à cette fête. La Convention n'était pas encore veuve de ses plus beaux talens; elle ne s'était pas encore mutilée de ses propres mains !
Conlinuation de l'aghation. — Philippique de Chabot contre les Girondins. — Proclamation au peuple français. — Séance du comité de salut public. — Proposition conciliatrice de Garât. — Refus de Robespierre. — Projets du comité insurrectionnel. — Nouvelle sommation à la Convention. — Crainte des Girondins. — Nouvelle députation de la commune. — Journée du a juin 1793. — Décret d'arrestation contre les vingt-deux et contre la commission des douze, — Expulsion des Girondins,
La jouroëe du 3i mai, quoique fêtée comme une victoire remportée sur les girondins ^ n'avait cependant pas complètement satisfait ceux qui avaient provoqué l'insurrection des sections. Us avaient bien obtenu l'abolition de la commission des douze^ et l'examen de sa conduite; mais la Convention leur avait refusé la mise en arrestation des membres de
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celte commission et des vingt-deux députés précédemment dénoncés par la commune. Aussi, dés que le premier moment de joie causé par la suppression de cette funeste commission fut passé, les chefs de la réunion de l'évéché s'aperçurent qu'ils s'étaient réjouis de trop peu de chose, et qu'on ne leur avait accordé que la moindre de leurs demandes.
Leur mauvaise humeur s'ezala h la mairie, d'où sortit, dans la matinée du i*' juin , une proclamation hostile aux girondins. Le. comité central resta réuni , et les sections continuèrent d'être très agi-, lées : on disait partout qu'il ne valait pas la peine de faire un si beau mouvement pour un si mince résultat; et, comme la force armée était restée entre les mains des chefs de l'insurrection, ils résolurent d'en profiter, pour achever ce qui, selon eux, n'était qu'ébauché, et ils se mirent aussitôt à l'œuvre«
En ce moment la séance de la Convention s'ouvrait par la lecture du projet d'adresse au peuple français, présenté par fiarrère, au nom du comité de salut public. Le côté droit était tellement accablé , que cette adresse , toute contre lui, put à peine le tirer de sa léthargie. Vergniaud demanda faiblement qu'elle fût modifiée, et Lasource, qu'on se bornât simplement à énoncer les faits. (( Il suffit de déclarer, dit-il, que des conspirateurs w
— « Des conspirateurs! s'écrie Chabot; je vais faire connaître à Lasource quels sont les conspirateurs; cela pourra servir de supplément à son adresse. » Et il commence contre les girondins et
les complices de DumouYies, une longue philippi-r que, qu'il termine en demAndani que l'adresse soit mise aux voix. Le président se rend à la demande de Chabot^ et l'adresse est adoptée. On y remarquait les phrases suivantes :
« Français, un grand mouvement s'est fait dans Paris ) les ennemis de la Republique vont se hâter de vous le peindre comme un grand malheur : ils vont vous dire que le tocsin et le canon d'alarme ont pendant une nuit et un jour tenu cette ville immense dans l'épouvante j que des milliers d'hommes armés^ sortis confusément de toutes les sections , se sont précipités autour de la Convention JNationale^ et lui ont dicté leur volonté pour loi de la République.... Français, vos représentans sont persuadés que le bonheur des empires ne peut être fondé que $ur la vérité, et ils vont vous la dire tout entière.
« Des mesures plus rigoureuses que celles qui conviennent à la liberté dans une République nais* santé, avaient excité du mécontentement; on a cru les droits de Thomme violés, et les sections d'une ville qui s'est insurgée deux fois avec tant de glorre^ se sont levées encore : mais avantméme de se lever, elles ont mis toutes les personnes et toutes les propriétés sous la sauve-garde de tous les bons républicains. Si le tocsin et le canon d'alarme ont retenti, du moins aucun trouble, aucune terreur n'ont été répandus; le bruit d^ ateliers n'a point été interrompu, et le cours des affaires a été le mémo^; toutes les sections, couvertes de leurs armes, ont marché,
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mais pour se déployer, daus le plus grand ordre et avec respect, autour des autorités constituées et des représentans du peuple. La liberté des opinions s'est encore montrée , même daus la chaleur des débats de la Convention.
« ËQ demandant le redressement de leurs griefs , avec quelque exagération inséparable du zèle civique y mais avec <^tte fierté qui caractérise l'homme libre, les pétitionnaires ont juré de mourir pour le naintien. de la loi, pour Tunité et l'indivisibilité de la Uépublique, et pour la sûreté de la représentation nationale.. ...
'/: « Telle a été cette journée. Elle a inspiré un instant des inquiétudes; mais tous ses résultats ont été heureux. Elle a présenté l'étonnant spectacle d'une insurrection dans laquelle la vie et lea propriétés ont été aussi sûrement protégées que dans le meilleur ordre social : tous les événemens profitent donc à la liberté.... »
C'était ainsi que Barrère avait jugé les événemens du 3 1 mai ; et les faibleë membres de la Plaine se prêtèrent volontiers k cette fiction, qui leur laissait croire qu'ils avaient été libres. L'adresse fut donc votée à une très forte majorité ; et la Convention s'ajourna à neuf heures du soir.
Cependant le comité de salut public , investi de l'autorité la plus étendue, et ayant légalement la disposition de la force armée , était entré lui aussi en séance dès le matin : il n'avait cessé, toute la journée, d'être eu communication avec les autorités.
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établies à proximité^ a6n de connaître les projets du comité insurrectionnel. Il lui fut aisé de se convaincre que la commune voulait exiger Tarrestatiou ou la démission des députés qui lui paraissaient être dans des dispositions contre-révolutionnaires. Les membres de ce comité, Delmas^ Treilhard, Bréard^ Cambon, Barrère, étaient profondément affligés de ces dispositions^ et s'efforçaient de trouver le moyen de satisfaire la commqne et les sections, sans arri*^ ver aux mesures extrêmes dont il s'agissait. Danton et ses amis partageaient les alarmes du comité. Dan-* ton, qui avait demandé ^ avec toute sou énergie, l'a* bolissement de la commission des douze, parce qu'il voulait que rien ne put gêner l'élan populaire et la marche de la Révolution, aurait bien désiré l'éioignement des girondins , mais l'idée d'une mutilation de la représentation nationale l'affectait. Aussi se plaignait-on à la commune et aux jacobins de ce q VL\[JléchissaiL
Garât, qui se trouvait avec ses collègues au comité de salut public, crut avoir trouvé le moyen qu'on cherchait, de concilier l'exigeance du peuple avec le respect pour la représentation nationale. Il avait pensé que, dans la situation où se trouvaient les chefs des deux partis qui divisaient la Convention, il serait grand et généreux de leur part de se dévouer mutuellement au salut de la chose publique, en se jetant dans le gouffre : Garât espérait amener ainsi la concorde et la confiance dans la Gonven'tion.
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« Souvenes-vous^ disait-il aux membres du comité, et particulièrement à Danton ; souvenez-vous des querelles de Tliémistocle et d'Aristide; de Tobstination de Tun à refuser ce qui était propose par l'autre, et des dangers qu'ils firent courir à leur patrie. Souvenez-vous de la {générosité d'Aristide, qui^ profondément pénétré des maux qu'ils causaient tous deux à leur pays, eut la magnanimité de s'écrier t t( O Athéniens I vous ne pourrez être tranquilles et heureui, que lorsque vous nous aurez jetés, Thémistocle et moi, dans le Barathre. » Eh bien ! ajouta Garât ^ que les chefs des deux côtés de l'Assemblée se répètent les paroles d'Aristide , et qu'ils s'exilent volontairement, en nombre égal de chaque côté de l'Assemblée. Dès ce jour les discordes se calmeront; il restera dans l'Assemblée assez de talens pour sauver la chose publique, et la patrie bénira, dans leui* généreux ostracisme, ces hommes qui se seront annulés pour la pacifier. »
Ainsi parlait le philosophe que la nature aidait ci'éé doux , sans passions; Danton , les larmes aux. yeux, se leva aussitôt. « Vous avez raison, dit-il à Garât; je vais à la Convention proposer cette idée, et je m'ofirirai à me rendre, le premier, à Bordeaux.»
Delmas, Barrère, Tardent Cambon, Bréard accueillent avec empressement le projet de Garât, et accourent le communiquer aux chefs des deux partis.
Le premier qu'ils rencontrent c'est Robespierre : ils s'adressent à lui, et l'engagent à se prêter au moyen qu'ils vont proposer. Mais soit qu'une pa-
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reille a])négation ne pût lui conveuir, soit en effet qu'il la jugeât funeste à la République, Robespierre leur répond froidement qu'autant vaudrait demander la dissolution de la Convention ; que l'exil indiqué n*est qu'un piège tendu à la Montagne pour la priver de ses plus courageux défenseurs; que d'ailleurs l'ostracisme proposé ne rétablirait point la concorde dans l'Assemblée Nationale, attendu qu'aussitôt que les chefs actuels seraient éloignés, d'autres chefs surgiraient aussitôt des deux côtés pour éterniser la lutte.
Ces paroles de Robespierre firent assez comprendre aux membres du comité do salut public qu'ils ne pourraient plus obtenir le consentement des chefs Montagnards, et qu'il ne restait plus d'autre moyen que celui d'engager les Girondins à se retirer volontairement. Barrère se chargea de leur proposer le sacrifice de leurs fonctions, et rédigea, à cet effet, un projet qu'il devait soumettre le lendemain au comité, pour aller ensuite le présenter à la Convention.
Mais pendant que le comité de salut public s'arrêtait à cette idée, les commissaires insurrectionnels prenaient toutes les dispositions pour tenir l'insurrectioji permanente , et convenaient de faire une nouvelle journée , le lendemain , 2 juin. C'était un dimanche, jour favorable aux agitations populaires.
Il fut décidé par le comité des six, chargé des moyens d'exécution, et dans lequel figuraient les Dufourny, les Varlet, les Dobsent, lesGusman, tous
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révolutionnaires exaltes^ que Ton ferait revenir des environs de Paris, où ils avaient été retenus, quelques-uns des bataillons de volontaires partis pour la Vendée; qu'on les placerait autour de la Convention 3 qu'on leur donnerait pour auxiliaires toutes les légions les plus dévouées ; qu'on bloquerait ainsi la salle, et qu'on n'en laisserait sortir aucun député, avant que la mise en accusation des vingt-deuXf ainsi que celle des membres de la commission des douze n'eût été prononcée. Au reste, le comité central recomr manda le plus grand ordre, et le respect pour les citoyens et pour les propriétés, qu'il mit de nouveau sous la sauve-garde du peuple de Paris.
C'était encore une insurrection morale que les commissaires organisaient : ils voulaient bien forcer la Convention à prononcer elle-même l'expulsion ou l'arrestation des chefs du côté droit; mais ils n'auraient pas osé porter la main sur eux. U était sans doute difficile de prévoir ce qui pourrait arriver dans un moment d'irritation; mais toujours est-il vrai qu'il n'entrait point dans les projets des directeurs du mouvement de faire égorger les proscrits, ainsi que quelques hommes de sang avaient pu le proposer, et ainsi qu'on l'a reproché à la Montagne. Toutefois, avant d'en venir à ces démonstrations menaçantes , on vbulut essayer de faire une nouvelle sommation. En conséquence, une dernière pétition fut rédigée^ et l'on décida qu'elle serait présentée à la Convention, dans sa séance du soir. EUe était courte, énergique, impérieuse. On fit battre la gé-
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iiérale^ sonner le tocsin et mettre les sections sous les armes pour l'appuyer.
Les girondins^ réunis à dîner ^ pour se consulter sur ce qu'ils avaient à faire afin de résister au torrent qui menaçait de les entraîner ^ se hâtèrent de quitter la table, et de chercher un asile. Il devenait évident pour eux que l'insurrection ne pouvait plus avoir pour objet que leurs personnes. Les uns étaient d'avis d'aller mourir sur leurs chaises curules, et de défendre jusqu'au bout le caractère dont ils étaient revêtus : Pétion, Buzot, Gensonné penchaient pour cette magnanime résolution : Barbaroux voulait aller braver ses ennemis au sein de la Convention. Louvet opinait vivement pour quitter Paris, où ils n'avaient plus aucun moyen de se maintenir, puisque la Plaine les abandonnait , et aller dans les départemens, où se déclarait l'insurrection contre la Montagne, fomenter cette insurrection, et retourner en force venger la représentation nationale et les lois.
Ils n'eurent le temps d'arrêter aucune résolution ; et ils coururent se soustraire aux dangers personnels dont ils se croyaient menacés dans la nuit.
A neuf heures, la Convention rentra en séance, sous la présidence de Grégoire. La plupart des membres du côté droit n'étant pas présens, ils furent accusés d'être allé exciter le peuple contre l'Assemblée; mais Lan juinais toujours prêt à braver courageusement tous les périls, défendit ses amis, non sans exciter les murmures du côté gauche» Il &t plus encore, il dénonça le complot qui s'était tramé à la
mairie y et que d'ailleurs tout le monde connaissait.
Une députation de la commune mit fin à ces débats. C'était celle qui venait présenter l'adresse ar-v rétée par le comité central.
« Législateurs , dit l'orateur^ les quarante-huit sec* tiens, les autorités, tout le département sont venus hier demander le décret d'accusation contre des trai-« très dont plusieurs siègent parmi vous. C'est ce décret que nous demandons! le peuple est levé, il est debout; il l'attend I»
La réponse de l'Assemblée ne se fit pas attendre longtemps : elle décréta que, sous trois jours, le co-« mité de salut public lui présenterait un rapport sur la pétition qui venait de lui être présentée; en même temps elle somma toutes les autorités et tous les ci-n toyens de communiquer au comité les pièces et renseignemens qui pourraient appuyer leur dcnoncia* lion.
Ainsi la Convention cherchait à reculer l'événe-^ ment, à éloigner la catastrophe; mais comme ce n'é« taient pas des délais qui pouvaient contenter lesj)étitionnaires, et qu'ils avaient déclaré vouloir en finir avec ceux qu'ils regardaient comme des contre-ré* volutionnaires, les députés de la commune et des sections se retirèrent en donnant des marques nonéquivoques de leur mécontentement.
Toute la nuit le tocsin se fit entendre ; la générale battit bien avant le jour, le canon d'alarme acheva de réveiller les habitans de Paris, et toute la population fut en armes dès la pointe du jou^. L'in-^
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surrection se montrait plus menaçante que jamais. Henriot porta toutes les forces parisiennes autour de la Convention. Les bataillons de la Vendée étaient rentrés en ville, fort irrités contre les Girondins : Henriot les avait placés sur le Carrousel , et il avait fait entourer le palais national des Tuileries par ses nombreux canonniers : cent soixante-trois boucbes à feu y des caissons, des grils pour rougir les boulets, des mèches allumées, tel était l'appareil militaire déployé pour effrayer les imaginations : ajoutons à ces forces plus de quatre- vingt mille hommes des sections, disposés aux environs de la Convention ; puis une foule immense de peuple^ de femmes, d'enfans, et Ton se fera une idée du spectacle grand et terrible qu'offrait Paris en ce jour.
Jusqu'à ce moment, les chefs montagnards s'étaient, pour ainsi dire, misa la fenêtre pour voir passer l'insurrection^ ce jour4à ils avaient senti la nécessité de profiter de la victoire de la commune sur leurs propres ennemis. Aussi , quoiqu'ils eussent l'intention bien prononcée de délendre leurs collègues contre toute violence, ils étaient en même temps résolus de ne pas laisser passer la séance sans obtenir l'expulsion des chefs du côté droit, dont ils regardaient la présence au sein de la Convention comme incompatible avec le salut public. La conviction qu'ils avaient des intentions contre-révolutionnaires des hommes de l'appel au peuple^ les preuves qui leur apparaissaient si évidentes, de la constante
résistance du côté droit à la marche active que les patriotes voulaient imprimer à la Révolution ; les soupçons^ que leurimagination effrayée transformait en certitude, sur la connivence de la Gironde avec Dumouriez; et, récemment encore, la vive opposi-lion qile les mesures de salut public indiquées par la Montagne avaient éprouvé, tout confirmait celte Montagne dans Tidée que , si elle laissait aux Girondins le temps de réunir les forces départementales, ils s'en serviraient pour renverser le parti révolutionnaire, et que la Révolution elle-même serait compromise entre leurs mains.
11 n'y avait donc plus à balancer; il fallait rendre la victoire définitive : il fallait seconder les efforts de la commune, appuyer ses demandes, et contribuer à les faire décréter. C'est dans ces fatales dispositions que les Montagnards, après s'être long-temps opposés à la proscription des Girondins^ étaient arrivés à la séance du 2 juin.
Dès l'ouverture de cette triste séance, Lanjuinais, dont le courage semblait grandir avec le péril, demanda à parler sur le mouvement et sur la générale qui battait dans tout Paris; mais a peine eut-il prononcé quelques mots, qu'il s'éleva de violens murmures dans le côté gauche. — « ^ bas! à bas I lui crie-t-on; vous voulez mettre la division dans l'Assemblée; vous voulez allumer la guerre civile! « — Mais lui, intrépide à la tribune, s'écrie: «Tant qu'il sera permis de taire entendre ici sa voix, je ne laisserai pas avilir dans ma personne le caractère de re-
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prëseiilanl du peuple. )* Et, continuant à dominer les murmures^ il dénonce la nouvelle insurrection; il dit que la Convention n'est plus libre, qu'elle est inQuencée au dedans et au dehors'; qu'une autorité' rivale s'est élev^ pour lui imposer ses volontés; que des crimes que la loi punit de mort sont commis impunément.
« Comment voulez-vous assurer la liberté de la représentation nationale, ajoute-t-il, lorsqu'un député vient de me dire à cette barre: Jusçu^à l'ex^ tinction des scélérats qui te ressemblent , nous remuerons et agirons ainsi! »
— (( Entendez les pétitionnaires , ^'écrie la Montagne. — Maintenez, la parole à Laujuinais, reprend le côté droit. — Il en abuse pour calomnier Paris! ajoutent d'autres voix de la gauche. — Tu as donc juré de perdre la République par tes déclamations et tes éternelles calomnies ! lui dit Turreau. )»
Lànjuinais, toujours cramponné à la tribune^ attendait que les violentes interruptions du côté gauche et des spectateurs fussent calmées, pour re-r prendre ses accusations contre la commune et contre le comité central , dont il dénonçait toutes les ma-, noeuvres, toutes les illégalités.
w Ecoutez-moi-donc, criait-il aux interrupteurs... Quand cette autorité rivale et usurpatrice vous faisait eotourer d'armes et de canons^ on venait vous reproduire cette pétition traînée dans la boue des
rues de Paris » — A bas! Lanjuinais insulte le
peuple dana son droit de pétition! — a On nous ac-r.
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cuse de calomnier le peuple de Paris, reprenait-il; le peuple de Paris est bon , mais il est opprimé par des tyrans qui veulent du sanjj et de la domination! »
A ces mots, Drouet , Robespierre jeune, Julien ( de Toulouse ), Legendre et plusieurs autres se portent à la tribune; ils veulent en arracher Lanjuinais qui s'y cramponne ( i). Les cris des citoyens des tribunes ajoutent encore au tumulte. Le président rappelle à Tordre ceux qui se sont portés k cette violence. « La liberté périra, leur dit-il, si vous continuez à vous conduire comme vous faites. La scène qui vient de se passer est des plus affligeantes 1... »
Enfin Lanjuinais peut conclure : il le fait en demandant que toutes les autorités révolutionnaires soient cassées, ainsi que tout ce qu'elles ont fait depuis trois jours; il demande en outre que ceux qui voudraient s'arroger une nouvelle autorité contraire à la loi, soient mis hors la loi.
De toutes parts on réclame la parole pour la députa tion des autorités réi^olutionnaires et constituées du département y qui attendaient pour présenter les der-
(i) Les ennemis de la Convention se sont pIû à citer comme une preuve de la violence brutale que, selon eux, la Montagne exerçait sur cette assemblée , cette menace de Legendre ; ils ont même affirmé que Lanjuinais avait été jeté à bas de la tribune par ce député; mais ils se sont bien gardés de dire que Tabbé Maury, dans l'assemblée constituante , avait fait plus que menacer un membre du côté gauche , Larochefoucault , qu'il r avait pris par les épaules et l'avait fait pirouetter jusqu'à terre. C'est que l'abbé MauT}' était un aristocrate , un homme comme il faut , et que Legendre n'était qu'un patriote, un boucher grossier.
nièrcs mesures de salul publie. Quelques membres de la droite s'opposent à cette admission; mais elle est décrétée à une grande majorité.
« Délégués du peuple, dit l'orateur, les citoyens de Paris n'ont point quitté les armes depuis quatre jours ;^ depuis quatœ jours ils réclament auprès de leurs mandataires leurs droits indignement violés, et depuis quatre jours ces mandataires se rient de leur calme et de leur inactive passibilité! Le flambeau de la liberté a pâli ; les colonnes de l'égalité sont ébranlées; le crime est triomphant, la vertu opprimée : les contre-révolutionnaires lèvent leur tête insolente! Qu'ils tremblent! la foudre gronde , elle va les pulvériser !
(( Beprésentans , les crimes des factieux de la Convention vous sont assez connus. Nous venons , pour la dernière fois y vous les dénoncer. Décrétez à l'instant qu'ils sont indigues de la confiance publique; mettez-les en état d'arrestation provisoire : nous en répondons tous, sur nos têtes, à leurs départemens.
«Citoyens, le peuple est las de voir ajourner son bonheur! il le laisse encore un instant dans vos mains; sauvez-le, ou nous vous déclarons qu'il va se sauver lui>méme. »
Cette pétition, si impérieuse, avait pourtant été applaudie^ à chaque phrase, par les tribunes, et même par une grande partie des membres de l'Assemblée. Le président, Mallarmé, était assez embarassé pour la réponse qu'il avait à adresser aux pétition-* naires ; il le fît cependant avec courage.
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(( Les autorités constituées, les bons citoyens mettront sans doute au premier rang de leurs devoirs, dit-il , le respect pour la représentation nationale. S'il y a des traîtres parmi nous, il faut qu'ils soient découverts, jugés et qu'ils tombent sous le glaive de la loi ; mais avant de les punir , il faut prouver leurs crimes La Convention examinera votre demande^ elle pèsera la mesure que sa sagesse lui commandera y et fera exécuter avec courage celle qui paraîtra nécessaire. »
Â.ussitôt il s'éleva dans l'Assemblée de violens débats. Tallien et Billaud-Varennes demandèrent que le rapport de cette pétition fût fait sans désemparer. Un grand nombre de voix proposèrent l'ordre du jour. — «L'ordre du jour est de sauver la patrie! s'écria Legeudre. »
Néanmoins , la Convention passa à l'ordre du jour, motivé sur le décret qui donnait trois jours au comité de salât public pour faire son rapport.
Cette décision excita la mauvaise humeur des pétitionnaires^ ils sortirent en proférant des menaces. Un mouvement impétueux se manifesta à l'instant même parmi les spectateurs : les hommes quittaient les tribunes, en criant aux armes I On entendait un grand bruit au dehors.
Les députés du Marais, qui jusqu'alors avaient gardé le silence, le rompirent, dans ce moment de danger, pour représenter à l'Assemblée que la détermination qu'elle avait prise était imprudente, et qu'il fallait mettre une fin à la crise qui affligeait la patrie.
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a iSauvez le peuple de lui-même^ s'écriait RichonJ sauvez vos collègues 1 décrétez leur arrestation provisoire! — Non! non! répondait le côté droit.— Mous partagerons tous le sort de nos collègues, disait j avec émotion, le philantrope Lareveillère. » Mais Richon, que les dangereuses conséquences de l'ajournement effrayaient, ne cessait de s'écrier • « Sauvez le peuple des malheurs dont il est menacé! sauvez la République de sa ruine ! l'orage gronde! il menace! prononcez un décret d'arrestation provisoire au nom du salut public , contre les membres de cette Assemblée que les magistrats accusent! ainsi le veulent les circonstances. »
Tel était le tempérament que le centre proposait, par la bouche de Richon. C'était une faiblesse, légalement parlant; car les membres inculpés ne pouvaient être mis en état d'arrestation , s'ils n'étaient pas coupables, et devaient être décrétés d'accusation , s'ils l'étaient. Gependaut , cette mesure pouvait satisfaire le peuple , et ramener la tranquillité.
Elle fut combattue par Levasseur (de la Sarthe), qui crut avoir trouvé le moyen de tout concilier, en demandant qu'on fit aux girondins l'application de la loi des suspects. « Il existe une loi, dit-il, portant que tous les citoyens suspects seront mis en état d'arrestation; il existe un droit que vous avez proclamé, c'est que la loi est égale pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. £h bien! si des membres de la Convention sont reconnus suspects, la loi doit porter sur eux comme sur les plus simples citoyens...»
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Levasseur cherchait ensuite à prouver que les membres dénonces étaient au moins suspects.
En ce moment là^ Cambon, qui était allé informer le comité de salut public de Tétat dans lequel l'Assemblée se trouvait, retournait pour annoncer que^ vu l'état de choses, ce comité avait délibéré les mesures qu'il croyait propres aux circonstances^ et que dans une demi-heure il présenterait son projet.
Cette annonce ramena un instant le calme dans la Convention: les tribunes se remplirent de nouveau de spectateurs, avides de connaître les moyens que l'on allffit prendre.
Cependant quatre-vingt mille hommes armés entouraient la Convention, et les sections se montraient dans la plus grande impatience d'en finir. Les membres de la droite étaient dans l'anxiété; ceux de la Montagne même , qui désiraient éloigner leurs collègues des affaires publiques , dont ils entravaient la marche , ne voyaient pas sans douleur les efforts de l'insurrection populaire contre le seul corps constitué qui pût sauver la patrie. Dans ce moment critique nul ne demandait la parole ; une sorte de stupeur régnait dans l'Assemblée.
Enfin Barrère, rapporteur habituel du comité de salut public , parut à la tribune.
» Je viens obéir, dit- il, au décret par lequel vous avez hier, ordonné à votre comité de salut public de. vous faire un rapport sur vingt-deux membres de cette Assemblée. Je commence par vous faire
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observer que le court délai que vous avez laissé à votre comité ne lui a pas permis de s'eatourer de tous les renseignemens uécessaires pour donner à ce rapport la clarté dont il était susceptible, et il lui a été impossible d'entendre aucun témoin; mais votre décret était précis; il a obéi.
» Pour être impartial dans cette affaire, le comité a dû se placer au milieu des passions et des intérêts; il a dû examiner la position morale et politique de la Convention. Il n'a pas cru devoir adopter la mesure de l'arrestation 5 il a pensé qu'il devait s'adresser au patriotisme, à la générosité et à l'amour de leur patrie des membres accusés, et leur demander la suspension de leurs pouvoirs, en leur représentant que c'est la seule mesure qui puisse faire cesser les divisions qui affligent la République, et y ramener la paix.
« Ce serait s'aveugler que de voir dans la mesure que je propose une mesure pénale, quand le comité s'est refusé à l'arrestation , précisément parce que cette mesure était pénale, et quand il a pris tous les moj^ens pour placer les membres dont il s'agit sous la sauve-garde du peuple et de la force armée de Paris. J'ai donc été chargé concluait Barrère, de vous proposer un projet de décret portant invitation aux membres dénoncés de se susprendre volontairement
de leurs fonctions pour un temps déterminé. »
Le moyen présenté par le comité de salut public était cerlaincment ce qu'on pouvait indiquer de plus raisonnable, dans les circonstances où l'on se trou-
vait. La plupart de ceux des députes accusés qui étaient à la séance le comprirent^ et s'empressèrent d'offrir le sacrifice que le salut de la chose publique demandait d'eux.
Isnard^le plus fougueux d'entre les girondins > fut le premier à se soumettre. « Quand dans la mémo balance, dit-il, on met un bommt et la patrie , je penche toujours pour la patrie y que j'adore et que j'adorerai toujours.... Le comité de salut public vous présente la suspension des membres dénoncés comme la seule mesure qui puisse éviter les grands maux dont nous sommes menacés : eh bien! je me suspends, moi, et je ne veux d'autre sauve-garde que celle du peuple, pour qui je me suis constamu)ent sacrifié ! Et qu'on ne dise pas que ce que je fais est une action lâche; je crois avoir fait preuve de courage jusqu'ici, et je pense que ce dernier acte est digne du caractère de représentant du peuple. »
— « Citoyens, ajouta aussitôt Lanthenas; j'ai les mêmes sentimens à vous exprimer qu'Isnard; le même dévouement est dans mon cœur Nos passions, nos divisions ont creusé sous nos pas un abîme profond} les vingt- deux membres dénoncés doivent s'y précipiter, si leur sort, quelqu'il soit, peut le combler, et sauver la République! Je me déclare volontairement suspendu de mes fonctions. Si je sentais ma détermination infiueucée par le mouvement qui nous entoure, reprend Lanthenas, si je doutais de l'effet salutaire de mon sacrifice et de mon dévouement, ne doutez pas que je n'atten-
disse plutôt mille morts au poste honorable où la confiance de mes concitoyens m'a placé! »
Faucbel déclare de même que les sacrifices ne lui coûteront jamais rien pour sauver la patrie,; il consent à la suspension de ses pouvoirs, et dévoue sa vie à la République.
Dussaulx offre aussi sa démission.
Toutes ces généreuses déterminations, tous ces nobles sacrifices , sont accueillis par les applaudissemens des spectateurs , qui se félicitent de ne pas être obligés d'expulser de force les membres qui entravaient la marche de la Convention.
Mais Lanjuinais, prenant le plus imprudent entêtement pour du courage , croit devoir se jeter au travers du projet du comité.
« N'attendez de moi j s'écrie-t-il , ni suspension , ni démission.... »
A ces mots, il se manifeste une improbation presque générale ; Lanjuinais est interrompu par les rumeurs des tribunes et de l'Assemblée , qui voient avec peine Tobstination et l'aveuglement de ce girondin. L'orateur arrête ses regards sur ceux qui l'ont interrompu , et leur dit : « Sachez qu'une victime ornée de fleurs , et qu'on traîne à l'autel , n*est pas insultée par le prêtre qui l'immole!.... »
Puis reprenant sa protestation , il ajoute : « Oti parle du sacrifice de mes pouvoirs! Quel abus de mots! Les sacrifices doivent être libres, et vous ne Tètes pas! La Convention est assiégée^ des canons sont braqués contre ce palais; on ne peut sortir; les
fusils sont chargés: je vous déclare donc que je ne puis émettre aucune opinion en ce moment^ et je me tais. »
Barbaroux^ dont le bouillant courage n'avait pu s'astreindre à rester caché, et qui s'était échappé du milieu de ses amis^ pour aller braver ses ennemis de sa présence et de sa parole; Barbaroux^ dont l'âme toute républicaine^ toute ardente du patriotisme le plus pur, ne pouvait concevoir qu'il pût être soupçonné de manœuvres contre-révolutionnairesj Barbaroux, dont la tête s'exaltait trop facilement peutêtre, renchérit encore sur l'énergique déclaration de Lanjuinais.
« Si mon sang était nécessaire à l'affermissement de la liberté, dit-il^ je demanderais qu'il fut versé 5 si le sacrifice de mon honneur était nécessaire à la même cause, je dirais: énlevez-moi mon honneur; la postérité me jugera 1 Enfin, si la Convention croit la suspension de mes pouvoirs nécessaires, j'obéirai à son décret. Mais comment de moi-même déposer des pouvoirs dont j'ai été investi par le peuple ! Comment puis-je croire que je suis suspect, quand je reçois de mon département, et de trente autres, et de plus de cent sociétés patriotiques , des témoignages de confiance , des témoignages consolateurs de l'amertume dont je suis abreuvé chaque jour ici! Non, n'attendez de moi aucune démission ! J'ai jure de mourir à mon poste; je tiendrai mon serment! )^
Dés lors la scène changea : le peuple reprit sa mauvaise humeur; et les chefs de la Montagne jugé-
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rent qu'il n'y avait pas d'autre moyea d'apaiser l'orage prêt à éclater, et de mettre fin à celte longnc crise, qu'en enlevant le décret d'accusation.
Marat parla contre la mesure proposée par le comité ; il dit qu'elle donnait à des accusés de conspiration les honneurs du dévouement. t( Il faut être pur, s'écria- t-il, pour ofirir des sacrifices à la patrie! C'est à moi, vrai martyr de la liberté^ à me dévouer! J'offre donc ma suspension , du moment où vous aurez ordonné la détention des contre-révolutionnaires, en ajoutant à la liste Ferment et Valazé, qui n'y sont pas, et rayant Ducos , Lanthenas et Dussaulx, qui n'y doivent pas être. »
Billaud-Varennes parla dans le même sens* « Pour être juste, dit-il, il ne faut pas excéder ses pouvoirs; or la Convention n'a pas le droit de provoquer la suspension d'aucun de ses membres. S'ils sont coupables, il faut les renvoyer devant les tribunaux; s'ils sont innocens , il faut se taire sur des n^esures toujours dangereuses à provoquer. Je demande donc la question préalable sur le projet de décret proposé par Barrère, et le décret d'accusation, par appel nominal motivé, contre les trente membres dont il s'agit. »
En ce moment, un grand mouvement se fait entendre aux portes de la salle : Lacroix se précipite à la tribune : il raconte qu'il a voulu sortir et que des hommes armés lui ont refusé le passage. Il se plaint de ces attentats contre la liberté des représeutans du peuple. « Nous avons juré de vivre libres ou
de mourir, s'^crie-t-il ; il faut savoir mourir, mais il faut mourir libres! »
D'autres députés font les mêmes déclaratious que Lacroix ; on leur avait fermé le passage. Deux soldats avaient tenté d'arrêter Duperret. Ou dénoiice 1$. consigne donnée de ne laisser sortir de la salle aucun député. En effet, la plupart des membres du côté droit avaient vainement essayé de s'éioigoer, et tous avaient été forcés de rentrer. Gorsas seul était parvenu à SMéchapper^ et était allé engager les Gir^mdins, rentrés chez Meilhan, à h€ pas se rendre à l'As» semblée, et à se cacher où ils pourrraient.
La Montagne témoigna autant de colère que le côté droit des attentats commis contre la liberté des représentans. Grégoire dit que les auteurs de cette consigne, ainsi que ceux qui l'avaient exécutée, devaient être punis rigoureusement. 11 demanda que la Convention appelât à la barre le commandant de la force armée, pour savoir de lui qui avait donné l'ordre dont on se plaignait , et proposa de faire punir le coupable du supplice des tyrans.
La Convention décréta aussitôt que le chef de la force armée se présenterait à la barre, et que les deux soldats qui avaient voulu arrêter Duperret, seraient arrêtés eux-mêmes.
Barrère parla contre Toppression et l'avilissement de la Convention avec plus d'énergie qu'il n'en avait encore montré. « Ce n'est point à des esclaves, dit-il, à faire des lois : la France désavouerait celles qui seraient émanéies d'une assemblée asserviel Gomment
VOS lois seraieDt-elles respectées y si vous ne les fai^
siez qu'entourés de baïonnettes? Représentans
du peuple, ordonnez votre liberté! Suspendez votre séance! Faites baisser devant vous les baïonnettes qui vous entourent ! Il faut que la tête de laudacieux qui oserait attenter à la liberté des représentans du peuple tombe, afin d'apprendre, par cet exemple terrible à ceux qui voudraient l'imiter, qu'il faut que tout fléchisse devant la volonté nationale !••.«. »
Cependant la séance se prolongeait, et aucune mesure n'était prise, et aucune motion n'était faite pour tirer la Convention de l'embarras dans lequel elle était plongée depuis le matin. Hors cinq à six hommes d'action, parmi lesquels ne se trouvait au-, cun ami de Danton, la Montagne partageait la consternation du côté droit. Le président^ Mallarmé, avait de lassitude , quitté le fauteuil, et Hérault de Séchelles présidait silencieusement sur une Assemblée muette.
Ce calme fallacieux fut enfin rompu par l'arrivée à la barre de plusieurs chefs de légion, qui déclarèrent qu'aucun d'eux n'avait donné la consigne qui faisait Tobjet des débats : le coupable resta inconnu.
Toutefois Lacroix demanda qu'il fût ordonné à la force armée de s'éloigner du lieu des séances : « quoi» qu'elle ne soit ici que pour protéger, dit-il, elle ne doit pas entrer dans cette enceinte. »
La Convention ayant décrété cette proposition, la force armée obéit aussitôt, et elle s'éloigna.
Alors fiarrére renouvela la motion qull avait déj^à
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faite. « Prouvons que nous sommes libres, dit-il; que la Convention se rende en corps au milieu du peuple et delà force armée qui Tentourent, pour s'assurer que ses membres n'ont rien à craindre d'eux, et témoigner ainsi sa confiance dans la loyauté àes Parisiens! »
A l'instant même la Convention tout entière se leva^ au milieu des applaudissemens unanimes, et se mit en marche, le président à sa tête. Elle parcourut dans le plus grand ordre le jardin du palais national et la place du Carrousel, garnis d'un peuple immense et d'une force armée imposante qui formait la haie. Partout le peuple et les citoyens armés recurent la Convention avec des démonstrations de bienveillance et de respect; partout on criait viue la République! vive la Com^ention! Mais de toutes parts aussi on lui criait : Sauvez le peuple! à bas les vingt-deux ! Quelques membres eurent même à entendre des propos inconsidérés tenus contre eux; mais cela se conçoit dans un moment d'irritation, et au milieu de toute espèce de gens. On raconte aussi que le président , Hérault de Séchelles, étant arrivé devant les canonniers avec lesquels se trouvait Henriot, celui-ci avait répondu à l'ordre d'ouvrir le passage : « Vous ne sortirez pas que vous n'ayez livré les vingt-deux. »
Quoiqu'il en soit, la Convention se promena lentement tout autour et dans les environs du lieu de ses séances, sans avoir rencontré aucun obstacle réel; elle put se croire en liberté, du moins en apparence.
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Rentrée dans la salle, nul ne songeait plus à cobtester le décret d'arrestation : l'aspect formidable de cette dmltitude, les vœux qu'elle faisait entendre , aTaient décidé le Marais, néanmoins Gouthon prit la parole.
« Tous les membres de la conventidny dit-'il^ doivent être maintenant rassurés sur leur liberté. Vous avez marché vers le peuple; partout vous l'avez trouvé bon , généreux y el incapable d'attenter à la sâreté de ses mandataires^ ndais indigné contre les conspirateurs qui veulent l'asservir. M ainleuaùt donc que vous reconnaisses que vous êtes libites dans vos délibérations, je demande, non pai quanta préfient un décret d'accusation contre les vingt-deux membres dénoncés, mais que la Gonveotion décrète qu'ils seront mis eri état d'arrestation chez eux, ainsi que les membres du comité des douze ^ et les ministres Clavière et Lebmn. »
Cette motion, applaudie par une grandie partie de l'Assemblée et par les tribunes, allait être mise aux voix, quand Legendre fit observer qu'il serait injuste de comprendre dans ce décret ceux qdi s'étaient opposés aux mandats d'arrêt lancés par là commission des douse; en conséquence, il demanda qu'on exceptât Bojer-Foofrède et Saint^Martin.
Marat renouvela sa proposition d'excepter aussi Dussaulx, Ducos et Lanihenas,. et d'y joindre Yalazé.
Gouthoti dit que la suspension offei*te volontairement pat Isnard et Funchet ikiéhterait des égards,
et opina pour qu'au lieu d'être mis en état d'arrestation, ils fussent seulement consignes dans Paris.
Tous ces amendemens ayant été adoptes, le décret contre les girondins fut rendu, par appel nominal, dans les termes âuivans :
« La Convention Nationale décrète que les députés, ses membres y dont les noms suivent, seront mis eh état d'arrestation chez eux , et qu'ils y seront sous la sauve-garde du peuple français et de la Convention Nationale, ainsi que de la loyauté des citoyens de Paris :
« Gensonnéy Guadet, Brissot, Gorsas, Pétion, Vergniaud, Salles, Barbaroux, Chambort, Buzot, Birotteau, Lidon, Lasource, Lanjuinais, Grangeneuve, Lehardy, Lesage ( d'Eure-et'Loir ), Louvet (du Loiret), Dufriche-Valazé.
(( Les membres de la commission des douze y à l'exception de ceux d'entre eux qui ont été dans cette eommission d'uin avis contraire aux mandats d'arrêt lancés par elle; les noms des premiers sont :
« Kervelegan, Gardien, Rabaut-Saint-Etienne , Boileau , Bertrand , Lahosdinière, Vigée, MoUeranlt, Henri- Larivi ère, Gomnlaire, Bergoing.
» Les deux itiembres exceptés sont : Boyer-Fonfrède, Saint-Martin- Valogne.
(( Sont également décrétés d'arrestation : Clavière, ministre des contributions publiques; et Lebrun, ministre des affaires étrangères^ »
Aussitôt que ce décret fut prononcé, un grand nombre de députés coururent au bureau et y signe-
rent diverses déclarations, afin qu'il constatât qu'ils n'avaient pris aucune part à la délibération.
A peine la décision avait-elle été rendue, que le public des tribunes s'était répandu autour de la Convenliou, et de là dans Paris pour y faire connaître le résultat de la séance. Le peuple entier en manifesta la plus grande joie; et la commune se hâta d'aller remercier la Convention d'une mesure qui, disait-elle, assurerait le salut de la République. « Nous venons, ajoutait la commune dans son adresse, vous offrir de nous constituer en otages en nombre égal à celui des députés dont vous venez d'ordonner l'arrestation , pour répondre à leurs départemens de leur sûreté. »
Mais J^arbaroux s'empressa de déclarer que, comme il n'avait pas eu besoin de baïonnettes pour manifester ses courageuses opinions, il n'avait pas non plus besoin d'otages pour garantir sa vie. « Mes otages, dit-il noblement^ sont la pureté de ma conscience et la loyauté du peuple de Paris. »
— « Et moi je demande des otages, dit Lanjuinais, non pour moi^ depuis long-temps j'ai fait le sacrifice de ma vie ; mais pour empêcher la guerre civile d'éclater, et pour maintenir l'unité de la République. »
La Convention ordonna l'impression de l'adresse de la commune. Ce fut le dernier acte de la longue et triste séance du 2 juin : ses membres se séparèrent, à dix heures du soir, l'âme navrée de ces douloureux débats; et les montagnards, qu'on n'a pas craint
de peindre comme des hommes féroces, avides de sang, ne furent pas ceux qui virent avec moins de tristesse y les déplorables résultats de la lutte dans laquelle ils avaient été forcément lancés. Ce n'étaient pas eux qui avaient engagé une guerre qui ne pouvait se terminer que par l'anéantissement de l'un des deux partis; ce n'étaient pas eux qui l'avaient journellement alimentée. Placés malgré eux sur la brèche^ les députés qui siégeaient à la Montagne^ s'étaient enfin trouvés dans la nécessité d'attaquer , de terrasser leurs ennemis; et pour arriver à ce fatal résultat, ils n'eurent besoin que de laisser faire le peuple.
Plaignons les girondins, car ils étaient presque tous républicains; plaignons-les, mais ne condamnons pas ceux qu'ils avaient placés dans le cas d'une légitime défense; plaignons-les, mais avouons que leurs malheurs furent le résultat d'une fatalité qu'eux seuls avaient rendue inévitable.
La crise qui précipita les girondins dans les fers, termine une des principales époques du règne de la Convention. J'en ai tracé le tableau aussi complètement qu'il m'a été possible, parce qu'il va servir d'introduction à la plus terrible comme à la plus grande des périodes de ce règne, aussi célèbre par ses belles conceptions et ses gigantesques combats, que par son inflexible sévérité et par ses excès.
DU TROISIEME VOLUME
Dxscovas Ds aoBssvxzaas.
(Voir page a4x.)
Une faction puissante conspire avec les tyrans de l'Europe pour nous donner un roi avec une espèce de constitution aristocratique : elle espère nous amener à cette transaction honteuse par la force des armes étrangères et par les troubles du dedans. Ce système convient au gouvernement Anglais; il convient à Pitt, Fâme de toute cette ligue; il convient à toua les ambitieux ; il plaît à tous les aristocrates bourgeois , qui ont hoireur de Tégalité ; à qui on fait peur pour leurs propriétés ; il plait aux nobles , trop heureux de retrouver dans la représentation aristocratique et dans la cour d'un nouveau roi , les distinctions orgueilleuses qui leur échappaient. La Repu-»
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blique ne convient qu'au peuple , aux hommes de toutes les conditions qui ont une âme pure et élevée , aux philosophes amis de l'himianité , aux sans-culottes j qui se sont, en France, parés avec fierté de ce titre , dont Lafayette et l'ancienne cour voulaient les flétrir, comme les répubhcains de Hollande s'emparèrent de celui de gueux que le duc d'Albe leur avait donné.
Le système aristocratique dont je parle , était celui de Lafayette et de tous ses pareils , connus sous le nom àefeuillans et de modérés; il a été continué par ceux qui ont succédé à sa puissance : quelques personnages ont changé , mais le but est semblable ; les moyens sont les mêmes avec cette différence que les continuateui^s ont augmenté leur ressources et accru le nombre de leurs partisans.
Tous les ambitieux qui ont paru jusqu'ici sur i^ théâtre de la Rjévoluftion, ont eu cela de oommirut; qu'jla ontdé-^ fendu les droits du peuple aussi long-temps qu'ils ont cru en avoir besoin. Tous l'ont regardé comme un stupide troupeau destiné à être conduit par le plus habile ou par le plus fort ; tous ont regardé les assemblées représentatives comme des corps composés d'hommes ou stupides ou crédules , qu'il fallait corrompre ou tromper pour les faire servir à leurs projets criminels ; tous se sont servis des sociétés populaires contre la Cour, et dès le moment où ils eurent fait leur pacte avec elle , ou qu'ils l'eui^ent remplacée , ib ont ti^vaillé à les déU*uii*e ; tous ont successivement combattu pour ou contre les jacobins, selon les cii*constances.
Comme leurs devanciers, les dominateurs aotueU ont caché leur ambition sous le masque de la modératiou et de l'amour de l'ordre : comme l^urs devanciers , ils ont cherché à déoréditer les principes de la hberté.
Pour mieux y réussir , ils ont même cherché à en faire quelquefois de ridicules appUcations : ils ont appelé tous les amis de la patrie , des agitateurs , des anarchistes ; quelquefois même ils en ont suscité de véritables pour réaliser cette calomnie. Ils
se sont montrés habiles dans Tart de couvrir leors forfaits ^ en les imputant au peuple : ils ont de bonne heure épouvanté les citoyens du fantôme d*une loi agraire , ils ont séparé les intérêts des riches de ceux des pauvres ; ils se sont présentés aux premiers comme leurs protectem^s contre les sans^u lottes ; ils ont attiré à leui* parti tous les ennemis de Tégalilé. Maîtres du gouvernement et de ^toutes les places, dominant dans les tribunaux et dans les corps administratifs , dépositaires du trésor public , ils ont employé toute leur puissance à arrêter les pi'ogrès de Tesprit public , à réveiller le royalisme , et à ressusciter Taristocratie ; ils ont opprimé les patriotes énergiques y protégé les modérés hypocrîtes ; ils ont corrompu successivement les défenseurs du peuple , attaché à leur cause ceux qui montraient quelque talent, et persécuté ceux qu'ils ne pouvaient séduire. Comment la République pouvait-elle exister, quand toute la puissance publique s'épuisait pour décourager la vertu et pour récompenser Tincivisme et la perfidie?
La faction dominante aujourd'hui était formée longtemps avant la Convention Nationale. A la fin de juillet dernier, ils négociaient avec la Cour pour obtenir le rappel des ministres qu'ils avaient fait nommer au mois de janvier précédent; l'une des conditions du traité était la nomination d'un gouverneur au prince royal : il n'est pas nécessaire de dire que le choix devait tomber sur l'un d'entre eux. A la même époque ils s'opposaient de tout leur pouvoir h la déchéance de Louis , demandée par le peuple et pai* les fédérés : ils firent décréter un message et des représentations au roi. lis n'ont rien négligé pour empêcher la révolution du lo août; dès le lendemain ils travaillèrent efficacement à en arrêter le cours. Le jour même du 10 , ils firent tout ce qui était en eux pour que le ci-devant roi ne fût pas renfermé au temple ; ils tâchèrent de nous rattacher à la royauté , eu faisant décréter par l'Assemblée Législative qu*il serait nommé un gouvernem' au prince royal. A ces faits, consignés dans les actes publics, et dans l'histoire de notre Révolution , vous reconnaissez déjà les Brissot, les Gua-
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det , les Vergniaud , les Gensonné et d'autres agens hypocrites de la même coalition.
En même temps , ils n^oublièrent rien pour déshonorer la Révolution qui venait d'enfanter la République : dès le lendemain du 1 0 août , ils calomniaient le conseil de la commune , qid , dans la nuit précédente , venait de se dévouer pour la liberté , en même temps qu'ils entravaient toutes ses opérations par leurs intrigues et par les décrets qu'ils dictaient à l'Assemblée Législative.
Eux seuls recueillirent les fruits de la victoire du peuple ; ils s'en attribuèrent tout l'honneur : leui' premier soin, après l'acte conservatoire du prince royal et de la royauté , fîit de rappeler au ministère leurs créatures, Servan, Clavièi'e et Roland ; ils s'appliquèrent surtout à s emparer de l'opinion publique : ils avaient eu soin de faire remettre à Roland dés sommes énormes pour la façonner à leur gré. Auteurs ou payeurs des journaux les plus répandus , ils ne cessèrent de tromper la France et l'Europe sur la Révolution qui venait de renverser le trône , ils dénoncèrent chaque jour le peuple de Paris et tous les citoyens généreux qui y avaient le plus puissamment concouru.
Il fallait détruire ce vaste foyer de républicanisme et de lumières publiques. Ils s'accordèrent tous à peindre cette immortelle cité comme le séjour du crime et le théâtre du carnage , et à travestir en assassins ou en brigands les citoyens et les représcntans dont ils redoutaient l'énergie. Ils cherchèrent à armer contre Paris la défiance et la jalousie des autres pai'ties de la République ; et cependant les Prussiens se préparaient à envahir notre temtoire : c'était l'époque du mois de septembre 1792. Les dominateurs étaient membres du comité diplomatique , du comité de défense générale ; ils dirigeaient le ministère ; ils avaient eu d'étroites relations avec la Cour, et ils laissaient ignorer à la France entière, au Corps -Législatif même , les dangers qui nous menaçaient. Les ennemis s'étaient rendus maîtres de Longvy, de Verdun j ils s'avançaient vers
Paris , et les dominateurs avaient gardé le silence ; ils ne s'oo- €upaient que d'aflScher, que d'écrire conti'e Paris. Notre armée était faible , divisée , mal approvisionnée j et si Paris ne s'était pas levé tout à coup ; si , à son exemple , la France ne s'était pas ébranlée, Brunswick pénétrait sans résistance jusqu'au cœur de l'État. Mais ce n'est pas tout : la faction voulait livrer Paris^et la France ; elle voulait fuir avec l'Assemblée Législative , avec le trésor public , avec le conseil exécutif, avec le roi prisonnier et sa famille. Les ministres qu'ils avaient nommés, Roland, Servan, Clavière, Lebrun, parlaient de ce projet aux députés : il fut proposé dans le conseil , et il était adopté si le ministre de la justice (Danton) n'en eût empêché l'exécution en menaçant ses collègues de les dénoncer au peuple , et si Paris ne l'eût fait avorter en se levant pour écraser les ennemis de la France. Ce projet de fuite est connu des membres de l'Assemblée Législative et de plusieurs citoyens ; il a été dénoncé à la Convention Nationale , et Roland luimême a été forcé d'en convenir.
La Convention Nationale était convoquée.
La majorité était pure ; mais un grand nombre de représentans , trompés d'avance par les papiers imposteurs dont la faction disposait, apportèrent à Paris des préventions sinistres qui devaient causer bien des maux ; et d'ailleurs ce fut toujoui's le sort des hommes qui ont des lumières sans probité , ou de la probité sans lumières, d'être les complices ou les jouets de l'intrigue.
Le décret qui déclare la royauté abolie , proposé à la fin de la première séance par un des députés de Paiis calomniés , fut rendu avec enthousiasme. Si le lendemain on eût agité l'affaire du tyran , il eût été condamné ; et si la Convention , libre de leur dangereuse influence , s'était ensuite occupée du bonheur public , la liberté et la paix seraient maintenant affermies ; mais les intrigans , qui n'avaient pu s'opposer à la proclamation de la République , s'appliquèrent à l'étouffer dès sa naissance. £n possession des comités les plus importans de l'As*
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semblée Législative , qu'ils firent conserver provisoirement, ils composèrent bientôt les nouveaux à leur gré ; ils s empalèrent du bureau , du fauteuil , et même de la tribune. Ils tenaient toujours dans leurs mains le ministère et le sort de la nation. Ils occupèrent sans cesse la Convention Nationale de dénonciations contre la municipalité de Paris , contre le peuple de Paris , contre la majorité des députés de Paris , ils inventèrent, ils répétèrent cette ridicule fable de la dictature , qu'ils imputaient à un citoyen , sans pouvoirs comme sans ambition , pour faire oublier et Taftireuse oligarchie qu'ils exerçaient eux-mêmes , et le sujet de la tyrannie nouvelle qu'ils voulaient ressusciter. Par là , ils cherchaient encore à dégoûter le peuple français de la République l^aissante , à aiTêter les progrès de notre Révolution dans les contrées voisines , cti leur présentant la 'chute du trône comme l'ouvrage d'une afmbitiôn criminelle , et le changement de gouvernement comme un changement de maître.
De là ces éternelles déclamations contré la justice révolutionnaire qui immola les Montmorin, les Delessart, et d'autres conspirateurs , au moment où le peuple et les fédérés s^branlaient pour repousser les Prussiens. Dès ce nïoment , ils ne cessèrent de remplir les âmeâ des députés de défiaBce , de jalousie, de haine et de tendeur, et de faire entendre , dans le sanctuaire de la Uberté , les clameurs des plus viis préjugés , et les rugissemens des plus funeuses passions , dès-lors ils ne cessèrent de souffler le feu de la guerre civile , et dans la Convention même , et dans les départemeiis , soit par leurs joiâern^ux , soit par leurs harangues à la tribune , isoit ps»* lèuSr correspondance.
Us étaient venus à bout de leculer par4à , ^pèùdant quatvc mois, le procès du tyran. Quelles chicane»! quelles entraves ! quelles manœuvres employées dui*ant la discas^on de cette suaire! Qui peut calculer, sans firémir, les moyens employés p^r Roland , les sommes prodiguées par le miniiËtère pour dépraver l'esprit public , pour apitoyer le peuple *Sftr le sort dn
dernier roi? Avec quelle lâche ciiiauté les avocats du tjrau appelaient des corps aniKÎs contre Paris et contre les députés patriotes , dénoncés par eux comme des assassins et comme des traîtres ! Atcc quel mépiis des lois ^ des corps administratifs , dignes de ces députés , les levaient de leur autorité privée , aux dépens du trésor public! Avec quelle pei*fide audace cette «néme iâctioD protégeait de toutes parts la rentrée des émigrés et le rassen]l>lement de tous les assassins et de tous les scélérats de f Europe à Paris 1 Avec quel odieux machiavélisme on employait tous les moyens de troubler la tranquilhté de cette ville , et de commencer la guerre civile , sans même dédaigner de faire ordonner, par un décret , la représentation d'une pièce aristocratique (^l'Ami des lois^^ qui avait déjà fait couler le sang, et que la sagesse des magistrats du peuple avait interdite.
A quoi a tenu le salut de la patrie et la punition du tyran? Au courage invincible des patriotes , à l'énergie calme du peuple , éclairé sur ses véi4 tables intérêts, et surtout à la réunion imprévue des fédérés. S'ils avaient conservé les fa taies préventions que leur avaient inspirées ceux qui les avaient appelés , si le bandeau était resté deux jours de plus sur leurs yeux , c en était fait de la liberté. Le tyran était absous , les patriotes^orgés , le fer même des défenseurs de la patrie égaies se sei*ait combiné avec celui des assassins royaux. Paris était en proie à ■tontes les horreurs , et la Convention Nationale , escortée des satellites qu'ils avaient rassemblés , friyait au milieu de la confusion et de 4a consternation imi ver selles.
Mais , 6 force toute puissante de la vérité et de la vertu ! Ces généreux citoyens ont abjuré leurs erreurs; ils ont reconnu, avec une sainte indignation , les tirâmes perfides de ceux qui •les avaient trompés ; ils les ont voués au mépris public ; ils ont serré dans leurs bras les Parisiens calomniés ; réunis tous aux jacobins, ils ont juré avec le peuple une haine étemelle aux tyrans et «un «dévouement sans bornes à la liberté : ils ontci*menfté cette sainte alliance sur la place du Carrousel par des
fêles civiques, où assistèrent tous les magistrats de cette gi*ande cité , avec un peuple généreux que l'enthousiasine du patriotisme élevait au--dessus de lui-même. Quel spectacle! comme il console des crimes de la perfidie et des crimes de l'ambition î Ce grand événement fît pencher la balance dans la Convention Nationale en faveui' des défenseurs de la liberté ; il déconcerta les inti^igans et enchaîna les factieux. Lepelletier seul fiit la victime de son coiu-age à défendre la cause de la liberté, quoique plusieurs patriotes aient été poursuivis par des assassins : heureux martyr de la hberté , tu ne verras pas les maux que nos ennemis communs ont préparés à la patrie.
Au reste , quelques efforts qu'ils aient fait pour sauver Louis XYI , je ne crois p9s que ce soit lui qu'ils voulussent placer sur le trône ; mais il fallait lui conserver la vie , pour sauver l'honneur de la royauté qu'on voulait rétablir, pour remphr un des articles du traité fait &vec Londres , et la promesse donnée à Pitt , comme on le prouve par les discours de ce ministre au parlement d'Angleterre. Il fallait surtout allumer la guerre civile par l'appel au peuple , afin que les ennemis, qui devaient bientôt nous attaquer, nous ti^ouvassent occupés à nous batti^e pour la querelle du roi détrôné.
La punition éclatante de ce tyran, la seule victoire que les républicains aient remportée à la Convention Nationale , n'a fait que reculer le moment oii la conspiration devait éclater ; les députés pati^otes , désunis , isolés , sans politique et sans plan , se sont rendormis dans une fausse sécurité , et les ennemis de la patrie ont continué de veiller pour la perdre.
Déjà ils recueillent les fruits des semences de guerre civile qu^ils ont jetées depuis si long-temps , et la ligue des traîtres de l'intérieur avec les tyrans du dehors se déclare.
On se rappellera ici que ce sont les chefs de cette faction qui, en 1791, prêtèrent à la Cour le secours de leur fausse popularité , pour engager la nation dans cette guerre provoquée ..par la perfidie , déclarée par l'intiûgue et conduite par la trahison. Je leur disais alors aux jacobins où ils venaient prêcher
leur funeste croisade, où Dumouriez lui-même, coiffé d*un bonnet rouge , venait étaler tout le charlatanisme dont il est doué : avant de déclarer la guerre aux étrangers , détruisez les ennemis du dedans , punissez les attentats d'une Cour parjure qui cherche elle-même à anner l'Europe contre vous ; changez les états-majors qu'elle a composés de ses complices et de ses satellites ; destituez les généraux perfides qu'elle a nommés , et surtout Lafayette, déjà souillé tant de fois du sang du peuple ; forcez le gouvernement à armer les défenseui's de la patrie , qui demandent en vain des armes depuis deux ans ; fortifiez et approvisionnez nos places frontières, qui sont dans un dénuement absolu î faites triompher la liberté au dedans , et nul ennemi n'osera vous attaquer : c'est par les progrès de la philosophie et par le spectacle du bonheur de la France , que vous étendrez l'empire de notre Révolution et non par la force des armes et par les calamités de la guerre ; en vous portant agresseurs , vous irritez les peuples étrangers contre vous , vous favorisez les vues des despotes et celles de la Cour, qui a besoin de faire déclarer la guerre par les représentans de la nation , pour échapper à la défiance et à la colère du peuple.
Les chefs de la faction répondaient par des lieux communs , pour allumer l'enthousiasme des ignorans; ils nous montraient l'Europe entière volant au-devant de la constitution française , les armées des despotes se débandant partout pour accourir eous ses drapeaux , et l'étendart tricolore flottant sur les palais des électeurs , des rois , des papes et des empereurs. Ils excusaient la Cour, ils louaient les ministres et surtout Narbonne , ils prétendaient que quiconque chercherait à inspii^r la défiance contre les ministres , contre Lafayetle et contre les généraux , était un désorganisa teur, un factieux qui compromettait la sûreté de l'État.
En dépit de toutes leurs intrigues , les jacobins résistèrent constamment à la proposition qu'ils leur firent de prononcer leur opinion en faveur de la guerre ; mais tel était le prix qu'ils attachaient à consacrer les prpjels de la Cour par la saoc-
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tion des sociélés populaires , quç le comité de correspoadaoce de cette société , composé de leui*s émissaires y osa envoyer à son insu une letti*e-circuiaire à toutes Les sociétés affiliées, pour leur annoncer que le vœu des jacobins était pour la guerre ; ils portèrent même Timpudence jusqu'à dire que ceux qui avaient combattu ou embrassé Topinion contraire Tavaient solennellement abjui*ée. Ce fut par ces manœuvres quie Ton détermina les patriotes, même de l'Assemblée Législative, à voter comme le côté droit et comme la Cour.
Le prix de ces intrigues fut l'élévation de la faction au mi* nistère , dans la personne de Clavière , Roland^ Servan et Dumouriez. Nos prédictions ne tardèrent pas à s'accomplir. La première campagne fut marquée par des trahisons et par des revers qui ne furent , pour la Cour et pour Lafayette , que de nouveaux prétextes pour demander des lois de sang contre les plus zélés défenseui^s de la patrie , et un pouvoir absolu qui leui* fut accordé sur la motion des chefs de la faction , et particulièrement des Guadet, des Gensonné. Dès ce temps-là, tous ceux qui osaient soupçonner les généraux et la Cour fuient dénoncés comme des agitateurs et des factieux : on se rappellera avec quel zèle les mêmes hommes défendaient , divinisaient le ministi*e Narbonne , avec quelle insolence ils outi*ageaint l'armée et les patriotes !
Bientôt tous nos généraux nous trahirent à l'envi. Une invasion dans la Belgique ne produisit d'autre effet que de livrer ensuite nos alliés à la vengeance de leurs tyrans , et d'irriter les étrangers contre nous, pai^ l'infâme attentat du traîti^e JaiTi> qui n'a pas même été puni. Nos places fortes étaient dégarnies , notre ai*mée divisée par les intrigues des états-majors et presque nulle , tous les chefs s'efforçaient à l'envi de la royaliscr ; la ligne des tyrans étrangers se fortifiait ; l'époque du mois d'août ou de septembre était destinée pour leur invasion, combinée avec la conspiration de la Cour des Tuileries contre Paris et contie la liberté ; c'en était fait de l'une et de l'auUe , sans la victoire remportée par le peuple et les fédérée , le lo
août 1793 ; et lorsqu'au moment du commeiicement du mois de septembre suivant^ Bruûswick , encouragé sans doute par la faction 9 osa envahir le territoire français, vous avez vu qu ils ne songeaient qu'à abandonner et qu'à perdre Paris.
Mais, en dépit de tous les factieux hypocrites qui s'opposaient à cette insurrection nécessaire, Paris se sauva luimême : Dumouriez était à la tête de Tarmée. Auparavant , Brissot avait écrit de lui qu'après Bonne-Carrère , Dumouriez était le plus vil des hommes. Dumouriez avait répondu par écrit que Brissot était le plus grand des fripons , sans aucune réserve; il avait affiché que la cause du courroux, que la faction affectait contre lui, était le refus qu'il avait fait de partager avec elle les six millions quelle lui avait fait accorder pour des dépenses secrètes y dans le temps de son ministère et de leur amitié. Ils annoncèrent des dénonciations réciproques qui n'eul'ent point lieu. C'est encore un problême à quel point cette brouillerie était sérieuse ; mais , ce qui est certain , c'est qu'au moment oii il prit le commandement de l'armée de Châlons, il était très bien avec la faction , et même avec Brissot , qui le pria d'employer Miranda dans une commission importante, s'il faut en croire ce que Brissot a dit lui-même au comité de défense générale. J'ignore ce qu'aui*ait fait Dumouriez, si Paris et les auti'es départemens ne s'étaient levés en septembre pour écraser les ennemis intérieurs et extérieurs ; mais ce qui est certain , c'est que ce mouvement général de la nation n'était pas favorable au roi de Prusse pour pénétrer dans le cœur de la France; Dumouriez l'éconduisit avec beaucoup de politesse , pendant une longue retraite , assez paisible en dépit de nos soldats , dont on enchaînait constamment l'impétuosité , et qui mordaient leur sabre en frémissant de voir que leur proie leur échappait. L'armée prussienne , ravagée par la maladie et par la disette, a été sauvée : elle a été ravitaillée, traitée avec une générosité qui contraste avec les cruautés dont nos bravea défenseurs ont été les victimes. Dumouriez a parlementé , a traité avec le roi de Prusse , dans le moment où la France et
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Gueldre ; mais tandis qu'on ne noos parlail que de succès et de prodiges , tout était disposé pour nous enlever en un moment la Belgique. Steingel et Mii^nda y le premier aristocrate allemand j Tautre aventurier espagnol , chassé du Pérou , ensuite employé par Pitt, et donné pai' FAngleterre à la France, par Tentremise de Brissot et de Pétion , enfin adopté particulièrement par Dumouries , nous trahissaient en même-temps à Aix-la*Chapelle et à Maestricht. Une partie de l'armée , exposée dans un poste désavantageux, appelée improprement avant-garde , puisqu'elle n'avait rien derrière elle , disséminée sur un si grand espace de terrain qu'en cas d'attaque les corps qui la composaient ne pouvaient se rallier ni se soutenir , est livrée à une armée ennemie dont notre général av^t l'air de ne pas soupçonner l'existence : il avait repoussé tous les avis qu'on lui avait donnés de son approche. Les corps les plun dis^ tingués par leur patriotisme sont les plus spécialem,ent trahis et égorgés par les ennemis; le reste est obligé d^ fuir. En même-temps le siège de Maestricht, enti^epris sans aucun moyen, avec des boulets qui n'étaient pas de calibre, dirigé par une perfidie profonde pour se défaire de nos plus braves défenseurs , en les exposant sans défense à l'artillerie supérieure de nos ennemis , le siège de Maastricht est levé avec précipitation ; nos conquêtes sont abandonnées ; les bravea Liégeois » nos fidèles alliés , devenus nos frèras , sont remis sous la hache des tyrans , pour expier encoi^e une fois leur généreux attachement à la cause de la France et de la liberté.
Dumouriez laisse son armée dans la Gueldre, et se rend dans la Belgique pour se mettre à la tête de celle qui a été trahie. Ya-t-il se plaindre d'avoir été lui-même trahi par les généraux? Ya-t-^I les dénoncer à la Convention? Non^ il jette on voile sur la trahison , parle seulement de quelque imprudence de la part du général de 1 avant-^arde , montre la plus grande confiance dans l'armée , et promet de la conduire à la victoire. Il donne une bataille ; elle est perdue : cependant le centre et l'aile droite , suivant lui , ont en l'avantage ; mab l'aiU
gauche a plié. Or, Taile gauche était commandée préciaémeoft par ce même Miranda qui avait trahi à Maéglrichti» La suite de ce Douvel échec est la perte de la Belgique» Alors Dumourie». se découYi^ tout entier ; il se déclare ouyertement pour les gé-» néraux perfides; il se plaint du décret qui mande à la barre Steingel et Lanoue ; il fait le plus pompeur éloge de ce dernier, convaincu d'avoir conspiré en faveur du tyran avant la Révolution du mois d'août ; il veut que la Convention imite le sénat romain , et qu'elle remeixie lés traîtres, de n'avoir pas désespéré de la patrie ; il menace de l'abandonner si Ton contrarie aucune de ses vues ; il loue le civisme de Miranda et de tous les autres généraux et officiers sans distinction ; il impute tons nos revers aux soldats ; il oublie que lui-même les avait attribués au moins à la négligence de celui qui commandait à Aix-la-Chapelle ; il oublie qu'il avait vanté lui-même le courage et la conduite de l'année j et surtout la patience héroïque avec laquelle elle avait supporté la disette et des fatigues au-dessus des forces humaines , dans tous les temps , et récemment encore au siège de Maéstiicht ; il prétend que l'armée n'est qu'im ramas de lâches et de pillaixis : ce sont ses propres expressions : il fait plus ; il déclame avec, la même insolence contre les nouveaux défenseurs qui volent vers la Belgique de toutes les pai'ties de la République pour réparer ces revers ; il les appelle des brigands.
Tandis qu'il écrivait tout cela , il abandonnait la Belgique aux despotes, il leur abandonnait nos immenses provisions qu'il j avait amassées. Il avait ordonné aux commissaires de compter quatre millions aux Belges ; mais auparavant il avait eu soin , en partant , d'j éteindre autant qu'il était en lui toute espèce d'affection pour les principes de notre Révolution , et d'y allumer la haine du nom français : il avait été jusqu'à puhher hautement , dans une lettre adressée à la Convention , que la Providence punissait le peuple français de ses injustices ; il avait peint Paiis comme un théâtre de sang et de carnage , la France comme h; séjour du crime et de l'anarchie , les
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députés patiioles comme des fous ou comme des scélérats ; il avait foulé aux pieds Tautorité du gouvernement français , il avait fait des proclamations qui , sous le prétexte de réprimer certains actes impolitiques , tendaient à réveiller tous les préjugés du fanatisme et de Taristocratie; il avait rétabli dans leurs fonctions les administrateurs destitués pour cause d'incivisme par les commissaires de la Convention Nationale ; il avait détruit les sociétés populaires attachées à notre cause . Il a voulu exécuter tous ces forfaits « en disant qu'on avait irrité les Belges par quelques actes de cupidité et d'iri'éligion Sans
doute c'était le comble de Tétourderie , et peut-être de la perfidie j de faire la gueiTe à des saints d'argent ; mais qui pouvait prévenir ces désordres si ce n'était un général tout puissant?
Quant aux commissaires du pouvoir exécutif, contre lesquels il a paru sévir , qui les avait nommés , si ce n'est son propre parti? n'étaient-ils pas l'ouvrage de Roland et des minisli^s coalisés avec le généralissime Dumouriez?
Ni les déclamations, ni les ordres sévères de ce général intrigant contre un Cheppis et contre d'autres créatures de la même faction , ne prouveront jamais qu'il n'était point d'intelligence avec eux. Pour exécuter le projet d'empêcher la réunion de la Belgique à la France , il fallait que la faction employât à la fois des agens qui s'appliquassent à mécontenter les Belges , et un général qui profilât de ce mécontentement pour les éloigner à jamais de notre révolution.
On parle de désoi^anisateurs connus pour semer le trouble
dans l'armée Mais quoi de plus facile aux généraux que
de les réprimer, que de maintenir une discipline sévère , si tous les généraux perfides n'avaient besoin de ces moyens pour exécuter et pour pallier leurs trahisons?
Lafayette aussi entretenait , autant qu'il était en lui , des désordres dans son armée pour la calomnier , pour la dissoudre et pour perdre la liberté î H n'avait oublié qu'une chose, c'était de débuter, comme Dumounez , par im succès.
Enfin Dumouriez a levé Tétendard de la révolte ; il menace
(le marcher sur Paris pour ensevelir la liberté sous ses ruines ; il déclare qu'il veut protéger les ennemis de la libei*té que la Convention renferme dans son sein , contre les députés attachés à la cause du peuple , qu'il appelle aussi des anarchistes et des agitateurs, il ne dissimule pas le projet de rétablir la royauté. Après avoir fait égorger une partie de Tarmée il trompe Fautre , et s'efforce de la débaucher après Tavoir calomniée à son insu ! Fier du succès de ses trahisons , gorgé des trésors qu il a puisés dans la Hollande , dans la Belgique et dans les caisses nationales , dont il s'est emparé ; fort de son alliance avec nos ennemis, à qui il a livré nos magasins; fort de Tappui des Belges, qu'il a armés contre nous, il cherche à jeter le découragement dans la nation, il s'efforce de deshonorer le peuple français et nos braves défenseurs aux yeux des peuples étrangers; il nous annonce hautement qu'il ne nous reste aucune ressource. Dans ses lettres officielles à Beurnonville > il parle avec une joie insolente des troubles qui allaient éclater au miheu de nous ; il en présage de nouveaux ; il nous montre déjà les départemens du Nord , du Pas-de-Calais , de la Somme, en état de contre-révolution; il déclare en propres termes que nous ne pourrons tenir tète à nos ennemis, parce que nous serons obligés d'employer nos forces à réprimer ceux du dedans. Il nous montre nos places sans défense , et il ose nous déclarer que nous n'avons d'autre parti à prendre que de demander la paix et transiger avec les despotes , que dis-je? il ose se montrer lui-même comme médiateur!
Tel était le coupable secret de la conspiration tramée depuis long-temps contre notre liberté. Le chef de la faction l'a dévoilée au moment où il croyait pouvoir l'exécuter avec succès. En effet> tout* semblait disposé à la favoriser. Un ministre de la guerre audacieux et hypocrite avait été nommé tout exprès par la faction pour les grands événemens qui devaient arriver; en peu de temps , il avait purgé les bureaux de la guerre , les garnisons et l'armée , de tous les agens et de tous les chefs patriotes ; il les avait remplacés par des hommes plus que sus^
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[)ects ; il avait Laissé nos places fortes sûDsgarttisoB et sans munitions. On se rappeUe avec quelle hardiesse il trompait la GHàvention Nationale sur l'état de nos affaires dans la Belgique , au moment où les trahisons des généraux les avaient déjà perdues , et comment les fausses xtouvelles qu'il débitait furent démenties par les commissaires de rAssembiée. Tous les autres généraux étaient entrés dans ce vaste plan de coa^iratûm j et, pour mieux en assurei* le succès , le ministre avait nus le comble à ses attentats, en ûisant suspendre laÊJmoadon des armes dans toutes nos manufactures. Dans le même temps., on excitait des ti^oubles dans une grande partie de la France^ et surtout dans nos départemens maritimes. Les aristocrates révoltés avaient levé de grandesarméesbien approvisionnées ; ils avaient saccagé des villes ; égorgé une multitude de patriotes ; et personne n'avait songé à r^>rimer cette conspiration tramée depuis quati^e mois, et ni le ipinistère, ni le comité «le défense générale , composé en grande partie de la faction que je dénonce , n'en avaient donné avis à l'Asssemblée ni à la joation ; enfin , le ministre de la guerre nomme un gâiëral pour cornmandei^ les patriotes , et ce général , Marcé , est vu traitre qui livre notre artillerie a4ix révoltés , et qui mène les défensears de la liberté à la boucherie ! Partout il nomme -des officiers également perfides, des Wittinghoff, des d'Hermigny, des Ligonier^ il montre surtout dans ses choix une prédilection singulière poar les étrangers, pour les sujets des décotes ennemis , et quelquefois même pour les parens de nos tjrans. Grâce à ces cruelles machinations, les ti^oubles se prolongent^etla victoire coûte beaucoup de sang aux lépublicains* On vieivt nous dire que le ccdme pourra être rétabli dans six semaines ou deux mois» Deux mois de guerre civile et de massacre des phis zélés patriotes! Quand Tinlame Dumouriez conspirait contre novs dans la Belgique avec les despotes de l'Europe et tous les ennemis de l'in teneur, Dumouriez nous annonçait avec luie insolente satisfaction que, dès le moment ok iWfuiiioKe serait passé , nos départemens maritimes leraieat envahis paries Â»-
glais. Encouragés pdr tant d*attentat8 , les my^ltstes relevaient une tête audacieuse , et osaient menacer ies amis àe la liberté.
Et pourquoi non? Ne pouvaient-ils pas compter s«r Tascenliant que la faction exerçait au sein de TAssemLlée Nationale? N'él5àit*-ce pas elie qui depuis long-4emps déprarait l'esprit public dans les départemens révoltés? Et les massacres de la Bretagne, et le fanatisme royal et religieux qui égaraient les habîtffiM des clànpagnes , n'étaient-ils pas les dignes fruits des écrits empoisonnés qu'elle avait semés sur la surface de cette importante contrée , de k coirespondance perfide des députés qui suivaient sa baiil^ière , enfin des persécutions suscitées à iottB les vrais républicains? N'était-ce pas elle qui chacpe jour cherchait À dégoûter ce peuple de la Révolution , en aggravant sa misère^ qui repoussait toutes les mfcsures nécessaires pour réprimer la fureur àe Tagiotage , pour assurer la subsistance publique , pour mettre un frein A l'excès des accaparemens? N^élait-ce pâte elle qui faisait, défaisait les ministres, protégeaktdus leurs crimes, et multipliait les cmispirateurs par l'in^unité? N'était-ce pas elle qui , à la place dés lois bienékti- -santes '^jue sollicitaient les besoins pressans de la patrie , ne oouB donnait que des déclamations , des libelles et des cri- «les?
Mais son audace redoublait surtout au moment ou la conspiration était près d'éclater. Avec quelle perfidie ils désorganisaient tout, en criant aux désorganisatéurs! Avec quelle lâche druauté ils cherchaient à exciter dans Paris quelques petits iB;duvemens irriëtocratiques potfr préparer au traître Dumourie2 le prétexte de marcher contre cette cité , et à les imputer eâ^te aux patriotes dont le zèle les avait constamment écar* t^ ! Voyez quel affreux parti ils ottt voulu tirer d'un atti owpettfeht excité pat eux, qui s'était porté chet quelques épiciers ! Vbye^ comme l'exécràible DumourieîK, dans sa lettre du i% mars à la Convention , travestit la Venté illégale et forcée des inardi^dises de quelques mefipchands et de quelques accîapa-
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reurs en aoënes de sang et de carnage , et comme il en conclut qu'il doit faire la guerre à Paris et aux patriotes.
Ils avaient dénoncé les députés patriotes qui avaient pressé la condamnation du tyran comme des agitateurs , et il déclare qu'il veut employer la moitié de son armée à les subjuguer' Ils avaient déclamé contre les tiibunes, c'est-à-dire, contre la portion du peuple qui pouvait assister aux séances de l'Assemblée représentative; ils avaient protesté solennellement qu'ils n'étaient pas libres, lorsque le tyran avait été condamné^ et il menace les ti*ibunes , et il promet d'aller bientôt affi*ancbir de leur influence la faction qui avait voulu sauver le tyran, et qu*il appelle la partie saine de la Com^ention Nationale! Il proclame leurs principes; il consacre leurs calomnies; il déclare la guen*e à leurs ad Versailles ; il rédige , eu forme de manifeste contre la république , les joui*naux des cbroniqueui^s, des Brissot, des Gorsas, des Rabaud , des Gensonné , des Yergniaud , des Guadet , etc. , comme eux, il veut être , dit-il , le restam^ateur de l'ordre public , le fléau de l'anarcbie , le libérateur de son pays ; enfin il déclare hautement qu'il veut redonner un roi à la France I Quel était le roi qu'il voulait nous donner? Peu importe sans doute aux républicains qui les détestent tous également ; mais c'était apparemment quelque rejeton de la famille de nos tyrans. Or, pai*mi les généraux de la Belgique, je vois Valence, l'ami de Dumouriez; Valence, le gendre de Silleiy, le confident intime du cidevant duc d'Orléans; Sillery, ci-devant comte de Genlis; ce seul nom dit tout : je vois le ci -devant duc de Chartres , promus au commandement des armées , dans un âge où les citoyens sont à peine dignes d'être soldats ; je vois dans le camp de Dumouriez la sœur de ce jeune générai avec la ci-devant comtesse de Geqlis, la plus intrigante des femmes de l'ancienne Cour, malgré ses livres sur l'éducation ; je vois le victorieux Dumouriez aux pieds de la sœur et dans une attitude respectueuse en présence du frère !
Je vois ensuite le fils de d'Orléans écrire comme. Dumou-
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riee ^j^l^ vma fuir précipitammeDt avec Diunouriex y ayec Valence ) et je n ai pat i3esoia d^6ii savoir davantage pour con-* Dakire la faction toute entière ) je devine la perfidie profonde deâ conspirateurs, qui , pour couvrir leurs cottplots d'un voile impénétrable » avaient feint de vouloir expulser tous les indirvidus de la ci-devant famille royale, dans un temps oit la France entière ne voyait aucun motif à cette proposition imprévue , dans un temps oii les patriotes de bonne foi croyaient défendre , en les repoussant , les principes et Tintégritë de la Convention Naticnaleé Je conçois pourquoi ils demandaient Téloignement des Bourbons en général , pour éloigner la condamnation de la royauté dans la personne de Louis XY I ^ et pouiquoi depuis la punition du tyran ils ont oublié et même rejeté cette mesure , dans le moment oii l'aristocratie levait Tétendard de la révolte pour établir la royauté.
Les amis et les complices de Dumouriez , membres du comité de défense générale , connaissaient sans doute ses secrets mieux que personne f mais ils comptaient sur le succès de sa criminelle entreprise. Aussi nous les avons vus d'abord excuser la lettre insolente du i a mars , à la Convention , sous le prétexte que ce général devait èti^e irrité par les dénonciations faites contre lui dans les sociétés populaires ; nous les avons vus cherchant à écarter les accusations qu'ils redoutaient , en se hâtant de répéter leurs déclamations ordinaires conti'e les députés patriotes, contre les jacobins, etc. Là nous avons entendu Yergniaud , prétendre que les opinions politiques de Dumouriez étaient indifférentes , et qu'i 1 était intéressé à la cause de la révolution, là nous avons vu Gen^cmné s'indigner de ce qu'on donnait à Dumouriez les qua lificaUt ns qu'il méritait, et vanter impudemment son civisme , ses services et son génie. Il est prouvé que Gensonné entretenait une correspondance habituelle avec Dumouriez , courrier par courrier , et Gensonné voulait se charger vis-à-vis des membres de la Convention , présens au comité du rôle de médiateur auprès de son correspondant et de son ami Dumouriez ! Là nous avons vu
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Pétion embrasser avec chaleur la défense de Miranda, et après que j'eus déuoDoé en général, et Steîngel et Lanoue, se lever en courroux , en disant que Ton dénonçait toujours sans preuves ; et le siège de Maéstriclit était levé , et Farmée trahie à Aix-4a- Chapelle > et la Belgique livrée à nos ennemis, et c'était le moment où 1 on délibérait sur la révolte déclarée de Dumouries!
Là nous avons vu le même jour Brissot , pour toute mesure de salut public , déclarer que la Convention Nationale avait perdu la confiance publique , que son unique devoir était de fiiire bien vite la Constitution et de partir. Je l'ai entendu proposer de s'arranger, dans le comité de défense générale , sur les divers articles de la Constitution qui pourraient partager les avis, et de les faire ensuite adopter d'emblée par la Convention , pour éviter, disait-il , des débats scandaleux. Là nous avons vu des chefs de la faction refiiser ensuite de discuter la conduite de Dumouriez , pour proposer un rapprochement entre ses amis et ses adversaires , et , sous le prétexte de s'expliquer, renouveler toutes les calomnies dont ils avaient tant de fois souillé la tribune et les papiers publics. Nous avons «ntendu les ministres apporter à ce comité des nouvelles et des projets illusoires concertés d'avance avec eux ; nous avons vu le ministre de la guerre déclamer contre l'insubordination des soldats, sans vouloir convenir de la perfidie des généraux, pi'ovoquer des mesures rigoui*euses contre ceux qui médisaient des généraux, citer pour preuve de leur républicanisme la fameuse blessure de Valence ; nous l'avons entendu faire l'éloge ilu système défensif, nous garantir la neutralité de la Savoie et du comté de Nice y comme si ces deux départemens français étaient pour nous des conti*ées étrangères; nous l'avons entendu préparer une trahison ultérieure , et nous annoncer d'avance la retraite de Custine ; nous l'avons entendu répéter tous les lieux communs de Dumouriez sur l'éloignement des Belges pour la Révolution française , et le comité approuver beaucoup toutes ces vues ; nous a vons entendu surtout Brissot ; à
Ce jpÉt>]p09-là même, déclarer que nous étions trop heureux que ^esprit public des Belges ne fût pas plus français , par la raison tpi'en renonçant à la Belgique nous pourrions avec plus de faciliter obtenir la paix des puissances ennemies. Brissot fat toujours le plus hardi des conspirateurs à jeter en avant les idées de transaction , ouvertement proposées par Dumouries. Dans ia discussion de Taffaii^e de Louis XY I , il osa demander qull fût sursis à l'exécution du décret qui le condamnait , jusqu'à ce que Topinion des puissances étrangères > sur ce jugement, nous fût manifestée. C'est lui qui nous avait menacés de la colère des rois de l'Europe , si nous osions prononcer la peine de mort contre le tyran. Brissot! Combien de faits n'au^ rais- je pas à rappeler sur lui et sur la faction dont il est le chef!
Enfin nous avons vu le comité de sûreté générale s'appli-*quer constamment à retarder toute mesure nécessaire au salut public ; pour donner le temps à Dumouries d'exécuter sans obstacle ses détestables projets ; ensuite on le recomposa de vingt-cinq membres qui apartenaient tous à la faction > excepté cinq ou six patriotes qu'elle y avait introduits par une sorte de transaction , pour endormir les amis de la liberté et faire servir des noms qui inspiraient la confiance à couvrir leurs perfidies.
Aussi Dumouriez écrivait-il que ce comité était 6iên eomrposé, d f exception de sept à huit membres. Indigné de tant de perfidies et reconnaissant le motif qui avait engagé les in-'trigans à me choisir, je déclarai hautement à la Convention Nationale que ce comité n'était que le conseil de Dumouriez , et que , ne pouvant lutter contre la majorité , je donnais pu->bliquement ma démission. Nous avons vu avec douleur qu'égarée par la même influence la Convention avait envoyé à Dumouriez cinq commissaires , dont l'arrestation était concertée d'avance, et surtout ce Beumonville, qui fut arrêté par son complice ! Que dirons-nous de la comédie grossière de cet aide-de-camp qui vint deux jours après raconter à la Con-^
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vention Nationale qull aTait reen un coup de sabre d'un satellite de Dumouriec y et de cette paaqirinadé plus grossière encoi*e de DumourieE , qui se plaignait de ce que son confident BeumonyiUe était Tenu pour l'assassiner au milieu de son aimée , et qui ensuite disait hautement qu'il répondait de lui parce qu'il était son ami !
Qu'aTOna^nous vu depuis ce temps , jusqu'au moment où je parle? Aucune mesure décisive pour le salut de la patrie, parce que l'influence de la faction les a toutes dirigées. Quelques individus ont été mis en état d'an*estation , le scellé a été apposé sur leurs papiers, mais après qu'ils ont été bien et duenient avertis , et que plusieurs d'entre eux , tels que Sillery et d'Orl^ns ont eux<anème9 invoqué cette formalité , Bonne^rrëre , Laclos , Sauvin , et d'autres également suspects , ont été rélâchés aussitôt qu'arrêtés. On a mis en otage tous les Bourbons, mais il fallait remettre les prévenus entre les mains de la justice ^ les constituer en otage , et les envoyer aux extrémités de la République, qu'était-ce autre chose que les'soustraire à l'empire de la loi et à l'autorité du tribunal révolutionnaire, que les conspirateurs redoutent? Qu'étaitH^e autre chose que les réserver en quelque sorte comme des objets d'échange avec nos commissaires, arrêtés par la connivence deDumouriez avec les chefs de la faction , et comme des mojens de transaction avec les tyrans?
Plusieurs circonstances ont dérangé ici le cours de mes idées, et si j'en ai présenté une partie en ce moment sans mettre en ordre la suite et en résumer les conséquences, c'est que l'audace des conspirateurs m'a paru à son comble , que cette audace avec laquelle les conspirateurs cherchaient à détourner l'opinion publique de leurs complots par une de œs farces auxquelles ils sont accoutumés, méritait d'être réprimée : c'est que j'ai ci-u qu'il était important de jeter en avant ces idées. Je pose cette accusation, et je la soutiendrai devant la Convention Nationale , si elle veut s'en occuper d'une manière calme , approfondie et impartiale; surtout si elle veut m'enten-
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di-e après que les accusés se seront défendus à cette Uibune.
Mais je soutiens que dès ce moment il est prouvé aux yeux de tout homme de bonne foi que si Dumouiiez a des compÛces, ce ne sont que <ïeux que j'ai désignés; que s'il existe une faic^ tioiiy c'est elle que j'ai indicpée.S'il eût été en mon pouvoir de prendra les mesures qui seules peuvent donner aux incrédules l'unique genre de preuves qui peut les subjuguer, des preuves écrites, émanées des coupables même ; si j'avais composé à mon gré les comités diplomatique et de défense générale ; si j'avais disposé du ministère , je vous les aurais apportées , ces preuves écrites , auxquelles on n'a pas osé toucher ; j'aurais montré tout entier ce dépôt , caché dans l'antre des Tuileries , et je n'eusse pas donné le temps aux coupables de s'échapper , et de mettre à l'abri les papiers qui pouvaient les compromettre.
Mais lorsqu'il est question d'une conspiration politique qui tient aux événemens, n'est-il pas d'autres preuves qui peuvent être suffisantes? Les faits publics, par exemple; ce sont ces preuves là que j'apporte : si elles ne suffisent pas à tel ou tel individu , elles serviront du moins à Topinion publique , à la nation ^ qui , comme Thistoire , jugeront sans partialité.
Je demande que les individus de la famille d'Orléans , dit Egalité j soient traduits devant le tribunal révolutionnaire, ainsi que Sillerj , sa femme. Valence , et tous les hommes attachés spécialement à cette maison ; que ce tribunal soit également chargé d'instruire le procès de tous les autres complices de Dumouriez. Oserais- je nommer ici des patriotes aussi distingués que MM. Yergniaud, Guadet, Gensonué, Brissot, et autres? Je n'ose pas dire quW homme qui correspondait jour par jour avec Dumouriez doit être au moins soupçonné de complicité j car à coup sûr cet homme est un modèle de patriotisme , et ce serait une espèce de sacrilège que de demander le décret d'accusation contre M. Gensonné. Aussi bien je suis convaincu de l'impuissance de mes efforts à cet égard , et je
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m*en rapporte pour tout ce qui concerne les illustres membres à la sagesse de la G>nvention.
Je renouvelle en ce moment la même proposition que j'ai faite à Tégard de Marie-Antoinette d'Autriche y je demande que la G>nvention Nationale s'occupe ensuite sans relâche des moyens de sauver la patrie et de soulager la misère du peuple.
AUX ATTAQUES DE ROBESPIERRE
Prononcée dans la séance du lo avril 1793. (Toir page a45).
J'oserai répondre à M. Robespierre qui , par un roman perfide , artificieusement écrit dans le silence du cabinet , et par de froides ironies , vient provoquer de nouvelles discordes au sein de la G)nventîon ; j'oserai lui répondre sans méditations : je n'ai pas comme lui besoin d'art ; il suffit de mon âme.
Je parlerai non pour moi ; c'est le cœur navré de la plus profonde douleur que , lorsque la patrie réclame les instans de notre existence politique , je vois la Convention réduite , par des dénonciations où l'absurdité seule peut égaler la scélératesse , à la nécessité de s'occuper de méprisables intérêts individuels ; je parlerai pour la patrie , au sort de laquelle , sur les bords de l'abîme où on l'a conduite y les destinées d'un de ses représentans , qui peut et qui veut la servir, ne sont pas tout-à-fait étrangères : je parlerai non pour moi ; je sais
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que dans les révolutions la lie des nations s'agite, et s*élevant sur la surface politique , parait quelques momens dominer les hommes de bien. Dans mon intérêt personnel , j'aurais attendu patienunent que ce règne passager s*évanouit ; mais puisqu'on biise le ressoit qui comprimait mon âme indignée , je parlerai, pour éclairer la France qu'on égare. Ma voix , qui de cette tribune a porté plus d'une fois la terreur dans ce palais , d'où elle a concouru à précipiter le tyran , la portera aussi dans l'âme des scélérats qui veulent substituer leur tyrannie à celle de la royauté.
Je vais d'abord réfuter les ridicules accusations de M. Robespierre ; je parlerai ensuite de la pétition qui vous a été dénoncée par Pétion j et que M. Robespierre a su si bien vous faire perdre de vue ; et à mon tour je ferai connaître à la France les véritables ccmiplices de Dumouriez. Je déclare, au reste, que dans les accusations , tout étant personnel, je n'entends point ravir à mes collègues dénoncés l'avantage de se défendre eux-mêmes , et que je réponds pour moi seul.
Je déclare enfin que je parlerai avec toute l'énergie qui convient à un homme libre , mais que je veillerai sur moi pour me préserver des passions qui pourraient amortir le feu de celle qui doit nous animer tous , de l'amour de 1^ République . En vain l'on cherche à m'aigrir \ je ne seconderai pas les pm-* jets infômea de ceux qui , pour f^liter le triomphe des puis^ sances liguées contre nous , travaillept à distraire notre attention des mesures nécessaires à notre défend , et s'efforcent à nous faire entr'égorger^ copule les soldats de Cadn^us , pour livrer notre place vacante au despote qu'ils ont Vs^udace de vouloir nous donner.
Première inculpation, Robespierre nous accuse de nous éti^e opposés, dans le mois de juillet, à la déchéance de Louis Gapet.
Je réponds que dans un discours que j'ai prononcé le 3 juillet, moi, le premier à cette tribune, j'ai parlé de déchéance, et si , sous le poids de la grande accusa tigii de M. Robes*
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pierre , il m'était permis de dire quelque bien de moi , j*ajcMi* terais que peut- être i'éaergie de mon discours ne contribua pat peu à préparer les mouvemens révolutionnaires. A la vérité, des patriote^ ardeo», dont le sèie était inconciliable avec aucune espèce de réSexioas , sans avoir étudié l'opinion pi^K* que, santi avoir pri« les moyens qui pouvaient la former et la mûrir y sans s*étre assurés que dans les départemons on ne re* gardejrait pas la aeule mesure qui pût les sauver comme un parjure de la part de rAssembléè-Législativ« , sans avoir combiné aucune dea précautions qui devaient assurer le succès de cette messire extracordinaire , (gèrent avec emportement 4 la déchéam^e^ Je crus devcur modérer limpétuosité d'un monvenient qiû , bien dirigé , faisait triompher la liberté , qui , dé* sordonné comme celui du ao juin , la perdait à jamais. Oèi daiUeurs nous aurait menés la déchéance , si , c(»nme ils le^le^ mandaient, on Teût prononcée en vertu de la Constitution? A tous les désordres qui auraient pu naître de la minorité dVm nouveau roi et du despotisme d'un régent, au maintien de la Ck>n8titution de la royauté. £b bien ! dans la commission des vingHin dont j'étais membre, nous ne voulions ni dHm roî, ni d'un régent ; nous voulions la République. Ce motif nous détermina , après de grandes discussions , à préférer la mesure de la simple suspension , et de la convocation d'une Convention'^ qui dbargée éit donner un gouvernement à la France , la délivrât enfin du fléau de la royauté , sous lequel die gémis^ sait depuis tant de siècles ^ et cette mesure, ce fut moi qui, après avoir présidé toute la nuit du 9 au 40 août au bruit du tocsin , vins pendant que Guadet présidait le matin au bruit du canon 9 la proposer à l'Assemblée-Législative.
Je le demande, citoyens, est->ce là avoir composé avec \% cour? £stH2e à nous qu'elle doit de la reconnaissance ^ ou bien à ceux qui, par les persécutions qu'ils nous font éprouver, la vengent avec tant d'éclat du mal que nous lui avons fait, (^^ p taudis semeMis.^
Seconde inculpation, Robespierre nous accuse d'avoir inséré.
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dans le décret de suspension , on article portant qall serait nomme on gouverneur an prince rojral ; il prétend que c'était là une pierre d'attente que nous avions posée à la royauté.
Le io août je quittai le fauteuil du président vers les neuf heures du matin ; je me rendis à la commission des vingt-un , où je rédigeai en deux minutes le projet de décret que je présentai ensuite à l'Assemblée. Je suppose que les motifs sur lesqoek je me fondai pour j insérer l'article qu'on ^me reproche aient été de ma part une opinion erronée ; peut-être dans les circonstances graves où nous étions , peut-être au milieu des inquiétudes qui devaient m'agiter pendant le combat que les amis de la Uberté livraient au despotisme , peut-être serai-je excusable de n'avoir pas été infaillible : au moins ne conviendrait-il pas à M. Robespierre , qui alors s'était enseveU prudemment dans une cave, de me témoigner tant de rigueur pour un moment de faiblesse. Mais voici mes motifs : que l'Assemblée les juge.
Lorsque je rédigeai à la hftte le projet de décret j la victoire flottait incertaine entre le peuple et le château. Si le château eût triomphé , Louis eût sans doute réclamé contre sa suspension , qu'il eût soutenu être contraire à la G>nstitution ; mais il n'eût pas pu réclamer contre la nomination d'un gouverneur à son fils, qui était textuellement prescrite par la Constitution. Cette nomination isolait constitutionnellement le fils du père, et Uvrait ainsi entre les mains du peuple un otage contre les vengeances d'un tyran vainqueur et irrité ; et remarquez que les destinées du peuple l'ayant emporté, que la victoire ayant couronné son courage après un très court combat, il ne fut plus question de nommer un gouverneur au fils de Louis , et que le lendemain ou le surlendemain la commission des vingti|n demanda elle-même le rapport du décret qui ordonnait cette nomination : ce n'était donc pas pour établir la royauté que je l'avais proposée.
Cette conduite ne vous semble-t-elle pas franche et courageuse. (^Applaudissemens,)
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3® Nous aifons loué Ijrfe^ette et Narhonne, . . Je déclara que je n'ai parlé de Narbonne qa'ane seule fois; ce fbt lorsqu'on demanda llnserticm au procès-Yeit>al d'un discours qull avait prononcé ; mais ce fut pour m'opposer à cette proposition , en disant que si Naribonne avait parlé patriotiquement^ il n'avait fiât que son devoir , et qu'il ne fiiUait pas faire du patriotisme une chose si étrangère aux ministres , qu'on regardât comme digne d'une mention particulière un discours écrit dans les principes de la liberté.
Nous avons loué Lafayette... Et qui donc a parlé cmitre lui, si ce n^est les membres qu'on accuse? C'est Guadet et moi qui, malgré les murmures et les huées d'une grande partie de l'Assemblée-Législative, l'avons attaqué, lorsque dans ses lettres où à cette barre il a tenté de faire le petit César. Je n'ai pas parlé dans la grande discussion qui s'éleva pour savoir s'il serait mis en état d'arrestation : plus de vingt orateurs étaient déjà inscrits , lorsque je me présentai pour demander la parole ; mais on ne contestera pas sans doute que j'ai voté poui* le décret d'accusation. Or , je prie M. Robespierre de développer tout son talent pour prouver que c'est là un panégyrique.
4^ Rdbespierre nous accuse Savoir fait déclarer la guerre à tAutriehe,
La Convention n'exigera pas sans doute que , pour me justifier y je lui développe les motifs d'après lesquels l'Assemblée- Législative vota à l'unanimité pour la déclaration de guerre. Je ne ferai qu'une seule observation. De toutes parts nous étions cernés par les troupes prussiennes et autrichiennes, et par les émigrés, à qui l'Autriche et la Prusse avaient permis de se former en corps d'armée. La question n'était pas de savoir si nous aurions la guerre , elle nous était déjà déclarée par le fait ; il s'agissait de savoir si nous attendrions paisiblement qu'ils eussent consommé les préparatifs qu'ils faisaient à nos portes pour nous écraser , si nous leur laisserions transporter le théâtre de la guerre sur notre territoire, ou si nous tâcherions de le transporter sur le leur. L'Assemblée-Législa-
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tive se décida pour Faitaque , et si quelques revers ont signalé le commeDcement de la campagne , les victoires qui l'ont terminée justifient asaes la résolution courageuse de rAssenbiée- Législative.
Nous étions trocnpés , il est vrai , par les rapports des ministres ; 'mais nous avions lieu de croire que nos armées seraient bientôt en mesure , et , j'ose le dire y le coulage avec lequel ont cembattu les Françaiis aurait rendu cette guerre encore faeu*reuse, si de nouvelles ti^ahisons ne nous avaient empêchés dVn recueillir les fruits.
$^ On a parlé de l'histoire de six millions accordés k Du* mouriez pour d^ienses secrètes. Je vais à cet égard donner à la G)nvekitîon une explication sur ce qui peut m'étrè personnel.
Dumouriec ayant présenté un Mémoire à rAssemblée-Lègislative pour obtenir les six millions, ce mémoire fnt renvoyé à Texamen du comité diplomatique et du oimiâé des finances réunis : j'étais membre du comité diplomatique. On convint, dans l'assemblée des deux çonùiés , que les dépenses secrètes étaient une source de grands abus et de grandes dilapidations, mais qu'une distribution patriotique des six milUons demandés, d'après notre position avec la Belgique et les puissçmoes ennemies, pouvait, au commencement de la campagne, pr«Mi«iire de grandsavantages, et, après avœr calculé les diverses èhanees, il fiit décidé de proposer à l'Aasemblée^Législalive d'açconder les six millions. Alors il Bat question de nommer un rajqiorteur; personne ne voulut l'être : on instinct secret avertiasatt tous les membres pnisens qu'on tenterait un jouF> pour se populariser, de flétrir l'honneur de celui qui aurait Êtit le rapport. Ili s'adressèrent tous à moi ; ils me dirent : vous seul avez ici assez de popularité peur présenter le projet de décret ; vous seul n'avez pas le dixnt de refaser de vous en charger. Je résistai d'abord fon me pressa : ce fut au risque d'une popularité ffui m'était aus^ chère qu'elle peut l'être à mes acousateure., qœ, consultant plus l'intérêt public que mon intérêt personnel, jis vinspropo^r ce décret à TAîMeiii^lée^Jj^gisialnre. •
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J'en piii» sur moi les dangers \ je déclara seulement que je ne ferais le rapport quWtant qu'il y aurait unanimité dans les opinions des deux comités , et que > si lé projet de décret était attaqué dans TAssemblée , tous les niembres des deux comités seièveraient pour le défendre ^ et pour soutenir le rappm'teur qui n'était que leui^ organe : on me le promit. Je fis le rapport; les six miliions furent accordés $ et comme pendant son ministère je n'ai vu Dumouriez qu'au comité , comme dans l'Assem^ blée-Législative , j'ai été étranger à la partie des finances^ aux redditions de comptes , j'ai toujours ignoré de quelle manière les six millions furent remis à ia disposition de Dumouriez et l'usage qu'il en a fait*
6° Robe^ierre nous accuse^ comme membres de laconunis-sien des vingt*-un de l'Assemblée'^Législative , d'avoir laissé , pendant lès mois d'août et de septembre, les -armées de la République dans lé plus grand dénuement ; et il n'est pas inutile de rappeler quê \ sans doute pour donner plus d'activité à notre surveillance , Robespierre , entouré d'assassins , nous dénonçait, le a éeptembre, comme les agens de Brunswick ; qu'il n'est pas de mojens, de calomnies , de menaces que lui ou ses amis n'aient employés pour dissoudre cette commission , qui , j'ose le dire , servait bien la patrie. C'est cette commission , aujourd'hui accusée d'avoir négligé l'organisation ou l'approvidonnement de nos armées, qui, s'occupant jour et nuit, prépara tous les travaux de l' Assemblée-Législative, et les moyens de réparer, autant qu'il était possible , les désordres que les trahisons de Louis et de ses perfides ministres avaient introduits dans nos armées ; et ces travaux, insuffisans-peut-éti^e , si on les compare aux circonstances, fuirent cependant immenses; ils ont concouru avec l'énergie du peuple à préparer nos succès, et ces succès^ dont la Convention Nationale est venue recueillir le fruit, ont été assez éclatans pour être ime réfutation suffisante des reproches de M. Robespierre.
7° Après le lo août, nous a^ons calomnié le conseil ^néral de la commune rét^olutionnaire de Paris , qui a saucé la Repu-
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hlique Ma réponse sera simple. Pendant l'adininistralioii
de ce conseil général y des dilapidations énormet cmt été commises sur les biens nationaux^ sur le mobilier des émigrés, sur celui trouvé dans les maisons ci-devant royales, sur les eflfets déposés à la commune. Pour mettre un terme à ces dilapidations, je demandai que le conseil général fut tenu de rendre ses comptes. Cette demande était juste ; je la fis sans aucune espèce de déclamation. Un décret ordonna que les comptes seraient rendus : était-ce calomnier le conseil général de la commune? N'était-ce pas plutôt lui fournir ime occasion de prouver avec quel xèle il avait administré la fortune publique? Cependant , c'est à cette époque principalement qu'on a commencé à me ravir ma popularité ; tous les hommes qui craignirent de voir leurs brigandages découverts se répandirent en calomnies contre moi , et je (us bientôt un mauvais citoyen pour n'avoir pas voulu être le complice des fripons.
8® Robespierre nous accuse d'avoir calomnié Paris Lui
seul et ses amis ont calomnié cette ville célèbre. Ma pensée s'est toujours arrêtée avec effiroi sur les scènes déplorables qui ont souillé la Révolution; mais j'ai constamment soutenu qu'elles étaient l'ouvrage , non du peuple j mais de quelques scélérats accourus de toutes les parties de la République, pour vivre de pillage et de meurtre dans une ville dont llmmensité et les agitations conti/iuelles ouvraient la plus grande carrière à leurs criminelles espéi-ances , et y pour la gloire du même peuple , j'ai demandé qu'ils fussent livr^ au glaive des lois.
D'autres, au contraire, pour assurer l'impunité des brigands et leur ménager sans doute de nouveaux massacres et de nouveaux pillages, ont fait l'apologie de leurs crimes et les ont tous attribués au peuple.
Or, qui calomnie le peuple , ou de l'homme qui le soutient innocent des crimes de quelques brigands étrangers; ou de celui qui s'obstine à imputer au peuple entier l'odieux de ces scènes de sang? {Applaudùsem^ns â droite. "^Marai: Ce sont des vengeances nationales.)
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9* Nous avons vovlu faire fuir de Paris V Assemblèe-Légis-
lative Je suis étonné que cette imputation se trouve dans
la bouche de Robespierre', lui qui avait voulu fuir à Marseille! Nous avons voulu fuir de Paris ! C'est une calomnie infâme. Je ne sais si quelques membres de la commission ont eu ce pro^ jet, car il y avait alors des feuillans ; il y avait des âmes agitées par une terreur excusable peut-être , lorsque les Prussiens étaient en Champagne : je ne sais si quelque membre du conseil exécutif se livra , comme Ta dit Robespien*e , aux mêmes fiayeurs et aux mêmes rêves ; mais je sais que cette idée ayant été jetée dans le comité d'une manière vague , je la repoussai avec la plus grande énergie ; je déclarai que c'était à Paris qu'il fallait assurer le triomphe de la liberté, ou périr avec elle; je déclarai que si l'Assemblée-Législative sortait de Paris, ce ne pourrait être que comme Thémistocle sortit d'Athènes , c'està-dire avec tous les citoyens , en ne laissant à nos ennemis poui* conquêtes que des cendres et des décombres , et en ne fuyant un instant devant eux que pour mieux creuser leur tombeau. La proposition fut en effet repoussée par la coi^^ission d'une voix unanime. ( Quelques murmures à gauche, ) Je défie ceux qui murmm^entde prouver la fausseté de cette assertion , dont deux cents membres de l'Assemblée^Législative furent témoins. (Panîs : Moi , je la nie.)
Vous n'étiez pas alors dans la commission.
g" Robespierre nous accuse d^avoir corrompu par notre correspondance V esprit des départemens J'adjure celui auquel je me fais gloire d'appartenir, et qui, je l'espère, ne maudira pas ma mémoire , le département de la Gironde ; j'adjure ce département^ qui, dans les commencemens de la Révolution, a le premier donné l'exemple à la France de la formation d'une armée marchant à ses propres frais pour secourir à cinquante lieues de ses foyers les patriotes opprimés à Montauban sous le joug de l'aristocratie ; qui , malgré les pertes immenses qu'il a faites dans les colonies , n'a cessé de multipUer ses sacrifices pour le grande querelle des peuples contre les
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rois j qui a fourni dix bataiiloâ» à no6 armées ( qui y à la premièi'c nouvelle des Ux>uble8 de la Vendée ^ a fourni quatre mille hommes^ qui dans le dernier rccrutement^aulieu de deux mille huit cents hommes que la loi loi demandait , en a donné cinq mille ; qui , dans un coui*t espace de temps, a fait une collecte en dont patriotiques de plus de six cent mille francs; qui fournit à notre marine six mille matelots , et harcèle le commerce de nos ennemis par ses coi^saires ; je Tabjure ce département ^ qu^on voudrait appeler feuillantin parce qu^il a su se préserver des honneurs de l'anarchie , mais contre Ténergie duquel toutes les calomnies viennent ignominieusement échouer, je Tadjure de déclarer si j'ai tenté en quelque manière d'égarer ses opi-^ nions. Ce n'est pas que je veuille faire entendre que j'ai influé par ma correspondance sur le bon esprit qui s'y est maintenu : sans qu'il soit besoin d'impulsion étrangère , les hommes de la Gironde trouvent dans leur cœur l'amour de la liberté et la haine des tyrans. Quant à ma correspondance y en voici en deux mots le seci*et : je n'écris jamais de lettre^ (Applaudisse* men^)
11* Nous avons ^onj cesse dénoncé et suscité des divisions dans le sein de la Coni^ention Je ne sais si c'est à moi que
s'adresse le reproche ; j'assure que j'en serais fort surpris , car peut-être ne m'a-t-on appelé modéra que parce que je n'ai jamais fait une seule dénonciation.
1 3° Nous avons détourné les députés belges dd la réunion à la ïrance.,.. Je ne sais ce que mes collègues ont pu faire; je n'ai vu qu'une fois deux députés belges : ils vinrent me demander l'admission à la barre , et je les fis sur-le-champ introduire. Si c'est là les éloigner de la réunion , j'avoue que je suis grandement coupable.
i3° Robespierre nous accuse Savoir coté pour t appel au peuple... Lui devais-je le sacrifice d'une opinion que je croyais bonne? J'ai voté l'appel au peuple, parce que j'ai pensé qu'il pourrait nous éviter une nouvelle guerre , dont je redoutais les calamités , parce qu'il déjouait infailliblement les projets
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d^iine faction dont je soupçonnais lexistence , parce qu'en votant poui' la mort de Louis je ne voulais pas voter pour le couronnement d'un nouveau tyran. La guerre que je craignais est déclarée. Resterait-il encore des doutes sur lexistence de la faction d'Orléans? L'appel au peuple pouvait sous quelque rapport être une faute politique : mais à qui faut-il l'imputer? A ceux qui, en refusant de prononcer le bannissement des Bourbons avant d'envoyer Louis au supplice, me donnèrent aussi le droit de soupçonner leurs intentions.
i4° Robespierre nous accuse d'avoir eu de grandes relations avec Dumouriez , et il m'accuse nominativement de l'avoir soutenu dans le comité de défense générale ,. , L'histoire de mes relations est connue. A son retoui- de la Champagne j'ai été d'un souper auquel il avait été invité et où il y avait au moins cent personnes. A son retour de la Belgique , le hasard me l'a fait rencontrer dans une maison oii j'ai dîné avec lui. Je déclare que depuis qu'il commande nos armées , nous n'avons pas eu ensemble d'autres relations. Jamais il n'a reçu de lettres de moi; jamais je n'en ai reçu de lui. Que si c'est un crime de l'avoir rencontré , même avec plaisir, lorsqu'il revenait triomphant de la Champagne ou de la Belgique, et qu'il faisait croire à son patriotisme autant par ses services que par ses discours, je demande le décret d'accusation contre la Convention Nationale , qui l'a reçu dans son sein avec les témoignages de la plus grande bienveillance ; contre tous ceux que le hasard a faii trouver avec lui dans une maison tierce; contre toute la France, qui lui votait des remerciemens. J'ajoute , pour ceux à qui mes moyens de justification ne paraissent pas péremptoires , que Dumouriez a été couronné et embrassé par Robespierre aux jacobins. (^Dat^id. Ce n'est pas par RobespieiTc , c'est par Collot-d'Herbois. ) Vous en avez donc été dupes comme moi. Et ce qui sans doute est bien plus fort , je demande le décret d'accusation contre les jacobins qui l'ont couroniié et embrassé. ( Applaudissemens , )
Pourquoi d'ailleurs nous reproche-t-on avec une méchan- TOMK m. 33
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ceté 81 niaise, des 90upei*s faits avec Dumouriez, dans un temps où la France le proclamait Tun de ses plus utiles défen-^ seurs, et se tait-on sur les dîners que nos calomniateui^ ont fait habituellement avec d'Orléans. Il n'est pas indifférent que je dise que dans les premiers jours de la Convention je fus invité à dîner che« un député de Paris, et que j'y tix)uvai d'Orléans. ( Une voix : Nommez-le député.) C'est Robert.
ISfaintenant jenie formellement que j'aie soutenu Dumouriez dans le comité de défense générale. J'ai pu ne pas croire d'abord qu'il îùt d'intelligence avec les Autrichiens ; et ni Danton ni Camus ne paraissaient le croire : j'invoque à cet égard le compte qu'ils ont rendu eux-mêmes à la Convention. Mais sur les faits, comme je ne pouvais pas les connaître, je déclarai m'en réfiérer entièrement à ce que diraient les commissaires ; je déclarai que leur rapport seul pouvait déterminer la conduite de l'Assemblée : j'interpellerais Camus , s'il était présent , sur la vérité de ce que Je dis , et je ne crains pas d'interpellée Danton.
1 5° Robespierre nous accuse , comme membries du comité de défense générale , de n avoir pris aucune des mesures conpenobles aux circonstances.
Rappelez-vous , citoyens , que vous aviez composé un comité des hommes <[ue vous supposiez les plus divisés par leurs haines : vous aviez espéré que , sacrifiant leurs passions à la chose publique , ils consentiraient à s'entendre mutuellement; que s'ils s'entendaient , la raison et le danger commun les auraient bientôt mis d'accord ; et que de là il résulterait plus de calme dans les discussions de l'Assemblée et de promptitude dans ses délibérations. Empressés de seconder vos vues , nous nous sommes rendus franchement et loyalement à ce cdtùité. Robespierre et ses amis n'y ont presque jamais paru ; mais s'ils ne remplissaient pas la tâche que vous leur aviez imposée, ils en remplissaient une bien chère à leur cœur; ils nousicalomniaient. Ils ne venaient pas au comité^ dit Robespierre ^ à cause de l'influence que nous y exercions... Ils sont donc bien
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lâches , puisqu'ils n osaieut entreprendre de la combattre î Je dois dire comment on a paralysé ce comité , comment on J'a contraint à se dissoudre. Lorsqu'il se réunissait, il se rendait habituellement au lieu de ses séances, cinquante, cent, quelquefois deux cents membres de la Convention : ce n'était plus un comité , c'était un club où il était impossible de travailler , parce que tout le monde y parlait à la fois , et que les membres du comité étaient ceux qui souvent éprouvaient le plus de difficulté pour obtenir la parole.
Qu'arrivait-il si , après avoir surmonté ce premier obstacle , le comité parvenait enfin à mettre quelque objet important en discussion? Alors mi des assistans venait vite à la Convention proposer en son nom le projet de décret qui se discutait au comité, de sorte que quand le comité avait fini son travail, il apprenait que la Convention l'avait devancé, et Ton se donnait le plaisir d'accuser le comité de ne rien faire.
A ce misérable manège , si indigne de la représentation nationale , j'ajouterai un fait qui mettra dans tout son jour le caractère de mon délateur. Le comité avait arrêté de faire pour Tannée une adresse qui serait signée individuellement par les membres de la Convention : Condorcet et moi nous fûmes nommés commissaires pour la rédaction. Je crus convenable , dans les circonstances , de nous faire adjoindre un membre de ceux sur qui repose la popularité, et dont la coopération aurait prévenu tout débat dans l'Assemblée : Robespierre était présent; je priai le comité de l'engager à se réunir à nous : Robespierre répondit qu'il n'avait pas le temps. Je le demande à la France entière, est-ce à l'homme qui, quand on le presse de faire quelque chose pour la patrie , répond qu'il n'a pas le temps; est-ce à un être ou aussi morose ou aussi apathique que peut appartenir le droit , je ne^ dis pas de calomnier , ce droit infime n'appartient à personne, mais de censui'er les hommes qui consacrent à la chose publique toute leur existence, et n'ont de temps que pour elle^ (^Applaudis s emens à droite, ) Je demande si les membres du comité qui , par leur
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iicgligeiice , nous laissaient tout le travail du comité, peuvent nous accuser de nous en être rendus les meneurs?
( Panis : On ne voulait pas aller dans un comité où il y avait des conspirateurs. Bruit. )
Je ne dirai qu-un mot à Panis ; cV'st qu'avant d'avoir le droit lie m'interrompre , il faut qu'il rende ses comptes.
Après avoir suivi Robespierre dans les détails de son accusation , je vais le suivre dans les généralités. A son avis , nous sommes des meneurs , des intrigans , des modérés.,,,
16® Nous sommes des meneurs!,.,. Robespien^e a-t-il voulu dire que nous dirigeons les travaux de la Convention Nationale , que nous influençons , que nous ne désemparons pas la tribune, que nous faisons rendre les décrets? Mais c'est là une impostui*e dont toute la Convention peut rendre témoignage. Donne-t il un autre sens à ce mot de meneurs? Qu'il s'explique, ou qu'il me dispense de lui répondre.
17® Nous sommes des intrigans I,,., Et où avons- nous intrigué? Dans les sections? Nous y a-t-on vus exciter les passions du peuple par des discom^s bien féroces et des motions bien incendiaires? Le flatter pour usurper sa faveur et le précipiter dans un abime de misères, en le poussant à des excès destructeurs du commerce , des arts et de l'industrie ? Non , nous n'avons pas été jaloux de cette gloire ; nous l'avons laissée à nos adversaires. Est-ce dans le sein de la Convention , pour faire passer tel ou tel décret , nommei* tel ou tel président, tel ou tel secrétaire? Eh bien^s'il est un membre de cette Assemblée dont il me soit arrivé , dans une seule occasion , de solliciter le suffrage , soit pour une opinion , soit pour une personne , qu'il ose se lever et m'accuser !
Pourquoi avons-nous intrigué? Pour satisfaire notre ambition personnelle? Mais, le 10 août, nous a-t-on vus proposer de prendre les ministres dans le sein de l'Assemblée-Législative? Nous jouissions cependant d'une grande popularité : l'occasion était belle , nous pouvions croire , sans présomption , que le choix tomberait sur quelqu'un d'entre nous ; nous
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ne l'avons pas fait. Où sont donc les preuves de cette passion de fortune ou de pouvoir dont on nous accuse? Aurions-nous du moins intrigué pour faire donner des places à nos parens, à nos amis? Danton s'est glorifié d'avoir sollicité et obtenu des places pour des hommes qu'il croyait bons citoyens? Quant à moi , à l'exception de cinq ou six attestations de civisme que j'ai signées y et auxquelles il est possible que les ministres aient eu quelque égard, je n'ai jamais sollicité individuellement ni auprès d'eux , ni auprès de leurs agens, ni dans les comités de l'Assemblée-Législative , ni dans ceux de la Convention Nationale , et je n'ai pas fait donner même une place de garçon de bureau. ( Applaudis s emens, ) Ceux qui m'accusent d'intrigue ou d'ambition , pourraient-ils faire la même déclaration?
18**. Enfin, Robespierre nous acccuse d'être devenus toutr à-coup des modérés j des feuillans,,,. Nous modérés! Je ne l'étais pas, le lo août, Robespierre , quand tu étais caché dans ta cave î Des modérés I Non , je ne le suis pas dans ce sens que je veuille éteindre l'énergie nationale ; je sais que la liberté est toujours active comme la flamme , qu'elle est inconciliable avec ce calme parfait qui ne convient qu'à des esclaves : si l'on n'eût voulu nourrir que ce feu sacré , qui brûle dans mon cœur aussi ardemment que dans celui des hommes qui parlent sans cesse de l'impétuosité de leur caractère , de si grands dissentimens n'auraient pas éclaté dans cette Assemblée . Je sais aussi que , dans des temps révolutionnaires , il y aurait autant de folie à prétendre calmer à volonté l'effervescence du peuple , qu'à commander aux flots de la mer d'être tranquilles quand ils sont battus par les vents ; mais c'est au législateur à prévenir, autant qu'il le peut , les désastres de la tempête par de sages conseils ; et si , sous prétexte de révolution , il faut , pour être patriote , se déclarer le protecteur du meurtre et du brigandage , je suis modéré !
Depuis l'abolition de la royauté , j'ai beaucoup entendu pai>- 1er de révolution. Je me suis dit : il n'y en a plus que deux possibles , celle des propriétés , ou la loi agraire , et celle qui
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nous ramènerait aa despotisme. J'ai pris la ferme résolution de combattre Tune et l*autre y et tous les moyens indirects qui pourraient nous y conduire. Si c'est là être modéré, nous le sommes tous , car tous nous avons voté la peine de mort , contre tout citoyen qui proposerait Tune ou l'autre.
J ai aussi beaucoup entendu parler d'insurrection ,. de faire lever le peuple , et , je l'avoue , j'en ai gémi. Ou l'insurrection a un objet déterminé ou elle n'en a pas : au dernier cas , c'est une convulsion pour le corps politique , qui, ne pouvant lui produire aucun bien , doit nécessairement lui faire beaueoup de mal ; la volonté de la faire naître ne peut entrer qiie dans le cœur d'un mauvais citoyen. Si l'insuiTCction a un objet déterminé , quel peut-il être? De transporter l'exercice de la souveraineté dans la République ? L'exercice de la souverainetsé est ^confié k la représentation nationale : donc oeux qui parlent d'insurrection veulent détruire la repré^ntatioil nationale ; donc, ils veulent remettre l'exercice de la souveraineté à' un petit nombre d'hommes , ou le transporter sur la tête d'un seul citoyen ; donc , ils veulent fonder un gouvernement aristocratique ou rétablir la royauté. Dans les deux cas, ils ■conspirent contre la République et la liberté , et s'il faut ou les approuver pour être patriote , ou être modéré en les combattant , je suis modéré ! (^^Applaudîssemens.^ Lorsque la statue de la liberté est sur le ti'ône , Tinsui^rection ne peut être provoqtiée que par les amis de la royauté. A force de crier au peuple qu'il fallait qu'il se levât, à force de lui parler, non pas le langage des lois , mais celui des passions , on a fourni des armes à l'aristocratie , prenant la livi^ et le langage du saos-culottisme , elle a crié dans le département du Finistère : F^ous êtes ^malheureux ; les assignats perdent ; il faut vous Isper en fnassel Voilà comme ces exagérations ont nui à la République.
Nous sommes des modérés! Mais au profit de qui avons-nous montré cette grande modération? Au profit des émigrés? Nous avons adopté conti'e eux toutes les mesures de rigueur que commandaient également et la justice et l'intérêt national. Au
prdfit des couspii'ateui's du dedaus? ^ou^ li'avoos cessé d'appeler sur leur tôte le glaive de la loi ; mais j*ai repoussé la loi •qui menaçait de proscrire rinnocent comme le coupable. On parlait sans cesse de mesures terribles , de mesures révolutioanaii'es.... Je les voulais aussi ces mesui^es terribles, mais conti^e les seuls ennemis de la patiie ; je ne voulais pas qu'elles compromissent la sûreté des bons citoyens j parce que quelques scélérats avaient intérêt à les perdi'e ; je voulais des punitions , et non des proscriptions. Quelques hommes ont paru faire consister leiu* patriotisme à tourmenter, à faire verser des larmes : j'aurais voulu qu'il ne fit que des heureux. La Convention est le centre autour duquel doivent se rallier tous les citoyens j peut-être que leurs regards ne se fixent pas toujours sur elle sans inquiétude et sans effroi j j'aurais voidu qu elle fi\t le centre de toutes les affections et de toutes les espérances. On a cherché à consommer la Révolution par la terreur ; j'aurais voulu la consommer par l'amour. Enfin , je n'ai pas pensé que , semblables aux prêtres et aux farouches ministres de l'inquisition , qui ne parlent de leur dieu de miséricorde qu'au milieu des bûchers , nous dussions parler de la liberté au mi-^ lieu des poignards et des boun'eaux. (^App(audissemens).
Nous des modérés ! Ah ! qu'on nous rende grâce de cette modération dont on nous fait un crime. Si , lorsque dans cette tribune on est venu secouer les torches de la discorde et outrager avec la plus insolente audace la majonté des représentans du peuple; si, lorsque l'on s'est écrié, avec autant de fureur que d'imprudence : Plus de trêve ^ plus de paix entre nous y nous eussions cédé au mouvement de la plus juste indignation , si nous avions accepte le cai'tel contre-révolutionnaire qu'on nous présentait, je le déclare à mes accusateui^, de quelques soupçons qu'on nous environne , de quelques calomnies qu'on veuille nous flétrir, nos noms sont encore plus estimés que les leurs , on aurait vu accouiir de tous les départemens , pour combattre les hommes du 2 septe&bre , des hommes égaletalent redoutables à l'anarchie et aux tyrans î Nos accusateurs
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et nous , uouâ serions peut-être déjà consumés par le feu de fa guerre civile. Notre modération a sauvé la République de c^ fléau (errible , et par notre silence nous avons bien mérité d« la patrie. (^AppUutdissemens^.
Je n*ai laissé sans réponse , aucune des calomnies , aucune des divagations de Robespierre. J'examine maintenant la pétition dénoncée par Pétion ; mais , comme cette pétition tient à un complot général , permettez que je prenne les faits d*uB peu plus haut.
Le 1 0 mars , une conjuration éclata conti'e la Conyention Nationale , je vous la dénonçai ; je nommai quelques uns des chefs ; je vous lus les arrêtés pris au nom de deux sections par quelques intrigans qui s'étaient glissés dans leur sein. On feignit de révoquer les faits en doute ; on regarda conmie incertaine lexistence de ces arrêtés : cependant les faits étaient attestés même par la municipalité de Paris ; Texistence des ai^ rétés fut confirmée par les sections , qui vinrent les désavouer çt vous en dénoncer les auteurs.
Vous ordonnâtes , par un décret , que les coupables seraient poursuivis devant le tribunal révolutionnaire. Le crime est avéré : quelles têtes sont tombées? Aucune. Quel complice a été seulement arrêté? Aucun. Vous-même avez concoui*u à i^ndre votre décret illusoire. Vous aviez mandé Fournier à votre barre : Fournier convient qu'il s'était trouvé dans le premier rassemblement formé aux Jacobins ; que de là U avait été aux Cordeliers , lieu du rendez-vous général ; que dans ce rendez-vous il avait été question de sonner le tocsin , de fermer les barrières , et d'égorger une partie de la Convention ; mais parce qu'il ajouta que dans ces scènes , où il avait été acteur, il n'avait apporté aucune mauvaise intention , et comme si celle d'égorger une partie de la Convention n'eût pas dû être réputée mauvaise , vous lui rendîtes la liberté , en ordonnant qu'il serait entendu comme témoin , s'il j avait lieu , devant le tribunal révolutionnaire. Cest à-peu-près comme si, à Rome,
S'il
le sénat eût décrété que Lentulus pourrait servir de témoip dans la conjuration de Catilina.
Cette incroyable faiblesse rendit impuissant le glaive des lois , et apprit à vos ennemis que vous n^éties pas redoutables pour eux. Aussitôt il se forma un nouveau complot qui s'est manifesté par la formation de ce comité central , qui devait correspondre avec tous les départemens : ce complot a été dérjoué par le patriotisme de la section du Mail , qui vous Ta dénoncé. Vous avez mandé à votre barre les membres de ce comité central : onl-i)s obéi à votre décret? Sont-ils venus? Non. Qui étes-vous donc? Avea^vous cessez d*étre les représentans du peuple? Où sont les hommes nouveaux qu'il a in« yestis de sa toute-puissance ?
Ainsi , on insulte à vos décrets : ainsi , vous êtes honteusement ballottés de complots en complots! Pétion vous en a dévoilé un nouveau dans la pétition de la Halle-aux-Blés : on prépare la dissolution de la représentation nationale , en accusant sa majorité de corruption ; on y verse suî* elle l'opprobre^ à pleines coupes ; on y annonce la volonté bien formelle de changer la forme du gouvernement, puisqu'on y manifeste celle de concentrer l'exercice de l'autorité souveraine dans le petit nombre d'hommes que l'on y représente comme seuls dignes de la coniSance publique. Ce n'est pas une pétition que l'on vient soumettre à votre sagesse , ce sont des oixlres suprêmes qu'on ose vous dicter. On vous prévient que c'est pour la dernière fois que l'on vous dit la vérité ; on vous prévient que vous n'avez plus à choisir qu'euti^e votre expulsion ou subir la loi qu'on vous impose !.... Et sur ces insolentes menaces, sui* ces outi*ages sanglans , on vous propose ti'anquiilement l'ordre du jour ou une simple improbation. Et comment voulez-vous que les bons citoyens vous soutiennent , si vous ne savez vous soutenir vous-mêmes? Citoyens , si vous n'étiez que de simples individus , je vous dii*ais : Etes-vous des lâches? eh bien abandonnez-vous au hasard des événcmens ; attendez avec stupidité que l'on vous égorge ou que l'on vous chasse.... Mais il ne
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8*agit pas ici' de votre saiut péraoniiel: ; voua êtes les reprësentans du peuple : il y va du salut de ia République ; vous êtes les dépositaires de la liberté et de sa gloire. Si vous êtes dissous, Tanarchie vous succède, et le despotisme succède à ranarchie. Tout homme qui conspire conti*e vous est Talhé de rAutriche : vous en êtes convaincus , puisque vous avez dé- , crélé qu il serait puni de mort. Voulez-vous être oons^uens , faîtes exécuter votre décret , ou rapporte»*le , ou ordonnez que les barrières de la France seront ouvertes aux Autrichiens^ et que vous serez les esclaves du premier brigand qui voudra yous enchslnerl (^ApplaueUssemens^ '
Vous cherchez les complices de Dumouriez. Les voilà , les voilà! Ce sont ceux qui ont conspiré le lo mars, et les hommes qui leur ont accordé protection et assuré l'impunité ! Rappelez-vous la coïncidence de cette première conjuration avec les premiers désastres de la Belgique. Pensez-vous qu elle soit un simple effet du hasard?
Ce sont ceux qui ont formé le comité central , dénoncé par la section du Mail , et les faux patriotes qui les ont protégés.
Ce sont les provocateurs de la criminelle adresse adoptée par quelques intrigans, par quelques scélérats, au nom de la section de la Halle-aux-Blés , qui , j*en suis sûr, ne la connaît pas. Tous ces hommes veulent, comme Dumouriez, l^anéantissement de la Convention, tous ces hommes, comme Dumouriez, veulent un roi.
Là je reprends le reproche de complicité avec Dumouriez que ' Ton a Timpudence de nous adresser. Pour qui travaille Dumouriez? Ce n'est pas pour lui; il n'a pas la folie de vouloir être roi; ce ne peut-être que pour le fils aîné de d'Orléans , qui sert dans son armée, et dont plusieurs fois il qous a feit l'éloge , et qui s'est déclaré pour être de moitié dans l'exécution de ses complots. Quoi ! nous les complices de Dumouriez ! et <;'est un Bourbon qu'il veut mettre sur le tpone ! On a donc oublié que nous avons demandé l'expulsion de tous les Bourbons? Nous les complices de Dumouriez ! On a donc oublié qtiels sont ceux
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qui ont combattu notre demande? Nous les complices de Dur mouliez ^•0n a donc oublié t|ue nous avons sans cesse dénoncé la faction d'Orléans? Nous les complices de Dumouriez ! On a donc oublié les persécutions que nous ont attirées oeè dénôn'^ ciations courageuses? Noiis les complices de Dumouriez ! On a donc onblié qu'au milieu des orages d une séance de plus de huit heures, nous fîmes rendre le décret qui bannissait tous les Bourbons de la République ? Nous les complices de Dumouriez? On a donc oublié quels furent ceux qui firent rapporter ce décret? Quoi ! Dumouriez conspire pour un Bourbon ; nous avons lutté sans cesse pour obtenir le bannissement des Bourbons, et c'est nous qu'on accuse ! Quoi! Dumouriez conspire pour un Bourbon : nous avons voulu qu'on expulsât les Bourbons de la République, et ceux-là qui les ont ouvertement protégés accueillent avec des applaudissemens scandaleux l'accusation dirigée contre nous! Non, cet excès d'audace , de méchanceté et de délire n'égarera pas l'opinion sur les vrais coupables. (Applaudissemens !)
J'ai répondu à tout ; j'ai confondu Robespierre dans chacune de ses allégations ; j'attendrai tranquillement que la nation prononce entre moi et mes ennemis.
Citoyens, je termine cette discussion, aussi douloureuse poui* mon âme que fatale pour la chose publique , à qui elle a ravi un temps précieux. Je pensais que la trahison de Dumouriez produirait une crise heureuse, en ce qu'elle nous rallierait tous par le sentiment d'un danger commun ; je pensais qu'au lieu de songer à nous perdre les uns par les autres , nous ne nous occuperions que de sauver la patrie : par qu'elle fatalité prépare-t-on au-dehors des pétitions qui viennent dans notre sein fomenter la haine et les divisions? Par quelle fatalité les représentans du peuple ne cessent-ils de faire de cette enceinte le fojer de leurs calomnies et de leurs passions? Vous savez si j ai dévoré en silence les amertumes dont on m'abreuve depuis six mois, si j'ai su sacrifier à ma patrie les plus justes ressentimens; vous savez si,' sous peine de lâcheté, sous peine de m'a-
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vouer coupable , sous peine de compromettre le peu de bien qu'il m'est encore permis d'espérer de faire, j'ai pu me dispenser de mettre dans tout leur jour les impostures et la méchanceté de Robespierre. Puisse cette journée être la dernière que nous perdions en débats scandaleux !
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